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Adoption de l’ensemble du projet de loi. 


45. — Crédits des services civils pour l’exercice 1951 (France d'outre- 
mer, — bepenses civiles), — Discussion, en deuxième lecture, d’un 
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Art. 1®. 

Etat annexe: 
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18. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 
La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
vendredi 148 mai 1951 a été affiché et distribué. 

I n’y a pas d’observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Tourmmé, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 4 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des 
derniers orages de grêe tombés dans les Pyrénées-Orientales, 

La sera imprimée sous le n° 13315, distribuég 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission deg 
finances. 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja notification de I& 
demande de discussion d’urgence. 


— — 


VALIDATION D'OPERATIONS ELECTORALES 
DÉPARTEMENT DE LA CORSE 


M. le président. L'ordre du jour appelle l’examen des conclus 
sions du rapport du 2° bureau sur les opéras 
tions électorales du département de ia Corse. 

Le rapport supp:émentaire a été inséré à la suite du comptæ 
rendu in ertenso de la troisième séance du 18 mai 1951, 

Votre 2° bureau conclut à la validation. 

Personne ne emande parole 

Je mets aux voix les conclusions du 2° bureau. 

F-n : conclusions du 2° bureau, mises aux voix, sont adops 
ces. 

M. le président. En conséquence, M. Landry est admis. 


DOMMAGES DE GUERRE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déba 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de lo 
et de la lettre rectificative a$ projet de loi portant modification 
des articles 48 à 58 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dome 
mages de guerre (n°* 7866, 10301, 13252). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de yasser aux articles.) 

M. le président, « Art. i. — L'intitulé du titre VI de la loÿ 
n° 46-2389 du #8 octobre 1946 est ainsi modifié : 


Titre VI 
« Des juridictions des dommages de guerre. » 


Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2 — Les articles 48 à 58 inclus de la loi du 28 octo- 
bre 1946 sont ainsi modifiés : ; 

« Art. 48. — 11 est créé une commission supérieure de cassa- 
tion des dommages de guerre, une commission nationale des 
dommages de guerre, des commissions départementales où 
interdépartementales des dommages de guerre et des commis- 
sions cantonales ou intercantonales des dommages de guerre. 

« Ces juridictions sont compétentes pour connaître des pour- 
vois contre les décisions du ministre chargé de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme ou de ses délégués, fixant les droits gs 
sinistrés, notamment en ce qui concerne l’origine, la nature 
l'importance des dommages, le montant et l’emploi de l'indem- 
nité, à l'exclusion des décisions relatives aux transferts, aux 
mutations et à l’ordre de priorité, 
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SECTION I. 


« Commissions cantonales ou intercantonales, départementales 
qu interdépartementales, et commission nationale des dom- 
mages de guerre. » 

« Art. 49, — Des arrêtés du garde des sceaux, ministre de la 
justice et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
pris après avis des commissions départementales de la recons- 
‘truction fixent le siège et le ressort de chacune des commissions 
départementales ou interdépartementales et de chacune des com- 
missions cantonales ou intercantonales, compte tenu de l’impor- 
tance et du nombre des sinistres. 

« Art. 50. — Les commissicns cantonales et intercantonales 
des dommages de guerre sont composées de trois membres : 

« 4° Un président choisi par le premier président de la cour 
d'appel, soit parmi les magistrats ou "anciens magistrats des 
cours et tribunaux de première instance, soit parmi les mem- 
bres ou anciens membres des tribunaux administratifs, soit 
parmi les juges de paix on anciens juges de paix ayant cinq 
ans de fonctions, soit parmi les anciens avocats, anciens avoués 
ou anciens notaires ayant plus dé dix ans d'activité profession- 

elle; 

« 2° Un fonctionnaire ou ancien fonctionnaire désigné par le 
ministre des finances ; 

« 3° Un sinistré pris parmi ceux proposés par la ou les asso- 
jations de sinistrés les plus représentatives dans le ressort 
des commissions ou, en l’absence d'association dans le ressort 
de la commission, sur proposition de la ou des fédérations 
départementales d'associations de sinistrés les plus représenta- 
tives ou enfin, à défaut, sur proposition du préfet. Ce sinistré 
est choisi suivant Ja nature du dommage, 

« I! est désigné par le tribunal civil dans le ressort duquel 
se trouve le siège de la commission. Il peut être membre de 
plusieurs commissions du même degré dans le même dépar- 
tement. Lorsque le ressort d’une commission déborde celui d’un 
seul tribunal, il est désigné par nf serre du tribunal civil 
du chef-lieu du département, Ces désignations sont faites en 
chambre du conseil. 

« Des membres suppléants sont désignés dans les mêmes 
formes pour remplacer les titulaires en cas d’empêchement. 

« Art. 51, — Les commissions départementales et interdépar- 
tementales des dommages de guerre ont la même composition 
que les commissions cantonales et intercantonales. 

« Toutefois, leur président est désigné par le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le représentant des sinistrés est dési- 
gné par le tribunal civil dans le ressort duquel se trouve le 
siège de la commission, ou, pour les commissions iuterdépar- 
tementales, par la cour d'appel dans le ressort de laquelle se 
trouve le siège de la commission. Ces désignations sont faites 
en chambre conseil. 

« Art. 52, — Le ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme nomme, auprès de chaque commission, un com- 
missaire du Gouvernement choisi parmi les agents de son 
ministère. 

« Le président de chaque commission désigne, pour remplir 
les fonctions de greffier, un secrétaire choisi parmi les greffers 
en chef ou anciens greffiers en chefs, greffiers ou anciens gref- 
tiers, commis ou anciens commis greffiers ou parmi toutes 
autres personnes qui lui paraissent qualifiées. 

« Les commissions peuvent recourir à un ou plusieurs tech- 

niciens choisis suivant 1a nature du dommage parmi les experts 
dont la liste est dressée en chambre du cohsen par le tribunal 
civil dans le ressort duquel se trouve le siège de la commis- 
sion ou à défaut parmi les experts ou techniciehs agréés par le 
m'uistère de la reconstruction et de l’urbanisme. 
.« Art. 53. — La compéænce des commissions cantonales, 
irtercantonales, départementales et interdépartementales des 
dommages de guerre s'étend aux biens situés dans leur res- 
soti au moment du sinistre. | 

« Pour les dommages visés au paragraphe 1e de l’article 7 
ci-dessus, la commission compétente peut, à la demande du 
re être celle de son domicile habituel ou de son siège 

>Cial. 

« Les entreprises peuvent saisir les commissions dans le res- 

sort desquelles se trouve leur siège social ou leur principal 
élablissement Bien que leur. dossier ait été admis à la déléga-. 
Uonu départementale du lièu du sinistre. 
.« Lorsque, en application de l’article 31 ci-dessus, la recons- 
litution d’un bien sinistré est effectuée dans le ressort d’une 
Commission autre que celle du lieu du sinistre, la commission 
compétente est celle dans le ressort de laquelle l'intéressé a été 
autorisé à procéder à cette reconstitution. | 

« Art. 54, — Les commissions cantonales ou intercantonales 
Sont compétentes pour connaître des décisions évaluatives 
d'intomnese inférieures ou égales à 10 millions de franes et 

outes les autres décisions prises pour leur exécution. Elles 


sont également compétentes pour connaître des décisions por- 
tant rejet d’une demande d’indemnité pour une somme infé- 
rieure ou égale à 10 millions de francs, 

« Elles doivent être saisies dans un délai de deux mois à 
dater de la notification de la décision. Les décisions prises par 
les commissions cantonales ou intercantonales peuvent, dans 
le délai d’un mois, être déférées en appel devant la comimis- 
sion départementale ou interdéparlementale compétente. 

« Ces recours ne sont pas suspensifs. 

« Art. 55, — Les commissions départementales ou interdépar- 
tementales sont compétentes pour connaitre des décisions Cva- 
luatives d’indemnités supérieures à 10 millions de francs et de 
toutes les autres décisions prises pour leur exécution, Elles 
sont également compétentes pour connaître des décisions por- 
tant rejet d’une demande d’indemnité pour une somme supé- 
risure à 10 millions de francs. 

‘« Une commission spéciale, siégeant à Paris, est compétente 
en premier ressort pour l'examen de tous les recours des sinis- 
trés contre les décisions portant sur les dommages de guerre 
subis par les bateaux et engins flottants de navigation inté- 
rieure. Cette commission a la même composition que les com- 
missions Cantonales et intercantonales de dommages de guerre, 

« Les commissions prévues aux deux alinéas précédents doi- 
vent être saisies dans un délai de deux mois à dater de la 
notification des décisions, 

« Les décisions prises par les commissions départementales 
et-la rommission spéciale prévue au deuxième aïinéa du pré- 
sent article peuvent, dans le délai d'un mois, être déférées 
en appel devant la commission nationale des dommages de 


guerre. 
« (es recours ne sont pas suspensifs. 
« Art. 56, $ 1%, — La commission nationale des dommages 


de guerre est divisée en sections dont le nombre sera fixé par 
un règlement d'administration publique. Ea section constitue 
l'organisme de jagement normal de toutes les affaires rele- 
vant de la juridiction arhitrale de la commission nationale. 

« La commission nationale se réunit en assemblée générale, 
su” l'invitation de son président; dans ce cas, s’il y a partage 
des voix, la sienne est prépondérante. 

« $ 2. — Le président de la commission nationale est choisi 
parmi les présidents de chambre de cour d'appel en activité 
ou honoraires, parmi les magistrats de l’ordre judiciaire de 
grade équivalent en activité ou honoraires ou parmi les mem- 
bres des tribunaux administratifs en activité ou honoraires. 

« & 3. — Chaque section comprend trois membres: un pré- 
sident, un fonctionnaire ou ancien fonctionnaire et un sinis- 
tré. 

« Les présidents des sections sont choisis parmi les magis- 
trats de l’ordre administratif ou judiciaire, en activité ou hono- 
raires. Les fonctionnaires où anciens fonctionnaires sont dési- 
gnés par le ministre des finances. Les sinistrés sont pris parmi 
ceux proposés par les associations nationales de sinistrés le: 
plus représentatives; ils sont choisis selon la nature du dom. 
mage. 

« En outre, un commissaire du Gouvernement représente, 
devant la commission nationale, le ministre chargé de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme. IL est assisté, dans chaque 
section, d’un €ommissaire du Gouvernement aûüjoint, 

« $ 4. — Le président et les présidents de section sont dési- 

nés par arrêté concerté du garde des sceaux, ministre de 
a justice, et du ministre chargé de la reconstruétion et de 
l'urbanisme, et, le cas échéant, du ministre dont ils relèvent. 
Le commissaire du Gouvernement et les commissaires du Gou- 
vernement adjoints sont désignés par arrêté du ministre chargé 
de la reconstruction et de l'urbanisme. Les membres représen- 
tant les sinistrés sont désignés par la cour d'appel de Paris 
siégeant en chambre du conseil, 

« Des membres suppléants, en nombre égal à celui des 
membres titulaires, sont désignés dans les catégories énon- 
cées à l’article précédent, et dans les mêmes formes. Toute. 
fois, le président de la commission nationale est suppléé, 
en cas d'empêchement, par un président de section désigné 
par décision conjointe du garde des sceaux, ministre de la 
eu et du ministre chargé de la reconstruction et de l'ur- 

anisme. 

« $ 5. — Des rapporteurs n'ayant pas voix délibérative, un 
secrétaire en chef et un secrétaire par section sont désignés 
dans les conditions qui seront fixées par règlement d'admi- 
nistration publique. 

« Art. 57, — Les commissions prévues à l’article 48 ci-dessus, 
autres que la commission supérieure de #assation des 4om- 
mages de guerre, statuent comme juridictions arbitrales. Leurs 
sentences sont motivées et prises à la majorité des voix. 

« Seules les sentences arbitrales rendues sur appel d'une 
première décision peuvent être portées devant la commission 
supérieure de cassation des dommages de guerre. Elles ne 
peuvent l'être que pour excès de pouvoir, incompétlence, vice 
de forme, violation ou fausse application de la loi, 


5566 


ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 21 MAI 1951 


« La commission fixe la charge des dépens, ceux-ci sont 
liquidés et taxés par le président de la commission. Le béné- 
fie de l'assistance judiciaire peut être accordé pour les 
litiges soumis aux commissions arbitrales dans les conditions 
prévues à la loi du 23 janvier 4851 sur l'assistance judiciaire, 
modifiée par la loi du 10 juillet 1901 et les textes subséquents. 
ll porte sur les dispenses instituées par les articles 14 et 16 
de la loi susvisée. 

« L'admission à l'assistance judiciaire est prononcée sur 
requête du sinistré par le bureau d’assistance près le tribunal 
civil dans le ressort duquel se trouve le siège des commis- 
sions cantonales ou intercantonales et départementales ou 
interdépartementales et par le bureau d'assistance près le tri- 
bunal civil de la Seine pour la commission nationale des doimn- 
mages de guerre. 

« Art. 58, — La procédure devant la commission nationale, 
les commissions départementales et interdépartementales, can- 
tonales ou intercantonales est réglée par un décret portant 
règlement d'administration publique qui fixe notamment les 
modalités et le montant des indemnités allouées aux membres 
de ces commissions. 

« Les sentences des commissions susvisées sont inscrites sur 
des registres spéciaux tenus à la disposition du public et sont 
affichées à la mairie du lieu du sinistre. 

« Art. 58 his. — Les articles 48 à 58 de la présente loi s'ap- 
pliquent à l'Algérie sous les réserves ci-après: 

« En Algérie: 

« Aux commissions cantonales et intercantonales des dom- 
mages de guerre sont substituces des commissions d'arrondis- 
sement de dommages de guerre; 

« À la commission nationale des dommages de guerre est 
substituée une’ commission centrale des dommages de guerre 
dont la composition est analogue à celle d’une section de la 
commission nationale. 

« La cour d'appel d'Alger a jes attributions dévolues à la cour 
S'appe: de Paris. 

« Le bureau d'assistance judiciaire près le tribunal civil 
J'Aiger remplace le bureau d'assistance judiciaire près Je tribu- 
nal civil de la Seine. 

« Les attributions dévolues aux différents ministres sont exer- 
cées par le gouveraeur général de l'Algérie. 

« Lorsque les décisions administratives ont cté notifiées avant 
l'installation de la commission compélente pour en connaître, 
les déais de recours ne commenceront à courir qu'à compter 
d'une date qui sera fixée par arrêté du gouverneur général. » — 
{ 1doplé.) 

« Art. 3. — Les commissions départementales et la commis- 
sion nationale poursuivront l'examen des recours dont elles 
ont été réguièrement saisies fntérieuremeut à l'entrée en 
vigueur de ia présente loi. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Sont abrogées toules les dispositions contraires 
à la présente loi qui entrera en vigueur à la date du 1* octo- 
bre 1951 et notamunent celles du décret n° 47-1467 du 9 août 
1947 fixant les conditions d'application à l'Algérie de la doi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, qui se réfè- 
rent au titre VI de cette dernière loi. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensembh'e du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
ETATS ASSOCIES (DEPENSES CIVILES) 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépênses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Etats associés. — I, Dépenses civiies) (n°5 13045-13269). 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, conformé- 
ment à l’article 39 du règlement, a réparli comme suit le temps 
prévu pour ce débat, soit deux heures, compte mon tenu de sus- 
pensions éventueiles : 

Durée des scrutins, 20 minutes; 

Commission des finances, 20 minutes ; 

Commission des territoires d’oulre-mer, 15 minutes; 

Gouvernement, 10 minutes ; 

Groupe communiste et groupe U. R. P., ensemble, 30 minutes ; 

Autres groupes, ensemb!e, 30 minutes. 

Ce temps comprend toutes jes interventions sur les motions, 
les articles, les chapitres, les amendements, ainsi que les expli- 
cations de vote, les interruptions et la durée des pointages dus 
à l'initiative d’un groupe 


Lorsque je temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende. 
ments. 

La parole est à M. Taillade, suppléant M. Burot, rapporteur de 
la cominission des finan£tes. 

M. Clément Taïillade, rapporteur suppléant. Mesdames, mes- 
sieurs, la création du ministère des Elats associés est une nou. 
veile étape dans l’organisation de l'Union française. 

Le budget qui vous est présenté est donc le premier que nous 
ayons à examiner. 

Les crédits demandés s'élèvent à 8.067.275.000 francs. 

Le budget des services civils de la France d'outre-mer que 
nous avons déjà voté est, du fait d’un, transfert de pareille 
somme au budget des Etats associés, en diminution de 1.056 mil. 
licns 257.000 francs de telle sorte que les dépenses nouvelles 
afférentes à la nouve:le organisation s'élèvent à 7.011.018.000 
francs. 

Ces dépenses nouvelles se répartissent comme suit: person 
nel, 49.321.009 francs ; matériel, 34.305.000 francs; charges socia- 
les, 5.280.090 francs; subvention au gouvernement du Laos, 
ot millions de francs. 

A ces dépeuses doit s'ajouter une somme de 6.422.112.000 
francs représentant la prise en charge par la métropole des 
dépenses antérieurement supportées par le budget des services 
communs de l’Indochine. 

Votre commission des finances, en parfait accord avec l'avis 
donné par l'Assemblée de l'Union française, vous propose 
d'adopter le budget tel qu'ii vous est présenté, 

M. le président. M. Juge, au rem du groupe communiste, 
oppose la question préalable. 

La parole est à M. Juge. 

M. Pierre Juge. M. le rapporteur suppléant, reprenant les 
termes du rapport n° 13269, prélend que la création du minis- 
tère des Etats associés est une nouvelle étape dans l’organisa- 
on de l'Union francaise. Pour notre part, nous pensons que 
c'est prendre certaines libertés avec Ja réalité. Le général 
de Latire de Tassigny, en faisant fusiller vingt otages dans les 
conditions ignobles que vous connaissez. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat chargé des relalions avec 
les Etats associés. Je proteste, une fois de plus, contre un tel 
langage. 

M. Pierre Juge. … vient d'illustrer la façon dont vous conce- 
vez celte organisation et de montrer la manière dont, en défi- 
pitive, vous entendez bâtir cette Union française. 

La création de vos Etats associés est une duperie, un ridean 
d: fumée derrière lequel vous continuez à pratiquer votre 
politique colonialiste dont chacun connaît les résultats. 

Le projet de lai qu'on nous demande de discuter tend ni 
plus ni moins qu’à ouvrir plus de huit milliards de crédits qui 
viendront s'ajouter aux milliards dépensés inutilement dans 
ia sale guerre d’Indochine. 

Nous opposons la question préalable et nous demandons Je 
renvoi de la discussion. ; 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la question préa- 
lable. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sônt recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 
/ 


Nombre des 581 
Majorité 208 


. Pour {l’adoption........s 177 
Contre 404 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Conformément à la décision prise le 5 décembre 1950 par 
l'Assemblée de supprimer la discussion générale des projets 
de loi fixant les budgets des dépenses civiles, je consulte immé- 
diatement l'Assemblée sur le passage à la discussion de l'ar- 
ticle unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) | 
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de l'état annexé. 


ETAT ANNEXE 
I. — DÉPENSES CIVILES 
4 partie, — Personnel, 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel 
titulaire de l’administration centrale, 34.953.000 francs. » 
© Mme Lefebvre a déposé un amendement tendant à rétablir, 
à ce chapitre, le erédit prévu par le Gouvernement, soit 34 mil- 
lions 954.000 francs. 

La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues, la commission 
des finances a opéré une réduction indicative à ce chapitre 
atin de manifester le désir de voir les dépenses nouvelles pro- 
voguées par la création du ministère chargé des relations 
avec les Etats associés progressivement réduites au fur et à 
mesure de la mise en place du Haut conseil de l’Union fran- 
aise. 

: Je proteste contre cette réduction et demande à l’Assemblée 
de rétablir le crédit demandé par le Gouvernement. La com- 
mission des territoires d'outre-mer ne voit pas, en effêt, quel 
lien la commission des finances peut établir entre les deux 
organismes. 

’est pourquoi je demande à l'Assemblée de voter mon 
amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur suppléant, Je ne peux que maintenir l'avis 
de la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés. 


M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Elats 
associés. Je demande à l’Assembiée, comme Mme Lefebvre, 
de ne pas suivre la commission des finances, car il me paraît 
difficile de préjuger aujourd'hui quelle sera l’organisation 
du Haut conseil, étant donné que cette organisation ne dépend 
pas uniquement du Gouvermement de la République, mais 
aussi des avis qui seront donnés à ce sujet par les gouverne- 
ments des Etats associés. 

I me semble absolument inutile d’empiéter sur la liberté 
qui doit leur être laissée, 

Je demande donc à l’Assemblée de voter l'amendement pré- 
senté par Mme Francine Lefebvre. 


M. le président, Je mets aux 
Mme Lefebvre. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

En conséquence du vote qui vient d'intervenir, je mets aux 
voix le chapitre 1000, au chiffre de 34.954.000 francs prévu 
par le Gouvernement. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopte.) 

« Chap. 1010. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 7.201.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — Administration centrale. — Rémunérations du 
personnel contractuel, 13.879.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1030. — Salaires du personnel auxiliaire, 3.875.000 
francs. » — (Adopté.) 

— Indemnités de résidence, 17.085.000 francs, » 

« Chap. 1050. — Supplément familial de traitement, 2.110.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1060, — Personnel d'autorité en service dans les Etats 
associés, — Traitements, 393.212.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070. — Personnel d'autorité en service dans lés 
Etats assuciés, — Indemnités et allocations diverses. 12 774.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1080. — Magistrats de gdroit civil et de droit pénal 
français en service dans les Etâts associés. — Traitements, 
213.435.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1090, — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
français en service dans les Etats associés. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 3.233.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100. — Indemnités de licenciement. » — (Mémoire.) 


voix l'amendement de 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


.« Chap. 3000. — Frais de déplacement et de mission, 5 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) F 
« Chap. 3040. — Missions temporaires à l'étranger et collabo- 
ration _. avec les puissances étrangères, 3.500.000 
francs. » — (Adopté. 
« Chap. 3020. — Remboursements à diverses administrations, 
9.570.000 francs. » — (Adopté.) 


tien des immeubles, 17.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 2.980.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Déxænses de fonctionnement de la section de 
presse et dépenses d’information, 3.280.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3070, — Transport et remboursement de frais au per- 
sonnel d'autorité et aux magistrats en service dans les Etats 
associés, 60 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Travailleurs indochinois. — Rapatriements des 
travailleurs et dépenses diverses, 30 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

partie, — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Allocations familiales, 34.587.000 francs. » — 


(Adopté.) 

« Chap. 4010. — Allocation de logement et primes d'aménage- 
ment et de aéménagement, 600.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4020. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
titre du régime de sécurité sociale. » &- (Mémoire.) 

« Chap. 4030. — Bourses d'enseignement et de voyages. — 
Allocations scolaires. — Frais de stage, 500.000 francs. » — 
(Adopté.) 


7 partie. — Subventions. 


« Chap. 5000. — Participation aux dépenses assurées par la 
société Radio-France-Asie, 190 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5910. — Subvention au gouvernement dn Laos, 500 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5020, — Subvention aux œuvres privées dans les 
Etats associés, 200.000 francs. » — (Adopté.) 


Se partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Secours aux agents et anciens agents du mi- 
nistère et à leurs familles, 50.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6020. — Frais d’instance et de justice, — Réparations 
civiles. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6039. — Dépenses d'apurement de comptes spéciaux 
définitivement clos, 8 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 6040, — Emploi de fonds provenant de Tegs ou de 
donations. » — (Mémofre.) 

« Chap. 6050 à 6119. — Prise en charge Le l'Etat de dépenses 
antérieurement supportées par le budget des services communs 
de l’Indochine, 6.500 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président, J'appelle maintenant l'article unique avec 
le chiffre résultant du vote de l’état annexé: 

« Article unique. — IL est ouvert au ministre chargé des 
relations avec fes Etats associés, au titre des dépenses de 
fonctionnement des services civils de l'exercice 1951, des cré- 
dits s’élevant à la somme totale de 8.067.275.000 francs et 
répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état 
annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PROROGATION DE CERTAINS BAUX COMMERCIAUX 
Discussion d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de loi de MM. Chautard, Louis Roïlin et Minjoz, 
relative à la prorogation de certains baux de locaux ou d'rm- 
meubles à usage commercial, industriel ou artisanal (n°* 12895, 
13015). 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a réparti comme suit le 
temps prévu pour ce débat, soit une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles: 

Durée des scrutins, 10 minutes ; 

Commission de la justice et de législation, 10 minutes; 

Gouvernement, 5 minutes; 

Tous les groupes ensemble, 5 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans Ja discuse 
sion générale, sur les motions, les articles, les amendements, 
ainsi que les explications de vote, les interruptions et la durée 
des pointages dus à l'initiative d’un groupe. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amenrde- 
ments. 

La parole est à M. Louis Rollin, suppléant M. Chautard, rap- 
porteur de la commission de la justice et de législation, 


, 
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M. Louis Rollin, rapporteur suppléant. Mes chers collègues, 
le président de la commission de la justice et de législation, 
qui est dans l'enceinte de l’Assemblée et qu'on à fait pré- 
venir, ne verra pas d’inconvénient, je pense, à ce que nous 
engagions maintenant ce très bref débat auquel il a été décidé 
de ne consacrer qu'une petite demi-heure. 

M. Chautard, auteur avec M. Minjoz et moi-même de la pro- 
position de loi, devait rapporter, mais il est absent et m'a 
parlé de Je suppléer. Le mieux est, me semble-t-il, pour la 
simplification et la clarté de Ja discussion, que je donne con- 
naissance à l'Assemblée du rapport, d'ailleurs très bref, de 
M. Chautard: 

« Malgré tous les efforts déployés par votre commission, 
cette législature s'achève sans que l’Assemblée ait eu la pos- 
sibilité de consacrer à l'étude des rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux commerciaux,, industriels et artisanaux, 
les séances nécessaires à l’établissenfent d’un statut définitif. 

« Nous nous trouvons donc dans l'obligation de proposer une 
fois encore un nouveau délai de prorogation et, cette fois, 
d'une durée qui pe pan à Ja prochaine Assemblée de repren- 
dre entièrement l’étude de ce problème. 

« Le délai de dix-huit mois suggéré par les auteurs de la pro- 
position a paru à votre commission répondre parfaitement à 
celte exigence. Elle note, au demeurant, que dans le cas où 
le stalut serait promulgué avant son expiration, il pourrait 
évidemment être abrégé. 

« Mais la longueur de ce délai pose certaines questions de 
fait auxquelles l’Assemblée ne peut se dérober. 

« Autant, en effet, il était apparu dans le passé que des 
prorogations de courte durée ne pouvaient préjuger le texte 
définitif et traiter de questions touchant, à proprement parler, 
au fond des rapports entre bailleurs et locataires commer- 
cants, autant le report de la solution définitive à une échéance 
au=si lointaine nous met dans l'obligation d'assouplir dans la 
mesure du possible la législation actuelle. 

« À vrai dire, les propriétaires ont déjà bénéficié, du fait 
d: la dernière loi de prorogation, d'une mesure qui leur per- 
met de bénéficier, en cours de prorogation, des augmentations 
triennales de loyer, limitant ainsi considérablement le préju- 
dice résultant pour eux du maintien de cette situation provi- 
soire. 

« Cette situation, par contre, crée, pour les locataires com- 
merçants, une gène considérable, notamment pour la cession 
‘de Jeur fonds. 

« Pour atténuer dans la mesure du possible cette gêne dont 
le Parlement se trouve dans une certaine mesure responsable, 
votre commission vous propose quelques dispositions suscep- 
tibles de faciliter les transactions. 

« C'est tout d'abord le relevé exprès des forelusions encou- 
rues dans les demandes de, renouvellement, au cours d’une 
période durant laquelle la cadence des lois de prorogation ren- 
dait parfois difficile la régularisation des situations. 

« D'autre part, une disposition de l'actuelle législation prive, 
dans la pratique, de toute possibilité de cession le locataire 
cormerzant qui se trouve en état de prorogation, c'est-à-dire 
auquel le renouvellement a été refusé par le propriétaire. C’est 
‘article 9 de la loi du 30 juin 1926, modifié par celle du 
13 juillet 1933, qui oblige le locataire à exploiter personnelle- 
ment le fonds pendant un an au moins après le renouvelle- 
ment, Les auteurs de la proposition avaient suggéré, pour 
tourner celte difficulté, que la jouissance au titre de la pro- 
rogation soit assimilée à celle exercée au titre d’un bail ver- 
bal, Cette mesure a paru à votre commission trancher une 
question de fond assez délicate et elle n’a pas cru devoir la 
retenir dans une loi de prorogation. I lui est apparu plus 
opportun, tout en restant dans le cadre de l’objet de ce texte, 
de supprimer purement et simplement l’article 9 susvisé qui, 
dans la périose provisoire - des prorogations, constitue une 
entrave considérable aux transactions. 

« Elle propose, par ailleurs, dans le même désir d’assoupiir 
la législation actuelle, de frapper de nullité les conventions 
tendant à interdire la cession du bail à l'acquéreur du fonds. 
Cette disposition maintient intégralement le droit du proprié- 
taire de s'opposer à ce qu'un locataire indésirable soit substi- 
tué à celui avec qui il a contracté, mais elle enlève à cette 
faculté tout caractère d'arbitraire et la soumet au contrôle 
des tribunaux. 

« Pour remédier à un autre abus, votre commission vous 
demande encore de suhordonner la résiliation du bail à défaut 
de payement à la signification d'un commandement et à l'expi- 
ralion d'un délai d'un mois après ce commandement. 

Les articles 6 et 7, enfin, modifient le décret du 1* (or 
1929 relatif à l'application d’une clause d’échelle mobile. Is 
précisent, notamment, que le bailleur qui aura négligé de 
demander l'application d'une telle clause ne pourra demander 
le rappel de l'augmentation de loyer en résultant au delà du 
terme précédant Ja demande qui ea faite. » 


Votre commission vous demande, en conclusion de ce rapà 
port, de vouloir bien adopter le texte qu’elle vous propose. ! 
Comme l'indique M. Chautard dans son rapport, il s’agit, 
en réalité, purement et simplement de voter une nouvelle joÿ 
de prorogation imposée par des circonstances indépendantes 
de aotre volonté. 
Je crois pouvoir affirmer, et personne ne me démentira, 
que la commission de la justice et de législation a fait toutà 
diligence, qu’elle est prête depuis très longtemps à discuter 
le nouveau statut des baux commerciaux. 
Le débat a d’ailleurs été engagé ici. La discussion générale 
a eu lieu. Certains articles ont été adoptés et, en raison de: 
l'importance et je dirai, si vous me pardonnez cette expres-| 
sion, de l’'embouteillage de l'ordre du Jour, il a fallu renvoyer 
à plus tard, en réalité sine die, la suite de la discussion, qui 
n’a pu s'achever avant la fin de la législature. 
‘ I1 faut done proroger de toute nécessité les baux commere 
ciaux, puisque la prorogation en cours expire le 31 juin pro-! 
chain et qu'à partir de cette date les locataires commerçants, 
seraient sans protection. 

C'est cette prorogation qui vous est demandée pour un déiai 
assez long, puisqu'il faut prévoir que la nouvelle Assemblée 
ue poutfra pas aborder tout de suite l'examen d'un sembiable, 
problème. 

Nous vous demandons par surcroît d'adopter certaines dispos! 
sitions qui ne touchent pas, en réalité, au fond même de cette 
réforme, mais qui apportent des corrections intéressantes à la 
fois pour les propriétaires et pour les locataires. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 4 
M. Bourbon. 

M. Henri Bourbon, Mesdames, messieurs, le 30 décembre 1950; 
notre rapporteur disait que les prorogations commençaient à! 
devenir dans cette Assemblée une habitude, notamment en ce. 
qui concerne les baux commerciaux pour lesquels la prorogas 
tion constitue même un leitmotiv revenant périodiquement: 
chaque semestre. 

C’est en effet la septième fois que nous sommes saisis d’une 
roposition de prorogation. Cependant, de l'avis même de tous 
es groupes, comme l’a démontré il y a quelques jours notre, 
ami M. Toujas, la loi sur les baux commerciaux aurait sn ètre. 

votée, si, selon M. Chautard, la majorité avait voulu se discipli-, 
ner, ou si, selon M. Schmitt, cette même majorité n'avait pas 
perdu vingt-cinq séances à discuter et à voter l’amnistie aux 
collaborateurs. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

La loi tant attendue*par les commerçants aurait pu, en effet, 
être votée avant notre séparation. Je me réfère encore à 
M. Chautard, qui indiquait dans le débat relatif à la sixième! 
prorogation que le terme du 30 juin 1951, fixé par la commiss 
sion, paraissait raisonnable et suffisant te permettre au Pars 
lement de discuter et de voter le texte définiuf. 

« Nous pensons, en effet », disait le rapporteur, « qu'en six 
séances au plus l’ensemble pourra être voté ». 

C'est ce que disait aussi notre camarade François Billoux 
un jour où M. le président du conseil posait la question de 
confiance. 

Quant au rapporteur, il indiquait aussi, portant ainsi 2% 
préalable une condamnation sans appel de la majorité de cette 
Assemblée, qu’en fixant comme terme de la PARCS une 
date postérieure à l’expiration de notre mandat, nous marque“ 
rions que nous nous désintéressons de la question et que nous 
or à nos successeurs Ja charge d'aborder le débat sur le 
ond. 

Aujourd’hui, les déclarations du rapporteur se vérifient sans 
contestation possible, 

Au fond pourquoi cette loi n’a-t-elle pas été votée avant la fin 
de la législature ? Parce que, indirectement, la majorité refusé 
d'accorder aux commerçants le droit à la propriété commer- 
ciale ; elle ne veut pas en entendre parler. Ë 

Alors, nous comprenons fort bien que vous vouliez laisser 
à la future Assemblée, qué vous souhaitez réactionnaire et 
fasciste, le soin de faire une loi plus réactionnaire encore. 

Tel est votre désir, IL est conforme à l’ensemble de votré 
politique. 

Les commerçants sauront une fois de plus que la majorité 
de cette Assemblée, en refusant de voter la loi sur la propriété 
commerciale, n’a pas manqué depuis 1947 d'imposer, année 
par année, les commerçants, dans des proportions de plus em 
plus écrasantes, tandis qu'elle n’a pas trouvé le temps de 
voter une seule loi leur garantissant la sécurité du lendemain. 

C’est pourquoi notre groupe communiste, au terme de cette 
législature, proteste énergiquement, une fois encore, contre les 
reports successifs de la discussion, qui ne sont pas dus à 
l'embouteillage de notre ordre du jour, comme le prétend 
M. Rollin, mais à la volonté bien déterminée de la majorité de 
l’Assemblée de refuser aux commerçants la satisfaction des 
seules revendications susceptibles de les intéresser. (Applaudise 
sements à l'extrême gauche.) 
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M. le rapporteur suppléant. Je ne répondrai pas,-uniquement 
pour ne pas prolonger le débat, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
artic.es. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Articles 1% et 2.1 


M. le président. « Art, 1%, — La date du 31 décembre 1952 est 
substituée à celle du 30 juin 1951 dans l’article 14* de la loi 
n° 50-1599 du 31 décembre 1950 relative à la prorogation de cer- 
tains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1®%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2, — Les demandes en renouvellement et les demandes 
en reprise régulièrement formées antérieurement à la promul- 
gation de la présente loi n’auront pas à être renouvelées, 

uelle que soit la date à laquelle elles auront été signifiées. 

"« Les bailleurs et les locataires sont expressément re'evés, 
pour les demandes en renouvellement et les demandes en 
reprise, de toute forclusion encourue antérieurement à la pro- 
mulgation de la présente loi, nonobstant toute décision de jus- 
tice, même définitive non encore exécutée et à la seule condi- 
tion, pour les locataires, d'être encore dans ïes lieux, » — 
{Adopté.) 


[Article 3.] 


M. le dent. « Art. 3. — L'article 9 de la lot du 30 juin 
1926 réglant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial ou industrie}, modifié par la loi 
du 13 juillet 1933, est abrogé. » 

La parole est à M.-le président de la commission. 

M. Pierre Dominjon, président de la commission. Je voudrais 
indiquer à nos cotlègues queiles sont les conséquences de l'ar- 
ticle 3, non pas que je le combatte, puisque la majorité de la 
commission que je préside l’a adopté, mais parce qu'il convient 
de savoir que, e’il est voté, le locataire commerçant pourra 
ss le renouvellement de son bail uniquement pour le 

er. « 

En effet, jusqu’à présent, la cession ne pouvait intervenir 

à partir d'un an suivant la demande de renouvellement. 

ette disposition avait été prise pour obliger le commerçant 
qui souhaite le renouvellement de son bail à le demander dans 
un but autre que purement spéculatif. 

La durée d’un an n’est d’ailleurs pas excessive. Si on la sup- 

ime, la demande de renouvellement de baïl pourra être faite 

ans un but uniquement spéculatif par le commerçant, pour 
Vendre le fonds et céder le bail, dès après le renouvellement. 

. de tenais à donner cette indication à l’Assemblée, afin qu’elle 
vomai-se exactement la portée du texte qui lui est Proposé. 


M. le président. Personne ne demande plus la paroïe ?.. 
Je mets aux voix l’article 3. 


. (L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 4 à 8.1 


& Art. 4, — Sont nulles quelle qu’en soit la forme les con- 
Ventions tendant à interdire au locataire d’un local à usage 

dustriel, commercial ou artisanal de céder son bail à l’acqué- 
reur de son fonds de commerce où de son entreprise. » — 

« AT, 5, — NonobStant toute stipulation contraire, la clause 
insérée dans le baïl prévoyant la résiliation de plein droit faute 
de payement du loyer aux échéances convenues, ne produit 
effet qu'un mois après la date de la sommation ou du comman- 
dement de payer demeuré infructueux. 

« La mise en demeure ou le commandement doit, à peine de 
aullité, mentionner Ce délai, » — (Ado 

« Art, 6. — L'article du décret du 1939 relatif 
À application des clauses d'échelle mobile est complété comme 


« Aacune variation du loye: résultant d’une clause d'échelle 
mobile ne peut être appliquée antérieurement au terme qui 
ré “eu demande qui en est faite par le bailleur, 5 — 
Sn 7. — Le deuxième alinéa de l’article 2 du décret du 

jeaes 1939 ayant pour objet de permettre aux commerçants, 

ustriels et artisans d'introduire une action en revision du 


prix de leur loyer lorsque, par le jeu d'une clause d'échelle 
mobile, ce prix se trouve modifié de plus d'un quast, est ainsi 
modifié : 

« À défaut d’accord amiable, le président du tribunal civil 
de la situation de l'immeuble sera saisi par une déclaration 
au greffe formée par la partie la plus diligente. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre 
public. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la ffroposi- 
tion de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


— 7 — 


CONSTRUCTION DE PIFE-LINES 
Report de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi portant modification de la loi n° 49-1060 du 2 août 
1949 relative à la construction d’un pipe-line entre la Basse- 
Seine et la région parisienne et à la création d'une « Société 
des transpôrts pétroliers par pipe-line » (n°* 12593, 13095). 

M. Peytel, rapporteur, demande à l'Assemblée de hien vous 


loir reporter l’examen de cette affaire à cet après-midi, 


M. Maurice Michel. C’est infiniment désagréable, 


M. le président. IL n’y à pas d'opposition 7. 
IL en est ainsi décidé. 


SIXIÈME SESSION DE L'ASSEMBLEE GENERALE 
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 


fijournement de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeilerait la discussion du 


projet de loi portant ouverture d’une première tranche de cré- 


dits en vue de la préparation de la sixième session de l’Assem: 
blée génémle l'Organisation des nations unies (n° 19141). 

Mais le rapport de la commission des finances n'étant pas dis 
tribué, te débat, est, conformément à l'articie 55 du règlement, 
reporté à une séance ultérieure. 


DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle La discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1951 12993, 13195). 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi réparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 
ments. 

Conformément à la décision, prise le 26 décembre par l’As- 
semblée, de supprimer la discussion générale pour les deuxiè+ 
mes lectures, je consulte immédiatement l'Assemblée pour le 
passage à la discussion des articles. : | | 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) — 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 

M. Henri Pourtalet. Nous ne pouvons pas connaitre l'avis de Ja 
commission des finances puisque le rapporteur n’est pas à son 
banc. 

M. le président. Je vous le ferai connaître à propos de chaque 
article amendé. 

M. Henri Pourtalet. Un” ministre, dans une des dernières 
séances, nous à déelaré avec force que c'’étaient les rapports 
oraux et non pas les rapports écrits qui devaient être pris en 
considération. 


M. le président. C’est une opinion personnelle. 


M. Henri Pourtalet. Elle avait été acceptée par le président 
de séance et le chef du Gouvernement, 
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M. le président. L'article 1* est réservé jusqu'au vote sur le 
chapitre modifié de l'état A annexé. 

Je donne lecture de ce chapitre, comportant des crédits de 
payement accordés pour l'exercice 1951: 


Travaux publics, transports et tourisme. 


I — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


&« Chap. 9010, — Routes nationales, — Equipement: 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 200 millions de 
francs. » 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 300 milions 
de francs. » 

« Soit une augmentation de 100 millions de francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
tée.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec le chif- 
fre résultant du vote sur le chapitre modifié de l'état A. 

La commission propose d'accepter le texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: + 

a Art, 497, — Il est ouvert aux ministres, au titre de la 
poursuite des opérations en cours, pour les dépenses de recons- 
truction et d'équipement des services civils imputables sur le 
budget général de l'exercice 1951, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement s'élevant respectivement à 
20,888,538.000 francs et 105.199,40S.000 francs conformément au 
détail ci-après : - 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote sur Ie 
chapitre modifié de l’état B annexé. 

Je donne lecture de ce chapitre comportant des crédits dé 
payement accordés pour l'exercice 1951: 


Industrie et commerce. 


ÉQUIPEMENT 


« et 9051, — Subvention au bureau de recherches deg 
pétroles : 
Chifire voté par l’Assemblée natidnale, 3.200 miilions dé 
rancs. 

: « Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.199.999.000 

« Soit une diminution de 1.000 francs. » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assems 
blée nationale. 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée} 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 2 avec le chiftre 
résuilant du vote sur le chapitre modifié de l’état B. 

La commission propose rejeter le texte amendé par Jé 
Conseil de la République et de reprendre le texte voté pag 
l'Assemblée naticnale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre des opéras 
tons nouvelles, pour les dépenses de reconstruction et d'équis 
pement des services civils imputables sur le budget général 
de l'exercice 1951, des autorisations de programme et des cré« 
dits de payement s’élevant respectivement à 123.518.188.004 
francs et 39.851#890.000 francs, conformément au détail ci-aprèsg 


AUTORISATIONS CRÉDITS 
SERVICES de de 
programme, payement, 
franes, francs. 
Affaires étrangères ..... » 418.789.009 
Anciens combattants 000.000 2.498.050 
Education nationale 1.608. 200.000 13.959, 996.000 
Finances et affaires économi- 
ques: 
1. Finances: 
I. Charges communes 2.760,000,000 3.769.000.000 
JI. Services financiers 15.000.090 732,000 .000 
9. Affaires 1.540.000 .000 4.302.000.000 
France d'outre-mer ....... 3.200.000 ,000 2.979.090.0(0 
Industrie et COMMETEG » Mémoire. 
Marine marchande + 11.590.000 278.300 .000 
Présidence du conseil 13.338.000 1.793.493.000 
Reconstruction et urbanisme ... 2.295 .000.000 1.495,007,090 
Santé publique et population .……. 3.007,00) 1.543.900.000 
Travaux pubiics, transports et 
tourisme : 
4. Travaux publics, transports 
2. Aviation civile et commer- 


« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par service et par chapitre conformément à l’état A 
annexé à la présente loi, Les autorisations de programme pré- 
vues au présent article seront couvertes tant par les crédits 
de payement ouverts par la présente Joi que par des crédits 
dé payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 

{L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


AUTORISATIONS CRÉDITS 
SERVICES dæ de 
programme, payement, 
francs.” francs, 
Affaires étrangères 105.391.000 61.390.000 
Agricuiture ...... 13.242,090.000 2.661.0:0.000 
Education nationale ............. 92,000 .001.000 7.515.000.00Q 
Finances et affaires économi- 
ques: 
1. Finances: 
Charges COMMUNES 513.000.0 ©13.000.000 
II. Services finônciers 4.938.000.000 4.770.000,000 
2, Affaires économiques 2,660.000,000 521.000.000 
France d'outre-mer ..........00 0 15.000.009.000 7.000.000.00 
Indusirie et COMMErTCE 17.527.998.900 2.728.000.00 
Marine marchande 420.000 .010 31.000.000 
Présidence du conseil 1.935.800.090 6.500.000 
Reconstruction et urbanisme 857.000.000 20.000.000 
Santé publique et population .…. 1.997.000.000 167.0%0,000 
Travaux publics, transports et 
tourisme : 
1. Travaux publics, transports 
et. 11.129.000.00 » 
2, Aviation civile et commer- 
TOtAUX | ‘125 39.851 .890.000 


« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par service et par chapitre conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. : 

« Les autorisations de programme prévues au présent articlé 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts pan 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir SUE 
les exercices ultérieurs. » 

Personne ne dernande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 10.1] 


M. le présicent. La commission propose, pour l'article 1 
d'accepte: le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10. — Dans les communes visées à l’article 1* de 
loi n° 48-1360 du 1* septembre 1918, à l'expiration des baux 

nclus entre les parties ou à l’expiration du droit au maintien 
dans les lieux, corféré par des dispositions antérieures et nolame 
ment par l'article 4 de Ja loi n° 50-244 dn 28 février. 1950, les 
aëministrations publiques de l'Etat, des départements et des 
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“communes et les établissements publics ainsi que les personnes 
occupant des locaux affectés à l’exercice d’une fonction publique 
dans lesquels l'habitation n'est pas indivisiblement liée au 
Jocal utilisé pour cette fonction, bénéficieront, sous réserve d’y 
être autorisés comme il est indiqué ci-dessous, quelle que soit 
la qualité du preneur et nonobstant toute clause contractuelle 
ou décision judiciaire contraires, d’un délai pour évacuer les 
immeubles ou parties d'immeubles qu'ils occupent. 

« Le bénéfice du délai d'évacuation prévu à l'alinéa précé- 
dent est subordonné à l'autorisation de la commission centrale 
d: contrôle des opérations immobilières, instituée par le décret 
n° 49-1209 du 28 août 1949, dans le département de la Seine, 
et à l’autorisation de la commission départementale de con- 
trôle des opérations immobilières, instituée par le même décret, 
dans les autres départements. Le délai d'évacuation autorisé 
æ lesdites commissions de contrôle est au maximum d’un an. 
l peut être renouvelé sans que la durée des délais successifs 
puisse excéder cinq ans. » 


M. Louis Rollin. Je demande la parole. - 
M. :c président. La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin. Je demande à l’Assemblée de reprendre le 
texte qu’elle avait adopté à une très grande majorité et qui 
était ainsi libellé : 

« Art. 10. — Dans les communes visées à l’alinéa 5 de l’article 
premier de la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948, à l'expiration 
‘des baux conclus entre les parties ou à l’expiration du droit au 
maintien dans les lieux conféré par des dispositions antérieures 
et notamment par l’article 4 de la loi n° 50-244 du 28 février 
1950, les administrations publiques de l'Etat, des départements 
et des communes et les établissements publics ainsi que les per- 
sonnes occupant des locaux affectés à d’une fonction 

ublique dans lesquels l'habitation n'est pas indivisiblement 
iée au local utilisé pour cette fonction. bénéficieront, sous 
réserve d’y être autorisés comme il est indiqué ci-dessous, 
quelle que soit la qualité du Pur et nonobstant toute clause 
contractuelle où décision judiciaire contraires, d’un délai pour 
évacuer les immeubles ou parties d'immeubles qu'il occupent. 

Le bénéfice du délai d'évacuation prévu à l'alinéa précédent 
est subordonné à l’autorisation de la commission centrale de 
controle des opérations immobilières, instituées par le décret 
n° 49-1209 du 28 août 1949, dans le département de la Seine, et 
à l'autorisation de la commission départementale de contrôle 
des opérations immobilières, instituée par le même décret, dans 
les autres départements. Le délai d'évacuation autorisé par les- 
dites commissions de contrôle est au maximum d’un an. Il peut 
être renouvelé sans que la durée des délais successifs puisse 
excéder trois ans. » 

Nous examinerons dans un instant l’article 11, qui dispose : 
- « Dans les communes autres que celles visées à l’article pré- 
cédent, le délai d'évacuation ne devra pas dépasser un an. » 

Le (onvernement avait accepté de inauvaise grâce le texte 

ui avait été adopté par l’Assemblée et il a obtenu du Conseil 

e la République qu’il le supprime. 

Nous insistons pour que ce texte soit repris. 

En effet, nous avons déjà élevé à différentes reprises, sur 
queique bane que nous siégions dans cette Assemblée, de véhé- 
mentes protestations contre l'installation d’administrations 
per à dans les locaux dont un grand nombre sont des 
ocaux d'habitation, en partic'fier dans le département de la 
Seine; il est inadmissible ge. dans le moment où sévit une 
crise du logement dont souffrent si cruellement tant de pauvres 
gens, des services soient maintenus dans des locaux d’habi- 

ion. 

L'Assemblée nationale avait alors décidé de faire un sort 
spécial aux communes sinistrées qui sont évidemment dans 
une siluation tout à fait particulière et difficile. 

Si les administrations s'étaient conformées depuis longtemps 
À la volonté du législateur, tous les locaux d'habitation qu’elles 

- occupent auraient dû être évacuées puisque la date ultime de 
celle occupation avait été fixée au 1* juillet 1948. Néanmoins, 
l'Assemblée nationale avait décidé que, dans les communes 
sinistrées, un délai d'évacuation fixé au maximum à un an et 
renouvelable, sans que sa durée totale puisse excéder trois ans, 
pourrait êlre accaædé par la coinmission de contrôle. 

On ne pouvait vraiment pas faire preuve d’un. esprit plus 
conciliant et plus libéral, 

Dans les autres communes non sinistrées, nous accordions 

(galement un délai d'évacuation, en spécifiant toutefois qu'il 
ne devait pas dépasser un an, 
.Or, le Gouvernement demande, après tous les délais succes- 
Sifs qui ont été accordés à raison de la mauvaise volonté des 
administrations publiques, que ces délais soient prorogés jus- 
qu à concurrence de six années. à 

d'estime que VAssemblée nationale doit maintenir son point 
de vue et sa volonté, C’est'pourquoi je demande que nous repre- 
hious le texte voté en première lecture. 


M. Henri Bourbon. Le groupe communiste est également 
favorable à cette reprise. 


M. le président, M. Louis Rollin propose, par voie d'amcn- 
dement, la reprise du texte adopté en première lecture par 
l'Assemblée et qui était ainsi conçu: 

« Art. 40, — Dans les communes visées à l'alinéa 5 de 


J'article ter de la loi n° 48-1360: du 1% septembre 1918, à 


l'expiration des baux conclus entre les parties ou à j'expi- 
ration du droit au maintien dans les lieux conféré par des 
dispositions antérieures et notamment par l'article 4 de la loi 
n° 50-244 du 28 février 1950, les administrations publiques 
de l'Etat, des départements et des communes et les établis- 
sements publics ainsi que les personnes occupant des locaux 
affectés l'exercice d’une fonction publique dans lesquels 
l'habitation n’est pas indivisiblement liée au local utilisé pou 
cette fonction, bénéficieront, sous réserve d'y être autorisés 
comme il est indiqué ci-dessous, quelle que soit la qualité du 
preneur et nonobstant toute clause contractuelle ou décision 
judiciaire contraires, d'un délai pour évacuer les immeubes 
ou parties d'immeubles qu'ils occupent. 

« Le bénéfice du délai d'évacuation prévu à l'alinéa précédent 
est subordonné à l'autorisation de la commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières, instituée par le décret 
n° 49-1209 du 28 août 1949, dans le département de la Seine, 
et à l'autorisation de la commission départementale de con 
trô:e des opérations immobilières, instituée par le mème décrei, 
dans les autres départements. Le délai d'évacuation autorisé 
par lesdites commissions de contrôle est au maximum d'un 
an. li peut être renouvelé sans que la durée des délais sue 
cessifs puisse excéder trois ans. » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Louis Rollin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artile 11, 
d'accepter le texte ainemdé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 11. — Dans. les. communes autres que celles visées 
l’article précédent, .:es dispositions dudit articie ne peuvent 
recevoir application qu'en ce qui concerne les services char- 
gés du maintien de l’ordre publie, les services des postes, 
lélégraphes et téléphones, les services de l'enseignement et 
les services chargés de l'assiette et du recouvrement de 
l'impôt. » 

M. Louis Roilin demande, par voie d'amendement, la reprise, 

our cet article, du texte adopté en première lecture pur 

"Assemblée nationale et qui est ainsi 


« Art, 11. — Dans les communes autres que celles vistes à 
l’article précédent, le délai d'évacuation ne devra pas dévua-ser 
un an. » 


Je mets aux voix l'amendement de M. Louis Roilin. 
{(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. M. Baylet, qui a déposé un amendement sup 
cet article, étant momentanément absent, je propose à l'Asseme 
blée de réserver l'article 16. 

Il n’y à pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé, 


[Article 17.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article “17, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la Répuhlique 
et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale ea 
première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 17, — Les autorisations de programmes et les crédits 
de payement ouverts, en 1951, aux budgets des divers minis- 
tères, pour les opérations visées à l'alinéa 1% de l’article 49 
de la loi n° 50-923 du 8 août 1950, seront transférés, en cours 
d’exercice, aux chapitres spéciaux ouverts aux budgets des 
finances, de la reconstruction et de l'urbanisme et de l'éducation 
nationale, conformément aux dispositions des alinéas 2, 3 et 4 
de l’articie 49 précité. 

« Ces transferts seront opérés, après avis de la commission 
centrale de contrôle des opérations immobilières, par arrêtés 
concertés du ministre du budget, du ministre de la recou:truc- 
et de l'urbanisme et du ministre de l'éducation 
nale. » 
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MM. Camille Laurens et Taillade ont déposé un amendement 
tendant à reprendre le 4 alinéa du texte proposé par le Conseil 
de la République, ainsi conçu : 

« Les dispositions des articles 49 et 50 de la loi n° 50-928 
du 8 août 1950 ne s'appliquent pas aux erédits ouverts au 
budget du ministère de l'agriculture pour les opérations fon- 
cières et immobilières concernant les divers services de ce 
ministère. » 

La parole est à M. Taillade, 

M. Clément Taillade, Au cours de la seconde lecture, la com- 
mission des finances a refusé de prendre en considération le 
4 alinéa du texte proposé par le Conseil de la République, 
craignant que par des exceptions similaires, demandées el 
d'autres ministères, on n’abandonne complètement la voie des 
économies dans laquelle on s’est engagé. 

Cette crainte n’est pas justifiée en ce qui concerne le minis- 
tère de l’agriculture, car il s’agit non pas, comme l’a pensé la 
commission des finances, de la construction de bâtiments admi- 
nistratifs, mais au contraire d'un programme économique agri- 
cole concernant les constructions d’écoles, de bâtiments d’agri- 
culture, de stations de défense des végétaux, de laboratoires et 
d'écoles vétérinaires. 

Je mé permets donc d’insister auprès de l’Assemblée nationale 
afin qu'elle reprenne le texte du Conseil de la République qui 
donnera plus de liberté au ministère de l'agriculture. 

Je demande le scrutin. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Laurens et Taillade. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2.« 

Le scrutin est clos. | 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 
Nombre des votants 400 
Majorité absolue 201 


Pour 400 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix l’article 47, complété par l'amendement qui 
vient d'être adopté. + 

(L'article 17, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. La commission propose, 
nouvelle rédaction suivante résultant de 
du texte amendé par le Conseil de la République: 

. Art, 48, — L'article 24 de la loi du,21 juillet 1950 est 
abroge, 

Celte mesure aura effet pour tous les travaux subventionnés 
à dater du 1® janvier 1951, 

« Le payement de ia fraction de la subvention payable en 
capital est effectué sur justification de l'exécution des travaux. 

« La Caisse des dépôts et consignations devra consacrer en 
1651, à l'octroi de prêts pour le financement des travaux d’équi- 
pement rural agréés par le ministère de l’agriculture, au moyen 
des dépôts des caisses d'épargne ordinaires, une somme au 
moins égale au tiers de la fraction des excédents de dépôt de 
ces caisses dont l’emploi est laissé à leur initiative par les dis- 
positions de l’article f*# de la loi n° 50-736 du 24 juin 1950, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 18, ainsi rédigé. 

« (L'arlicle 18, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


our l'articles18, la 
‘adoption partielle 


[Article 18 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 18 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 18 bis. — Le huitième alinéa de l'article 5 de la Joi 
du 3 avril 1946 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Quatre députés désignés par la commission des territoires 
d'outre-mer de l’Assemblée nationale; 

« Deux députés désignés par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale ; 

« Deux sénateurs désignés par la commission de Ja France 
d'outre-mer du Conseil de Ja République: 

« Un sénateur désigné par la commission des finances du 
Conseil de la République; 

.« Un conseiller de l'Union française désigné par la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications «de l’As- 
semblée de l'Union française, » 


M. Juglas, au nom de la commission des territoires d’outre. 
mer saisie pour avis, a déposé un amendement tendant %#: 
reprendre, pour le premier alinéa de l’article 18 bis, le texte . 
adopté en première lecture par l'Assemblée nationale et ainsi 
conçu : 

« Les huitième et neuvième alinéas de l’article 5 de La loi 
du 30 avril 1946 soat remplacés par les dispositions suivantes: » , 

La parole est à Mme Lefebvre pour soutenir cet amendement, 


Mme Francine Lefebvre. Cet amendement tend à supprimer 
le deuxième alinéa. de l’article 5 de la loi du 30 avril 1946, aux 
termes duquel seront également membres du comité directeur 
du F. I. D. E. S. « deux personnalités désignées par le Gouver- 
nement et choisies en raison de leur compétence en matière 
d'économie des territoires d’outre-mer. » 

A l’époque où fut votée la loi du 30 avril 196, il était assez 
normal que l'on songeât à faire siéger dans l'organisme consi- 
déré des hommes qui, par leur compétence dans les questions 
d'outre-mer, y auraient normalement place. C'était concevable 
au moment où, la Constitution n’étant pas votée, on pouvait 
craindre l’inexpérience de nouveaux venus à la vie politique. 

Actuellement il n’en est plus de même. Les hommes arrivés 
à la vie politique à la libération ont maintenant la prétention 
d'avoir acquis l'expérience nécessaire. 

En première lecture l'Assemblée nationale s'était rangée 4 
l'avis émis par le président de la commission des territoires 
d'outre-mer et avait adopté le texte que je demande à l’Assems 
blée de reprendre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’amendement de M. Juglas. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 18 bis, modifié par 
l'amendement de M. Juglas. 
(L'article 18 bis, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 18 bis A.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l’article 
18 bis À, introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art. 18 bis À. — L'article 5 de la loi du 30 avril 1946 et 
complété in fine par les dispositions suivantes: 

« Les délibérations du comité directeur du F. L D. E. $, 
ma à être votées à la majorité absolue des membres le compo« 
sant : 

« a) En cas de seconde lecture demandée park ministre de 
la France d'outre-mer ou le ministre des finances, dans un 
délai de huit jours à compter de la date de la délibération; 

« b) S'il s’agit de la création d’une société d'Etat ou d'écono« 
mie mixte. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 48 bis A. 

(L'article 18 bis À, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 18 ter.] 


M. le président. La commission propose l'adoption partielle 
de l’article 18 ter introduit par le Conseil de la République, 

« Art. 18 ter. — I. — Les crédits affectés chaque année à la 
réalisation des plans de développement des territoires d’outre- 
mer prévus par la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, seront votés 
sur PO de trois annexes budgétaires : 

« première, indiquant pour chaque territoire et pour la 
section générale créée par le décret du 3 juin 1949, en auto- 
risations de programme et en crédits de payement, la répar- 
tition d'au moins 75 p. 100 du total des subventions de l'Etat 
et des contributions de toutes sortes desdits territoires, le reli- 
quat étant affecté aux imprévus; 

« La deuxième, donnant la répartition par nature de travaux 
ou d’activités, dans la limite des 75 p. 100 prévus au premier 
état, des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment réservés tant aux divers territoires qu'aux dépenses d’inté 
rêt collectif de la section générale; € 

« La troisième énumérant, à titre prévisionnel, la nature et 
le coût total des travaux et des dépenses dont l'exécution est 
re par les deux premiers états, ainsi que l’échelonnement 

s payements. 

« Ces dispositions sont également applicables aux crédits 
affectés à la réalisation des plans d'équipement des quatra 
départements d’outre-mer. » 

M. Silvandre et les membres du groupe socialiste ont déposé 
un amendement tendant à supprimer cet article. 

La parole est à Mme Lefebvre, pour soutenir cet amendement, 


Mme Francine Lefebvre. Les auteurs de cet amendement 
demandent la suppression de l'article 18 ter parce qu’ils J'estis 


ment dangereux pour les territoires d’outre-mer, 
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En effet, l'adoption de ce texte aurait pour résultat de retirer 


tout pouvoir aux assemblées locales en matière de préparation 
du programme d'équipement et, par conséquent, de ne plus 
associer les territoires à leur élaboration. 


En second lieu, elle reprendrait au comité directeur du 
FI.D.E.S. les pouvoirs qu'il exerce par délégation du Parlement. 
‘La deuxième de ces conséquences peut sembler à première 
vue soulever Moins de difficultés que la première mais, bien 
qu’elle soit d'un autre ordre, elle n'en est pas moins grave. 

De telles dispositions risquent de créer des difficultés sur 
le plan de l'exécution du programme d'équipement. : 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
supprimer l'article 18 ter introduit par le Conseil de Ja Répu- 
plique. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sil- 


vandre. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l’article 148 ter est supprimé. 


[Article 16.1 


M. le président. Noue revenons à l’article 16. : 

La commission propôse d'accepter le texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi CONÇU: 

« Art. 16. — Les autorisations de programme accordées au 
titre des chapitres 9021 et 9031 du budget annexe de la radio- 
diffusion française demeurent bloquées. 

« Au cas où, par des prélèvements sur le fonds de réserve 
institué par l’article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949 
ou par des recettes résultant de mesures nouvelles, il serait 

ossible de dégager, en 1951, les ressources nécessaires, des 
Kécrets contresignés du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget pourront, dans la limite 
de ces ressources, procéder au déblocage total ou partiel des 
autorisations de programme visées à l'alinéa précédent et doter 
en crédits de payement les chapitres correspondants. 

« En aucun cas, les mesures nouvelles prévues au second 
alinéa du présent article ne sauraient inclure lintroduction de 
Ja publicité à la 

« En outre, au cas © produit des recettes nouvelles visées 
ci-dessus permettrait de financer dans la métropole ou en Algé- 
rie les installations de télévision autres que celles énumérées 
au titre des chapitres 9021 et 9031 du budget annexe de la 
radiodiffusion française (opérations nouvelles), le ministre 
chargé de la radiodiffusion française pourrait être autorisé, par 
décret pris dans la forme indiquée ci-dessus, à engeger, par 
anticipation sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement qui lui seront alloués en 1952, et dans la limite 
des ressources supplémentaires ainsi réalisées, les dépenses 
correspondant à la réalisation de ces installations. » |, 

M. Baylet, au nom de la commission de la presse saisie pour 
avis, a présenté un amendement ainsi concu: 

« Après le deuxième alinéa de cet article, reprendre les dis- 
positions suivantes adoptées par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture : 

« Ces mesures nouvelles pourront notamment comprendre le 
produit des recettes créées par les dispositions ci-après : 

«a) L'article 265 du code général des impôts est complété 
par les dispositions suivantes: 

« 3°, es affaires de publicité conclues avec des entre- 
prises de radio ayant leurs émetteurs hors de France en vue 
de l'émission de publicité en langue française. » 

« b) L'article 287 du code général des impôts est complété 
par les dispositions suivantes : 

«6°. — Les affaires de publicité conclues avec des entre- 
ges de radio ayant leurs émetteurs hors de France en vue 
8 l'émission de publicité en langue francaise. » 

La parole est à M. Baylet, 


M, Jean Baylet, La den qui se pose est la suivante. 

La commission de la presse a eu à se préoccuper d'établir 
un mode de financement de la télévision. 

Diverses solutions ont été envisagées et, en définitive, la 
Commission de la presse, à l'unanimité, a proposé deux moyens 
de financement. 

Le premier moyen est celui de la publicité compensée, effec- 
tuée dans des conditions que nous étudierons plus tard; le 
d'une taxe sur là publicité en 

rançaise faite par les postes ger 
produits vendus en France. 


M. René Thuillier, Cela n'a pas été adopté à l'unanimité. 


M. Jean Baylet, Si, il y a eu unanimité sur la question de la 
publicité compensée. 


M, René Thuillièr, C'est une autre histoire, 


M. Jean Baylet. Il est exact que la seconde solution, celle de 
la publicité sur les postes de radio, à été adoptée à l'unanimité 
sauf l’abstention du groupe communiste. 

M. René Thuilliér, Nous allons d'ailleurs 
absteation. 

M. Jean Bayiet. Le texte instituant la taxe sur la publicité dif- 
fusée par les postes étrangers a été disjoint par le Conseil de 
la République, à la suite de protestations des postes de radio 
étrangers qui ont estimé que cette taxe, jugée par eux irrégu- 
lière, ne pouvait pas être appliquée à des postes situés à l’étran- 
ger. 

La commission de la presse a cependant repris celte dispo- 
sition, en précisant que les postes de radio étrangers dont il 
s’agit sont un peu spéciaux. En effet, radio Monte-Caro à une 
partie de &es émetteurs en territoire français et le capilal de 
Radio-Luxembourg est composé pour 60 p. 100 de capitaux fran- 
çais, notomment pour 15 p. 100 de capilaux de l'agence Havas 
et de sa filiale Information et publicité. 

Je tiens aussi à préciser, au nom de Ja commission de la 
presse, qu’une campagne inspirée par les postes étrangers a 
été menée par certains annonceurs et courtiers de publicité qui 
ont affirmé que la taxe devait retomber:à la charge des annon- 
ceurs, ce qui est parfaitement inexact. 

En effet, trois sortes de taxes frappent la publicité diffusée 
par les postes étrangers: la taxe de transaction, la taxe à la 
production et la taxe locale additionnelle. Les deux dernières 
doivent être payées par le client, c'est-à-dire par l'annonceur, 
qui paye aussi ces taxes lorsqu'il fait de la publicité dans les 
ie men Mais la taxe de transaction doit être acquiitée par 
es postes, comme elle est payée par les journaux où par les 


renouveler cette 


autres supports. C'est abusivement ce les postes veulent 
mettre cette taxe à la charge de leurs cliente. 


dificultés peuvent évidemment surgir, mais étant 
donné la situation spéciale de ces postes qui ne sont étrangers 
que de nom et qui, en fait, sont sous le contrôle d'intérèts 
français, voire du gouvernement français, puisque Ja S. O F. I. 
R. A. D. possède 31 p. 100 du capital de Radio-Monte-Car:o, ces 
difficultés ne seront pas telles qu'on pourrait le penser. De 
toute facon, et en aucun cas, les annonceurs ne peuvent être 


tenus au payement intégral de la taxe qui, je le répète, doit 
être répartie cormme elle l’est pour les autres supports, la 
taxe de transaction, qui est la plus lourde, demeurant à Ja 


charge du poste étranger, la taxe à la production et la taxe 
locale additionnelle à la charge du client. Actuellement, pour 
la première, les clients payent au total 3,60 p. 100 C'est la 
même charge qui doit leur être imputée pour Ja publicité à la 
radio, la différence demeurant à la charge des postes, 

Enfin, la commission de la presse a estimé que je taux de 


15,50 p. 100 devait s'appliquer au lieu du taux réduit de 5,50 
p. 100 parce que les postes en question, du fait de leur situa- 
tion à l'étranger, ne payent en France certains impôts: fon- 
cier, patente, père sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, alors que leurs ressources proviennent, en majeure par- 


tie, de perceptions effectuées en territoire français au titre de 
publicité faite en faveur de produits vendus en France. 

C'est dans ces conditions que j'ai recu mandal de la commis- 
sion de la presse de défendre l'amendement tendant à la reprise 
du texte voté par l'Assemblée nationale. 

M. le président. La paroie est à M. Louis Rollin. 

M. Louis Roilin. La question soulevée est peut-être plus déli- 
cate que ne le fait apparaître M. Baylet. 

Comme l’a indiqué notre collègue, il est exact que le Conseil 
de la République a disjoint cette disposition qui avait été 
votée par l’Assemblée nationale. La commission des finances 
l'a également disjointe et il n'aurait pas été inutile de connaitre 
les motifs de-sa décision. J'imagine qu'elle ne l'a pas prise 
sans raison. 

Une opposition se manifeste de la part de la commission 
de la presse qui voit peut-être le problème sous un angle un 
peu trop particulier, Je dirai même qu'il n’eût pas élé mau- 
vais de connaître, sur ce sujet, l'avis de la commission des 
affaires étrangères. En effet, nous sommes dans une matitre 
où des pays étrangers sont intéressés. 

La mesure qui est proposée est, en fait, discriminatoire envers 
certains pays tels que Andorre, le Luxembourg, Monaco. Elle 
est contraire à l'esprit Gu traité d'établissements entre Ja 
France et le Luxembourg, puisqu'elle tend à limiter les 
échanges entre les deux pays. Elle ne respecte pas les règles 
tacites du droit fiscal francais et international en taxant un 
chiffre d’affaires réalisé à l'étranger et c'est peut-être là une 

es raisons qui ont justifié Ja disjonction par la commission 
des financeS d’une disposition qui aboutit à faire peser sur 
un établissement la double charge d'impôts français et d'impois 
étrangers, notamment d'impôts luxembourgeois. 

Pans ces conditions, je considère que l'Assemb'ée ne devrait 
pas se prononcer trop rapidement sur une question de celte 
nature, 
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La commission des finances a pris une décision, Je souhai- 
terais qu'elle donnât son avis et, même, que la question fût 
renvoyce devant la commission des aflaires étrangères. 

M. le président. La parole est à M. Thuillier. 

M. René Thuillier, 11 s’agit, parail-il, de trouver des recettes 
pour la télévision française, en vue de compenser l'interdic- 
tion d'introduire Ja publicité à la télévision. 

Ren ne dit, selon nous, que les recettes, une fois créées, 
serviraient vraiment au développement de la technique fran- 
Çaise dans le domaine de la télévision. S’il s’agissait réellement 
de cela, les quelques dizaines de millions de francs qui sont 
nécessaires pourraient être aisément prélevés sur les volumi- 
neux budgets de guerre et de police. 

comme, d'autre part, nous ne voyons aucun inconvénient à 
frapper de la taxe sur le chiffre d'affaires les grosses firmes 
capitalistes qui diffusent Jeur publicité en languæ française 
sur des postes étrangers, nous nous abstiendrons sur cette 
question. 

M. le président. La parole est à M, Baylet. 

M. Jean Baylet, Les raisons invoquées par la commission des 
finances sont celles que j'ai- indiquées et que j'ai tenu, par 
loyauté, à exposer, ne sachant pas qu’un orateur interviendrait 
dans ce sens. 

Je répète qu'il s'agit de postes qui ne sont étrangers que de 
num, Dans ces conditions, nous ne devons pas nous arrêter 
aux arguments invoqués. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Baylet, 

M. Jean Baylet. Nous demandons le scrutin. 

M, le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants 380 
Majorité absolue 
Pour l'adoption 304 
76 


19 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix j'article 16 modifié par l'amendement de 
M. Bavylet. 

(L'article 16, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du 
projet de loi. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est cles, 

(MM, les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


N mbre des votants 536 


Pour l'adoption sms 379 
Contre 177 


L'Assemblée nationale a adopté, 


— 10 — 
CREDITS DES SERVICES CIVHS POUR L'EXERCICE 1951 
RADIODIFFUSION FRANÇAISE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au, développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (radiodiffusion française) (n°° 13009, 
13137). 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecturg à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps aïnsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 
Inents. 

La parole est à M. Taillade, sup M. Joarmès Dupraz, 
rapporteur de la commission des finances. 

M. Clément Taillade, rapporteur suppléant. Mesdames, mes- 
sieurs, les crédits votés par le Conseil de la République sont 
conformes à ceux qui ont été adoptés par notre Assemblée, 


” 

Toutefois, le Conseil de la République propose deux modifi. 

cations: une nouvelle rédaction des dispositions relatives aux 

émissions dites « compensées » et la fixation par décret de Ja 

redevance à payer par les détenteurs de postes de télévision ins. 

peer > dans les lieux publics payants, postes dits de quatrième 
catégorie. 


La commission des finances demande à l'Assemblée d'adop. 


ter les deux modifications proposées par le Conseil de la Répu- 
blique. 


M. le président, La parole est à M. Baylet, rapporteur pow 
avis de la commission de la presse. 


M. Jean Baylet, rapporteur pour avis. Sur le premier point 
la commission de la presse approuve la rédaction proposée par 
le Conseil de la République. Elle estime, en effet, que le nou. 
veau texte est plus précis que celui qui avait été adopté 
l’Assemblée, car il porte la formule: « propagande collective 
d'intérêt national ». La commission de la presse a tenu à pré. 
ciser qu'il s’agissait de propagande collective et de propagande 
d'intérêt national. 

Sur le second point, la commission de la presse est d’accord 
avec M. le ministre de l'information. Elle a tenu à préciser que 
la publicité compensée admise à la radio ne serait pas étendue 
à la télévision. Cette précision ne figure pas dans le texte, c’est 
une question d'interprétation. 

La commission de la presse a demandé à ce sujet des expli. 
cations à M. le ministre de l’information qui les donnera sans 
doute au cours du débat, afin que la chose sont bien entendue, 

Sur le troisième point, il est aussi entendu que le montant 
de la publicité compensée ne devra pas dépasser pour l’année 
en cours la somme de 100 millions. 

Enfin, dernière précision apportée par la commission de k 
presse, toujours en accord avec M. le ministre de l'information 
il est également entendu que le produit de la taxe qui a été 
votée viendra en déduction des ressources procurées par la 
publicité compensée; le montant de la publicité compensée 
étant réduit de telle sorte que le produit total de cette publi. 
cité et de la taxe ne dépasse pas 100 millions. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'information. 


M. Aibert Gazier, ministre de l'information. Je répète volon- 
tiers devant l’Assemblée les déclarations que j'ai faites devant 
la commission de la presse. 

Il est entendu que les émissions compensées seront régies par 
les règles suivantes : 

Premièrement, un intérêt général doit toujours être en cause 
et le juge de cet intérêt général est le ministre technique dont 
dépend l’activité en cause, par exemple le ministre des aflaires 
économiques pour une propagande concernant un produit rele- 
vant de ses services 

Deuxièmement, lorsque des intérêts privés sont joints à un 
intérêt général, il ne s’agira, comme par le passé d’ailleurs, 
que d'intérêts collectifs, n’y a donc pas d'émissions compen- 
sées pour une firme ou une marque particulière. 

En troisième lieu, le total des ressources procuré, d'une part, 
par la taxe qui vient d’être votée, d'autre part, par les émis: 
sions compensées, ne dépassera pas 100 millions pour l’année 
191. Il est entendu que, dans cette somme, ne seront pas COMp- 
tés les rémboursements pour frais de transmission des concerts 
pouvant être donnés dans certaines villes d'eaux ou dans cer- 
taines stations touristiques. 

Enfin, il est également entendu que le système des émissions 
compensées ne s’appliquera pas à la télévision. 

ne > aussi que le vif désir du ministère de l'information 
est que le détail même de l'application de ces règles soit fixé en 
accord avec la commission de la presse. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je remercie M. le ministre de 
l'information de sa déclaration. 

Celle-ci était d'autant plus indispensable œ le rapporteur 
de ce budget an Conseil de la République, M. Gaspard, avait 
employé la formule: « …ratifier les règles édictées par le Gou- 
vernement en matière de propagande collective d'intérêt na- 
tional à la radio et à la télévision ». ARCS 

C’est sur ce point que des précisions et des garanties étaient 
nécessaires. Je remercie de nouveau M. le ministre de ] infors 
mation de les avoir données. Il est donc entendu qu il n'y aurà 
pas de publicité compensée à la télévision. 

M. le président. Conformément à la décision prise le 26 dos 
bre 1950 par l’Assemblée de supprimer la discussion gén 
pour les deuxièmes lectures, je consulte immédiatement l'AS 
semblée sur le passage à la discussion des articles. 0 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion es 
articles.) 

M. le président, Je vais appeler l’Assemblée à se prononce 
sur les de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. , 
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[Article 1 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter, pour l'ar- 
ticle 1 bis, le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« La propagande collective d’intérêt national, faite sous la 
furme d'émissions compensées pourra être acceptée, notam- 
ment en faveur du déve:oppement de la consommation de pro- 
duits agricoles ou résultant de la transformation de produits 
agricoles dans le sens de la politique d'expansion économique 
agricole poursuivie par le Gouvernement. 

« Le produit net de ces émissions compensées sera rattaché, 
par la procédure des fonds de concours, au chapitre 1100, #rti- 
cle 2 « Crédits artistiques. — Dépenses de cachets pour la 
tlévision », en vue de permettre l'amélioration des programmes 
télévisés ». 

MM. Thuillier, Pierrard, Barel et Fernand Grenier ont déposé 
un amendement tendant-à supprimer le deuxième. alinéa de 
j'article 4 bis, 

La parole est à M. Thuillier. 


M. René Thuillier, Mesdames, messieurs, nous demandons la 
suppression du dernier alinéa de l’article 1 bis, faute de pou- 
voir, en seconde lecture, proposer la suppression pure et 
simple de l’article. 

En effet, nous considérons déjà comme dangereux le texte 
du premier alinéa qui, le 9 avril dernier, à la suite d’un amen- 
dement de M. Delcos — qui appartient, je crois, au même 
groupe que M. Baylet — fut voté dans des conditions très par- 
ticulières sur lesquelles je veux revenir. 

En effet, le 9 avril, l’amerwlement de M. Delcos n’a pas été 
disgibué, même à un seul exemplaire, aux responsables des 
groupes en séance. J'ai assisté de bout en bout à la discussion 
du budget de la radiodiffusion sans recevoir le texte de l’amen- 
dément de M. Delcos, qui constitue maintenant l'alinéa 1% de 
l'article 1 bis. Or, cet amendement n'avait p#$ été discuté en 
commission. 

D'autre part, le résultat du scrutin sur cet amendement, 
annoncé en séance publique et qui, seul, compte, a été le 
suivant: 270 voix pour, 254 voix contre, dont nous étions et 
dont n'étaient ni M, Delcos, ni M. Baylet. 

L'écart étant inférieur à 25 voix, le scrutin devait donner 
lieu à pointage aux termes du 1* alinéa de l’article du règle- 
ment, Ce pointage n’a pas eu lieu. On peut se reporter au 
Journal officiel du 9 avril pour vérifier le bien-fondé de mon 
observation. 

Ces circonstances sont d'autant plus singulières que le texte 
de M. Delcos étend dans des proportions incroyables la publi- 
cité dite « compensée » à la radio. En effet, il y est dit: 
« La publicité d'émissions compensées pourra être consentie, 
notamment en faveur du développement de la consommation 
de produits agricoles ou résultant de la transformation de pro- 
duits agricoles ». 

Par cette définition, M. Delcos permet la publicité pour une 
foule de produits dont voici seulement quelques exemples: le 
vin, le sucre, les bois, les meubles, cuirs, chaussures, pâtes 
alimentaires, lait, lait concentré, fromages. 

NL faut qu'on sache que cela est possible grâce au vote favo- 
rable des groupes M. k. P., socialiste, radical, U. D. S. R. et 
grâce à l'abstention du R. P. F., ceci pour ne parler que du 
ecrulin qui à été émis par l’Assemblée nationale, 

Or, le Conseil de la République a non seulement adopté ce 
texte, mais il lui a adjoint un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Le produit net de ces émissions compensées sera rattaché, 
par la procédure des fonds de coneours, au chapitre 1100, ar- 
licle 2 « crédits artistiques, dépenses de cachets pour la télé 


vision », en vue de permettre l’amélioration des « programmes 


lélévisés ». 
Si cet additif est voté, cela voudra dire que toutes les grandes 
Îrmes capitalistes pourront mettre directement la main sur 
l'ensemble des programmes de la télévision, Quand on songe 
tux développements d’avenir de la télévision, on ne peut man- 
quer d’être Arès inquiet sur les répercussions qu’aura cette 
mesure tant au point de vue artistique que moral et social. 
C'est pourquoi notre amendement rue la seule chose 
ame aujourd’hui: la suppression du deuxième alinéa de 
arlicle 1% bis, Ceux qui ne veulent pas voir la magnifique 
invention qu’est la télévision devenir la proie des « marchands 
u temple », avec toutes les conséquences que cela compor- 
lerait, voteront avec nous la suppression de ce deuxième alinéa. 
de ne veux pas conclure cette brève intervention sur le 
budget de la radiodiffusion sans protester vivement contre la 
récente décision gouvernementale accordant dix minutes 
d'émission seulement aux partis d'opposition, au cours de Ja 
éämpagne électorale, 


M. Géraud Jouve, Vous avez Radio-Budapest, 
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M. René Thuillier. Le gouvernement dé MM. Queuille, 
Gazier et compagnie prouve, une fois de plus, qu’il considère 
la radio comme son bien, tandis qu'elle est payée par tous les 
contribuables sans exception, et c’est de cette radio que nous 
dépendons, monsieur Géraud Jouve, et seuiement de ceile-là 
qui est payée par tous. les contribuables du pays, communistes 
ou non. 

Le Gouvernemtnt, ‘qui utilise dix-huit heures par jour la 
radiodiffusion pour exprimer son auto-satisfaction, entend don- 
ner une émission de dix minutes en trois semaines au premier 

arti de ce paye. Cela ne fait que prouver la crainte qu’il 

prouve devant nos arguments et l'impossibilité où il se trouve 

d'accepter une compétition lovale des idées, Il n'en sera pas 
moins condamné par le peuple qui veut la paix, la liberté et 
le progrès social. . 

J'invite vivement l’Assemblée nationale à repousser l'alinéa 2 
du texte qui a été voté par le Conseil de la République et, pour’ 
cela, à voter notre amendement. 

M. le président. La parole est à M. Le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. La commission des finances n'a 
pe eu à connaître cet amendement, mais je crois qu'eile 
’aurait repoussé étant donné qu'il est bien précisé que les 
émissions compensées ne pourront avoir pour but que la pro- 

agande collective et d'intérêt national. Dans ces conditione, 
je demande à l’Assemblée de maintenir le texte voté par le 
Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Thuillier. 

M. René Thuillier. Malgré nous, la publicité d'émissions com- 
pensées a été adoptée, à notre vif regret. La disposition dont je 

ropose la suppression — et aujourd'hui je peux seuiement 
aire cette proposition — est celle qui tend à affecter les fonds 
recuelilis grâce aux émissions compensées pour les innom- 
brabies produits que j'ai énumérés tout à l'heure, aux pro- 
grammes de Ja télévision française. 

J'ai expliqué brièvement mais assez clairement qu'une teiis 
mesure permettrait aux grandes firmes capitalistes francaises 
de mettre indiscutablement Ja main sur kes programmes mêmes 
de la magnifique invention que constitue la télévision. 

S'il y à une majorité dans cette Assemblée pour accepter 
que l’on mette ainsi la main dans l'engrenage de cette facon, 
il faut qu'elle l’exprime nettement. Nous demandons donc le 
scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'informa- 
tion. 


M. le ministre de l'information, J'ai indiqué que le produit 
global des émissions compensées pour l’année 1951 ne dépae- 
serait pas 100 millions, Comme, calculées sur lies bases actuelles, 
les émissions correspondent, pour l’année 1951, à des recettes 
qui seraient de l’ordre de 60 millions, c’est donc une faible 
augmentation de ces recettes qu’entraînera l'adoption du texte 
en discussion. 

La longue liste citée par M. Thuillier ne sera donc pas 
adoptée intégralement, 

D'autre part, je ne vois pas comment un contrat d'émissions 
compensées peut donner à qui que ce soit le droit d'intervenir 
dans le programme de télévision. 

De + s'agit-il ? En application de l’article proposé par le 
Conseil de Ja République, un organisme collectif, par exemple 
une internationale, demande contre payement que 
Yon diffuse quelques-uns des communiqués qu'elle rédige à 
cette occasion, 

Ces sommes entrent dans le budget ‘de la radio et sont 
ensuite transférées pour couvrir les dépenses d'exploitation de 
la télévision. 

Je ne vois pas par quel procédé cette exposition internationale 
pourrait, de quelque manière que ce soit, avoir une influence 
sur les programmes de la télévision qu'elle ne connaît pas et 
dont elle n'a évidemment pas à s'occuper. 


M. le président. La parole est à M. Thuillier. 


M. René Thuillier. Je m'excuse d'insister encore sur cette 
question, mais M. le ministre sait très bien que les gouverne- 
ments passent, mais que les lois demeurent. Indiscutablement 
si l’on ne vote pas notre amendement, il scra toujours possible 
dé fourvoyer la télévision française. 

En second lieu, chacun de nos eoilègues sait — et M. le 
ministre mieux que personne j'imagine — qu'il y à un véri- 
table grouillemeï® d'intérêts autour de la télévision francaise. 

Je suis surpris que M. Gazier n'aperçoive pas le rapport très 
étroit qui existe entre le financement de la télévision par la 
publicité :pour de grandes firmes capitalistes et la possibilité 
pour ces firmes d'imposer des programmes qui jeur con- 
viennent. 


M. le ministre de l'information. Il n’y à pas de publicité de 
firmes, vous l'avez entendu tout à l’heure. 
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M. René Thuillier, À plusieurs reprises, à la commission de 
Ja presse, devant plusieurs de vos prédécesseurs et vous-même, 
monsieur le ministre, nous avons dénoncé les intentions indis- 
cutablement maisaines qui grouillent autour de la télévision 
française, et qui eont précisées dans des brochures imprimées 
avec un grand luxe de détails. 

On peut accepter ou refuser de donner suite à ces intentions 
malsaines, Pour notre part, nous nous y refusons et nous 
demandons à l'Assemblée de supprimer le deuxième alinéa. 

Si l'amendement de M, Delcos avait été repoussé en première 
lecture, nous n'en serions pas là, Mais nous ne sommes pas 
responsables de son adoption, F 

Nous demandons du moins que soit repoussée cette dispo- 
sition additionnelle qui établit un lien entre la publicité faite 
à la radiodiffusion et les programmes de la télévision. 

M. le ministre de l'information. D'abord, il n’y a pas de 
publicité à ja radiodiffusion. Ensuite il n'y a pas de lien entre 
elle et les programmes de la télévision. 

M. René Thuiltier. Les déclarations d'un ministre n'ont de 
valeur que péndant sa présence au Gouvernement, Quand il 
est parti, il en vient un autre qui applique la loi. Ainsi les 
fonds recueillis par la publicité à la radiodiffusion serviront 
aux programmes de la télévision. ' 

Prenez vos responsabilités, En ce qui nous concerne, nous 
nous opposons à la disposition en queslion. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Thuil- 
lier, repoussé par le Gouvernement et par Ja commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande pus à voter 7. 
le scrutin est clos. 
(MA. les secrétaires font le dépouillement des vo'es.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 290 
Pour l'adoption ..... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1 bis. 

(L'article 4 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1 ter.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l’arti- 
cle { ter nouveau introduit par le Conseil de la République 
ainsi Conçu: 

« Art, { ter. — Les mots « et quatrième » sont supprimés 
dans le paragraphe 2°, alinéa 1%, de l’article 2 de la loi 
n° 49-1032 du 30 juillet 1949 instituant une redevance pour 
droits d'usage sur les postes récepteurs de radiodiffusion; ce 
mème paragraphe est, d'autre part, complété par un troisième 
«ainsi : 

« Quant aux postes de télévision de 4° catégorie, les condi- 
tions auxquelles leur jastallation reste subordonnée, ainsi que 
le taux de Ja redevance pour droit, d'usage. ses modalités de 
perception et les sanctions dont elle est assortie seront fixés par 
décret contresigné par le ministre de l'information et par le 
ministre du budget, » 

Personne ne demande a parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1 fer. 

(L'article 1 ter, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
loi. 

Je suis saisi d'une demande de sérutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants 
Majorité absolue ......... de 295 
Pour l'adoption .......... 412 


L'Assembiéte nationale a adopté. 


11 — 
COMPTES SPECIAUX DU TRESCR 
Report de la discuszion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif aux comptes spé. 
ciaux du Trésor pour l’année 1951. 

Mais M. le ministre du budget demande que cette discussion 
soit reportée à cet après-midi, 

Il n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
PRESIDENCE DU CONSEIL 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, : en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
ue pour l'exercice 1951 (présidence du conseil) (n°s 13060- 
3214). 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l'article 39 âu règlement, a fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende. 
ments. 

Conformément à la décision prise le 26 décembre paf l'Ag 
semblée de supprimer la d'scussion générale* pour les deuxiè- 
mes lectures, je consulte immédiatement l’Assemblée sur le pas- 
sage à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu’au vote de 
l'élat annexé. 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les condu- 
sions de la commission portant sur les chapitres de l’état annexé 
amendés par le Conseil de la République. 


ETAT ANNEXE 
IL — SERVICES ADMINISTRATIFS 


4 partie, — Personnel. 


« Chap. 1000, — Président du conseil, ministres et secrétaires 
d'Etat rattachés à la présidence du conseil, — Personnel tiu- 
laire de l’administration centrale, — Traitements. 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 52.441.000 francs. 
4 « Chiffre voté par le Conseil de la République, 52.440.000 
rancs. 

« Soit une diminution de 1.000 franes. » ‘ 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

Personne ne demande la parole ? 

M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre tous les 
chapitres de ce budget. 

M. le président. Acte est donné de votre déclaration. 

j Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 52.441.000 
rancs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix, est adopté.) à 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 1600 des services 
de la défense nationale : 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
B. — ETAT-MAJOR DE L'EUROPE OCCIDENTALE 


« Chap. 1600, — Personnel militaire en mission permanente à 
l'étranger. 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. : 
_ Chiffre voté par le Conseil de la République, 5.253.00 
ranes. 

« Soit une augmentation de 5.253.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole ?.. ; = 953 000 

Je mets aux voix le chapitre 1600 au chiffre de 5.253.008 
franes. 

(Le chapitre 1600, mis aux voix, est adopté.) 


Ces 
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M. le président. Chap. 1610, — Remboursement à diverses y 


administrations des soldes des officiers mis à la disposition du 
confité des commandants en chef, 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 17.179.000 


8. 
Trait une augmentation de 17.179.000 francs, 5 


La commission accepte. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 1610 au chiffre de 17.179.000 

rancs. 
For chapitre 1610, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1620, — Remboursement à diverses 
administrations des soldes de sous-officiers et hommes de troupe 
mis à la disposition du comité des commandants en chef: 

« Crédit disjoïint par l’Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 15.648.000 

cs. 
ge Soit une augmentation de 15.648.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la ole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1620, au chiffre de 15.648.000 


es. 
re chapitre 1620, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 1630. — Salaires du personnel civil, 
« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. | 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.443.000 


nes. 
a - Soit une augmentation de 1.443.000 francs. » 
La commission 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 1630, au chiffre de 1.443.000 


cs. 

(Le chapitre 1630, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1640, — Indemnités et allocations 
diverses. 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.508.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 4.508.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1640, au chiffre de 4.508.000 
franes. 

(Le chaptire 1640, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1650. — indemnité de résidence. 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.863.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 4.863.000 francs. 5 

La commission accepte. 

Personne ne demande ja parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 1650, au chiffre de 4.863.000 
rancs, 

(Le chapitre 1650, mis aux voir, est adopté) , 

M. le président. « Chap. 1660. — Supplément familial de trai- 
tement. | 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 767.000 francs. 

« Soit une augmentation de 767.000 francs. » 

La commission, accepte. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1660, au chiffre de 767.000 francs. 

(Le chapitre 1660, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1670. — Indemnités de licenciement. 

« Chapitre disjoint par l’Assemblée nationale. 

« Le Conseil de la République a repris ce chapitre avec la 
mention : Mémoire, 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 1670. 

(Le libellé du chapitre 1670, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 3600: 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3600. — Frais de déplacements et de missions. 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.700.000 francs. 

« Soit une augmentation de 2.700.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personne me demande la parole ?.. 


US aux voix le chapitre 3600, au chiffre de 2.700.000 


(Le chapitre 3600, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 3610. — Frais de déplacement du per- 
sonnel militaire en mission permanente à l'étranger. 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 650.000 francs: 

« Soit une augmentation de 650.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande da parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3610, au ehiffre de 650.000 francs. 

(Le chapitre 3610, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3620. — Missions temporaires à 
l'étranger. 
« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 
a. Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.750.000 
nes. 
« Soit une augmentation de 2.750.000 francs. » 
La commission accepte. 
Personne ne demande la parole ?.. 
PA mets aux voix le chapitre 3620, au chiffre de 2.750.000 
ancs. 
(Le chapitre 3620, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3630. — Matériel et entretien des 
locaux. 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 6.685.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 6.685.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole ?.. 
FR mets aux voix le chapitre 3630, au chifire de 6.685.000 
rancs. 

(Le chapitre 3630, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3640. — Frais de service el de récep« 
tion. 

« Crédi* disjoint par l’Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 470.000 francs. 

« Soit une augmentation de 470.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personn: ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3640, au chiffre de 470.000 francs, 

(Le chapitre 3640, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3650. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 
, « Chiffre voté par le Conseil de la République, 5 millions de 
rancs. 

« Soit une augmentation de 5 millions de francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3650, au chiffre de 5 millions de 
francs. 

(Le chapitre 3650, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3660, — Alimentation. 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.328.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 2.328.000 francs, » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3660, au chiffre de 2.328.000 
francs. 

(Le chapitre 3660, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3670, — Habillement et entretien du 
personnel militaire. 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 
Pt Chiffre voté pur le Conseil de la République, 4.781.000 
rancs. 

« Soit une augmentation de 4.781.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 3670, au chiffre de 4.781.000 
francs. 

(Le chapitre 3670, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3680. — Logement et cantonnement, 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.826.000 
franes. 

« Soit une augmentation de 1.826.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 3680, au chiffre de 1.826.000 
ranes. 

(Le chapitre 3680, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 3690, — Fonctionnement des trans- 
missions. 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.875.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 2.875.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 3690 au chiffre de 2.875. 
francs. 

(Le chapitre 3690, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3700, — hevrepes, téléphone. 

« Crédit disjoint par l'Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 14.709.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 14.709.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3700, au chiffre de 14.709.000 


francs. 
(Le chapitre 2700, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 2710. — Remboursement à diverses 


administrations. 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 11.000 francs. 

« Soit une augmentation de 11.000 francs. » : 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 3710, au chiffre de 11.000 francs. 

(Le chapitre 3710, mis aux voix, est adoté.) 

M. le président. « Chap. 3720, — Service du génie. — Entre- 
tien des immeubles çt domaine militaire. 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 5.250.000 francs, 

« Soit une augmentation de 5.250.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole 7... - 

Je mets aux voix le chapitre 3720, au chiffre de 5.250.009 
francs. 

(Le chapitre 3720, mis aux voir, est adoté.) 


6° partie, — Charges sociales: 


M. le président. « Chap. 4600. — Prestations familiales. 

« Crédit disjoint par l’Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 5.977.000 francs. 

« Soit une augmentation de 5.977.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 4&0, au chiffre de 5.977.000 
francs. 

(Le chapitre 4600, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 4610, — Allocation de logement et 
primes d'aménagement et de déménagement. 

« Crédit disjont par l’Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 169.000 francs. 

« Soit une augmentation de 169.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 4610, au chiffre de 169.000 francs. 

(Le chapitre 4610, mis aux voir, est adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


M. le président. « Chap. 6600, — Réparations civiles, 

« Crédit disjoint par l'Assemblée nationale. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.250.000 francs. 
« Soit une augmentation de 1.250.000 francs, » 

La commission accepte. 

Pessonne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 6600, au chiffre de 1.250.000 


francs. 
(Le chapitre 6600, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 6610, — Dépenses des exercices clos. 


« Chapitre disjoint par l’Assemblée nationale. 

« Le Conseil de la République a repris ce chapitre avec la 
mention: mémoire. » 

La commission accepte, 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 6610. 

(Le libellé du chapitre 6610, mis aux voix, est adoptä.) 

_M, le président. Nous arrivons maintenant aux chapitres rela- . 
tifs au commissariat général au Plan. 


| 


V. — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN , 
4° partie, — Personnel. 


M. le président. « Chap. 1000. — Rémunération du commis 
saire général et du personnel contractuel. 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 42.933.000 francs. 
5 « Chiffre voté par le Conseil de la République, 42.932.000 
rancs. 

« Soit une diminution de 1.000 francs. 5 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale, 

Personne ne demande la parole ? 

M. René Lamps. Le groupe communiste votre contre, 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1000 au chiffre de 
42.933.000 francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article unique avec Je 
chiffre résultant du vote de l’état annexé. 

La commission propose, pour cet article, la nouvelle rédac. 
tion suivante résultant de l'adoption partielle du texte amendé 
par le Conseil de la République. 

« Article unique. — Il est ouvert au président du conseil, au 
titre des dépenses de fonctionnement des services civils de 
l'exercice 1951, des crédits s’élevant à la somme totale de 
8.131.288.000 francs, et répartis, par service et par <hapitre, 
conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ? 


M. René Lamps, Le groupe communiste vote contre. 
M. le président. Je mets aux voix l’article unique du projet de 


+ 


loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


— 13 — 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
EDUCATION NATIONALE 


Ajournement de la discussion, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi. 


M. le président. En l'absence de rapport distribué, la discuse 
sion, en deuxième lecture, du budget de l’éducation nationale, 
est renvoyée à une séance ultérieure. 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERBICE 1951 
- TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnemgnt des services 
civils pour l'exercice 1951 (travail et sécurité sociale) (n°° 13139- 
13279). 

La SRE des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi réparti sera épuisé, la parole ne pourra 
plus être accordée, même pour défendre les amendements. | 

La parole est à M. Robert Lecourt, rapporteur de la commis- 


sion des finances. | 

M. Robert Lecourt, rapporteur. Au chapitre 1000, votre corn- 
mission a accepté une réduction indicative du Conseil de la 
République, et au chapitre 1020, elle propose de reprendre 16 
chiffre de l’Assemblée nationale. 


Quant aux autres chapitres, la commission a accepté les chif- : 


fres du Conseil de la République. 


M. le président. Conformément à la décision prise le 26 décem« 
bre par l’Assemblée de supprimer la discussion générale À x 
les deuxièmes lectures, je consulte immédiatement l’Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer : 


sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


| 
| 

| 
L 
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[Artiele 1°.] 


| M. le président. L'article 14 est réservé jusqu’au vole sur les 
apitres amendés de l'état annexé. 


Je donne lecture de ces chapitres : 


4° partie, — Personnel, 


M. le président. « Ne 1000. — Traitements du ministre et du 
ersonnel titulaire de l'administration centrale. 
« Chiftre voté par l’Assemblée natioñale, 314.363.000 francs. 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 314.362.000 
| n Soit une diminution de 1.000 francs. » 
, La commission accepte. 
: Personne ne demande la parole ?.. 
Î Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 314.362.000 


Jrancs. 


\ (Le chapitre 1000, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1020. — Emoluments du personnel 
raire de l'administration centrale : 

 « Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 60.813.000 francs. 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 61.313.000 
nes. 

Soit une augmentation de 500.000 francs. » 

| La commision propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 

biée nationale. 

ÿ Personne ne demande la parole ?.…. 

y Je mets aux voix le chapitre 1020, au chiffre de 60.813.000 
nes. 


4 (Le chapitre 1020, mis aux voir, est adopté.) 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 


. M. le président. « Chap. 3040. — Services extérieurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre. — Matériel. 
« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 151.707.000 franes. 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 151.706.000 
Francs. 
« Soit une diminution de 1.000 francs. ». 
Ja commission accepte. 
Personne ne demande la parole ?... 
Se raets nux voix le chapitre 3040, au chiffre de 151.706.000 
ancs. 


(Le chayatre 3040, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3090. — Directions régionales de la 
sécurité sociale, — Matériel. 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 17.250.000 francs. 
Fe Chiffre voté par le Conseil de la République, 16.750.000 
rancs. 

« Soit une diminution de 500.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole 7... 

Ps. mets aux voix le chapitre 3090, au chiffre de 16.750.000 
ancs. 


(Le chapitre 3090, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3110. — Layers. 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 29.690.000 francs. 
es Panne voté par le Conseil de la République, 29.190.000 

nes. 

« Soit une diminution de 500.000 francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole ?.. 


os mets aux voix le chapitre 3110, au chiffre de 29.190.000 
cs. 


(Le chapitre 3110, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 19 avec le chif- 
fre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l’état annexé. 
La commission propose, pour cet article, la nouvelle rédac- 
tion suivante résultant de l'adoption partielle du texte amendé 
par le Conseil de la République : 


(Art 19, — Il est-ouvert au ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, au titre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils de l’exercice 1951, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 21.398.605.000 francs et répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1*, 


L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3 bis.] 


l'artis 


M. le président. La commission propose de mn 
épubiique et 


cle 3 bis nouveau introduit par le Conseil de la 
ainsi CONÇU : 

« Art. 3 bis. — Est autorisée la création dans les services 
centraux de la caisse nationale de sécurité sociale de: 

« 13 emplois de secrétaires d'administration. 

« Est supprimé dans les mêmes services : 

« 1 emploi de caissier. » 


Mme Francine Lefebvre a présenté un amendement tendant 
à reprendre le texte proposé par le Conseil de la République 
La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je demande à l’Assemblée de repren- 
dre le texte proposé par le conseil de la République en vue 
d'obtenir un meilleur fonctionnement de la sécurité sociale. 

En eflet, la caisse naticnale de sécurité sociale, établisse- 
ment public eréé le 1° juillet 1946, est dotée d'importantes 
attributions financières; elle est chargée, en outre, d'exercer 
un contrôle sur différents aspects de l'activité des caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales. 

A sa création, la caisse nationale a hérité du personnel de 
l'ex-caisse générale de garantie des assurances sociales à 
laquelle elle succédait. 

a été ausistôt reconnu qu'on pouvait réduire le personnel 
d'exécution, mais qu'il était indispensable de renforcer le per- 
sunnel d'encadrement. 

En fait, 149 emplois subalternes ont été supprimés depuis le 
fe juillet 1946, et l'effectif fut ainsi ramené à 282; mais les 
12 emplois de secrétaire d'administration, demandés en contre 
partie 4 @- 1947, n'ont jamais élé créés. Le bon fonctionne- 
ment de la caisse et l'efficacité des contrôles qu'elle doit exer- 
cer s’en trouvent compromis. 

Le 10 avril 1951, le président de la 5° chambre de la cour des 
comptes écrivait, dans une lettre d'observations au directeur 
de la caisse: 

« La présentation tardive tant des comptes de gestion que 
des comptes administratifs et les longs délais nécessaires à 
l'établissement des documents comptables ceatralisateurs, 
semblent être les conséquences d’une insuffisance en nombre 
de personnel qualifié. Sur un effectif de 74 personnes, l'agence 
comptable de la caisse ne compte en effet que 5 agents d'en- 
cadrement. La cour désirerait connaître les motifs de cette 
situation et les mesures envisagées pour y remédier. » 

C’est compte tenu de ces observations de le Cour des comp- 
tes que le Conseil de la République a été d'avis d'ajouter à la 
loi de développement des crédits du ministère du travail un 
article 3 bis, autorisant la création à la caisse nationale de 
sécurité sociale de 13 emplois de secrétaire d'administralion, 
dont un par transformation de l'emploi de caissier. 

- La commission des finances de l’Assemblée a disjoint ce 
texte, qui ne lui avait pas paru à sa place dans la loi de déve- 
loppement. 

En fait, les créations demandées n’ont aucune incidence sur 
le budget de l'Etat, la caisse étant dotée de l'autonomie finan- 
cière. Mais les secrétaires d’administraÿon de la caisse natio- 
pale constituant avec ceux du ministère du travail un cadre 
commun, les emplois correspondants figurent pour mémoire 
au budget du ministère, ce qui justifie la procédure adoptée. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'accepter l'article 
3 bis proposé par le Conseil de la République, dans le but 
d'assurer enfin, conformément au vœu de la Cour des comples, 
le bon fonctionnement d’un établissement qui doit, avec des 
effectifs très réduits, jouer un rôle essentiel dans la remise en 
ordre de la sécurité sociale. 

Je demande à l’Assemblée d'adopter mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Robert Lecourt, rapporteur. Mesdames, messieurs, la come 
mission des finances avait été frappée par les conditions dans 
lésquelles ce texte a été inséré dans le budget. 

Sur le fond, je suis d'accord avec Mme Francine Lefebvre. 

La commission des finances se borne à faire remarquer qu'il 
paraît anormal qu'un tel texte soit d'initiative parlementaire, 

IL semble en effet qu'il aurait dû figurer dans une loi de 
finances. Mais eu égard à la précipitation de nos travaux, la 
commission des finances, en définitive, ne fera pas d'objection 
à l'insertion de æette disposition dans le projet de loi. 


Mme Francine Lefebvre. Ja vous remercie, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de Mme Francine Lefchvre 


(L'amendement, mis quz voir, est adopté.) 
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‘M. le président, En conséquence, l’article 3 bis est rétabli. M. Le la a opéré, sur 
e crédit de ce chapitre, un abattement de 1.000 francs, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... La commission dés finances proposant le reprendre ie chiffre: 
Je mets aux voix l’ensemb'e du projet de loi. de l'Assembiée nationale, je reprends l'abattement par mon ! j 
M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. qu'en première ‘lecturé, ‘une! discussion 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté) taurée devant l'Assemblée à propos de d'affaire des oies: 


bancs, soulevée par M. Frédéric-Dupout, soutenu par M. Cas. 
tellani. Finalement, crédits avaient été repoussés, grâce 


d'aileurs à l'appui du Gouvernement. 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 Il a fallu le dépôt d’un nouveau texte pour que cette dis. 


FRANCE D’OUTRE-MER cussion revienne; mais cette fois M. Frédéric-Dupont et ses 

collègues observèrent le sidence. 

Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. Nous avons déposé cet amendement, non pas essentiellement 

à propos de l'affaire des pères blancs, mais pour protester 

contre les coups de force qui se succèdent dans les territoires | 

deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement d'outre-mer, contre ‘a répression atroce qui envoie dans les 

des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- riscns, aussi bien en Côte d'Ivoire et à Madagascar qu'ailleurs, 
vices eivils pour l’exercice 1954 (France d'outre-mer. — I. Dé- es autochtones de ces territoires. ÿ 

penses civiles) {n°* 13157, 13250). A cette protestation, nous voulons aujourd’hui en ajouter une 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 


La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1954, confor- auire. À de la discussion de la loi électorale, nous avons 
mément à l'article 39 du règlement, a fixé la durée globale de a e faire ajouter aux textes concernant la métropole, des 
tout débat en «deuxième lecture à une demi-heure, compte textes concernant les territoires d'outre-mer. 
Lorsque le temps ainsi imparli sera parole ra nonce Sur un texte territoires d'entre 
pourra plus étre accordée, mème pour délendre les amende- texte spécial a été voté par l’Assemblée nationale et renvoyé 
ments. au Conseil de la République. 
Conformément à la décision prise le 26 décembre par l'Assem- Le Gouvernement avait bien promis aux représentants des 
blée de supprimer la discussion générale pour les deuxièmes territoires d'outre-mer, en particulier aux autochtones que ce 
je consulte l'Assemblée sur le pas texte serait voté en deuxième lecture par l’Assemblée watio- 
sage à la discussion des articles. nale. Il avait ainsi voulu gagner les quelques voix nécessaires 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des pour sauver d’autres situations. En réalité, son but était de. | 
articles.) rer une majorité en faisant des promesses, comme ans 
| e passé, promesses qui n’ont jamais été tenues et quin 
M. le président. Je vais appeler Assemblée à se prononcer Cette les promesses 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles tenues. 
amendés par le Conseil de la République. Il est clair que l’on ne veut pius de représentants autochtones { 
dans cett: Assemblée. IL à J'ailieurs été lors de la disens- 
: ants des territoires d'outre - mer siègent à l’Assemblée de, 
président. L'article 1* est réservé jusqu'au vote de pas des de la métro- 
’état annexé. pole. Tel est l’état d'esprit qui règue au sein du Gouvernement 
Je donne lecture des chapitres amendés de cet état. et parmi Ja majorité. d 
C'est pourquoi on tient pas à faire discuter cette loi en 
I. — DEPENSES CIVILES deuxième lecture. IL est probable que toutes dispositions seront 
prises pour que les représentants autochtones des territoires 
4° partie. — Personnel. d ne pas ser Assemblée, 
’est en raison de ce nouvel état de fait, qui s'ajoute à 
« Chap. 1000, — Traitements du ministre, des secrétaires toutes les dispositions prises contre les noirs, mo vs tra- Ï 
d'Etat et du titulaire des services civils de F'admi- vailieurs des territoires d’outre-mer, qu'il s'agisse de Mada- 
nistration centrale : gasrar ou de l'Afrique noire, que nous entendons nous éle 
« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 328.:99.000 francs contre cette de qui tend à satistaire 
nc Chiffre voté par le Conseil de la République, 328.396.000 colonialiste qui hante le Gouvernement et les seigneurs de la 
« Soit une diminution de 403.000 francs ». C’est pour protester contre la répression dont j'ai parlé los 
La commission propose le chiffre de 328.497.000 francs. de ja discussion en première lecture et que je viens d'évoquer 
Personne ne demande la parole ?... en quelques mots, pour protester aussi contre le fait quon 4 
Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 328.497.000 veut éliminer de notre Assemblée les représentants autochtones, 
francs. re Nr reprenons, par voie d'amendement, la réduction de 
(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) mate opérée à titre indicatif par le Conseil de la Répu 
M. le président. « Chap. 1070. — Agence économique des ter- he CHERE je demande le scrutin. "(Applaudisse- 
ritoires d'outre-mer. — Traitements. à | 
« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 13.583.000 francs. oi , 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 13.582.000 nr Qi se Je mets aux voix l'amendement de 
« Soit une diminution de 1.000 francs ». 
Personne ne demande la parole ) 
F Je mets aux voix le chapitre 1070, au chiffre de 13.582.000 M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 1 
rancs. Le scrutin est elos. 
(Le chapitre 1070, mis aux voir, est adopté.) , (MM. les secrétaires font le dépouillement des votes) 
4. le président. « Chap. 1260. — Personnel d'autorité en ser- M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru 
vice dans les territoires d'outre-mer. — Traitements. tin: 
« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.124.570.000 francs. Nombre des: volants... ess 589 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.124.569.0U Majorité absolue......... 29 
rancs, j 
« Soit une diminution de 1.000 franes ». adoption. 
La commission propose de reprendre le chiflre de l'Assem- 
Llée nationale. L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Charles Benoist a déposé un amendement tendant à Personne ne demande plus la parole ?.r. 
reprendre, pour ce chapitre, le chiffre jropsé par le Conseil Je mets aux voix le chapitre 1260, au chiffre de 9,124.570.000 
la République, soit 2.124.369.900 francs. francs. 


La parole est à M. Benoist. ] (Le chapitre 1260, mis aux voir, est adopté.) 
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ésident. « Chap. 1280. — Magistrats de droit civil et 
français service dans les territoires d’outre- 
— Fraitements : 1 
« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 648.133.000 francs. 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 648.132.000 

; soit une diminution de 1.000 francs ». 
1 SÉommission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
demande la parole ? 

sonne ne a Ta 

| . pe aux voix le chapitre 1280, au chiffre de 648.133.000 


(Le chapitre 1280, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3160, — Services administratifs de 
jarseille et de Bordeaux: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 3.267.000 francs; 

« Chiffre voté par Je Conseil de la Répubiique, 3.266.000 


nes ; 
soit une diminution de 1.000 francs, 
| La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 

ationale. 
personne ne demande la parole 
Je mets aux voix le chapitre 3160, au chiffre de 3.267.000 


nes. 
PE hapitre 3160, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 6000. — Secours: 
« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 750.000 francs; 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 749.000 francs; 
« Soit une diminution de 1.000 francs. » 
La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
ationale. 
ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix le chapitre 6000, au chiffre de 750.000 francs. 


(Le chapitre 6000, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « ee. 6010. — Dépenses administratives 
de la caisse des retraites de la France d'outre-mer : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 30.970.000 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 30.969.000 
francs; 

« Soit une diminution de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 6010, au chiffre de 30.969.000 
Lrancs. 

(Le chapitre 6010, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 1% avec Je 
chiffre résultant du vote de l’état annexé. 

La commission propose, pour l’article 1%, la nouvelle rédac- 
tion suivante résultant de l'adoption partielle du texte amendé 
par le Conseil de la République. ‘ 

« Art, 4 — Il est ouvert au ministre de la France d'ou- 
tre-mer, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951, des crédits s’élevant à la somme de 
5.270.057.000 francs et répartis, par service et par chapitre, 
gonformément à l’état annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La cammission propose, pour l'article 2, d'ac- 
Cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu : 

& Art. 2, — La part contributive des territoires d'outre-mer 
et des territoires associés aux dépenses administratives de Ja 
caisse des retraites de la France d'outre-mer pour j’exercice 
4951 est fixée ainsi qu'it suit: 

« Afrique occidentale française...... 21 0/0 

« Afrique équatoriale 11,35 0/0 3.361.430 


« Madagascar ..... O0 
« Nouvelle Calédonie 3 0/0 929.050 
« Saint-Pierre et Miquelon.......,.... 1,3 0/0 402.600 


« Côte francaise des Somalis........ 1,5 0/0 461.540 


30.969.000 F. 


. “Ces sommes seront inscrites en recettes au budget général 
de 1 exercice 1951, à Ja rubrique: « Produits divers ». 
Personne ne demande ja paroie 2... 


Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé, 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet 


de loi. 

M. Pierre Juge. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, 

M. le président, La parole est à M. Juge, pour expliquer son 
vote. 


M. Pierre Juge. Si la loi électorale pour les élections dans 
les territoires d'outre-mer, loi qui élargissait le collège élec- 
toral et était une amélioration sur celle de 1946, n'a pas grande 
chance de revenir devant l'Assemblée, par contre, reviennent 
devant elle des crédits dont la plupart sont des crédits de 
répression, 

otre budget est, en effet, si on l’examine de près, un bud- 
get de répression coloniale. 

Ce matin, Vous avez ajouté de nouvelles dépenses à celles 
déjà englouties dans la guerre anticonstitutionnelle que vous 
poursuivez en Indochine pour le compte de l'impéria'isme amé- 
ricain, et Cela malgré la réprobation unanime du peuple fran- 
Çais contre cette guerre que condamnent le cœur et la raison. 

C'est avec un triste bilan, lourd de responsabilités, qu'une 
fois de plus vous allez vous présenter, messieurs, devant le 
pays, devant le peuple français qui a, lui, une autre concep- 
tion que la vôtre de l’amitié fraternelle qui unit les travai!leurs, 
quel que soit le point du globe où ils luttent et quelle que 
soit la couleur de leur peau. 

Votre conception, à vous, est une conception raciste, cola- 
nialiste, « les blanes étant tout désignés pour diriger », comme 
disait l’autre jour M. Caillavet au nom du groupe radical. 

Cette coyception, qui fut celle du national-socialisme, du 
fascisme, on ho retrouve dans l'acte barbare qui, à Dalat, a 
donné sa véritable signification à votre politique coloniale que 
vous camouflez derrière le panneau réclame de l'Union fran- 
çaise. 

L'exécution sommaire de vingt otages, qui rappelle d'autres 
exécutions, faites aussi par l'occupant, que nous avons connues 
sur notre sol, ne vous suffit pas Les peuples coloniaux, malgré 
votre répression, sont en Jutte pour leur indépendance, et 
vous voulez à tout prix maintenir votre joug de rapine et de 
guerre. 

De Tananarive nous-parviennent les nouvelles les plus inquié- 
tantes. Voici la lettre que nous récevons de Madagascar. Elle 
est adressée au président du groupe communiste de l'Assem- 
blée nationale : 

Tananarive, le 14 mai 1954, 

« Monsieur, nous avons appris avec indignation que le 6 jan- 
vier 1951, Velomitsiry, cond.mné à mort politique, avait été 
exécuté à Fianarantsoa, Le 23 avril 1951, trois autres condam- 
nés: Simon Mbizo, Benifs Albert et Andriamanaritany ont élé 
passes par les armes dans cette même ville. 

IL reste encore à la prison de Fianarantsoa douze condamnés 
à mort qui attendent dans l'angoisse leur exécution, ce sont: 

 Ralison, Lemanasa, Takapa, Ralala (J.-B.), Behandry 
fAndré), Vita, Lahy (Joseph), Rabenantoandro (Cyriaque), 
Nafo, Tsimihono, Botomaro, Mahazovelo. 

« H y a eu trop de sang versé à Madagascar, et nous estimons 
qu'il est grand temps que le calme et la confiance reviennent, 
en mettant fin à de pareils agissements, 

« Davant ces faits révol'ants, nous nous faisons un devoir 
ce vous prier d'intervenir auprès des autorités et de protester 
solennellement pour que sesse l'exécution de tous les condam- 
aëé, à mort politiques à Madagascar. 

« Dans l'espoir que vous tiendrez compte de l'urgence et de 
l'importance de l'actio: que nous vous demandons d'engager 
et dont dépendent des vies humaines, 

« Nous Vous prions, d'agréer, monsieur, l'expression de notre 
considération distinguée. » 

Il s'agit de crimes exécutés sur la personne de condamnés 
politiques, de victimes inuocentes de la provocstion, que vous 
connaissez bien, montée à Madagastar, qui fit 100.000 victimes, 

Nous voulons, ici, au nom du groupe communiste, élever une 
protestation solennelle contre ce nouveau crime rac'ste qui 
s'ajoute au triste bilan de votre politique coloniale. 

Nous demandons la libération de toutes les victimes de votre 
répression, aussi bien celles qui sont dans les prisons de Ja 
grande île que celles qui vivent dans des conditions inhumuaines 
dans vos cellules d'Afrique noire. Nous demandons que J'oa 
rende ses élus au peuple malgache, ses véritables représentants, 
que vous détenez à Calvi. 

Pour marquer notre hostilité à votre politique de répression 
dans les calanies, nous voterons contre Votre budget, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 


Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. ‘ 
‘ (L'ensemble du projet de loi, mis aux aux voir, est adopté.) 
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CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Ajournement de la discussion en deuxième lecture 
d'un projet de loi. 


M. le président. En l'absence de rapport distribué, la diseus- 
sion en deuxième lecture du budget des postes, télégraphes et 
téléphones est renvoyée à une séance ultérieure, 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

Discussion en deuxième lecture d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (santé publique et population} (n°* 
43288, 13905). 

La conférence des présidents, réunis le 16 mai 1951, confor- 
Mément à l'article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 
ments, 

Conformément à la décision prise le 26 décembre par l’Assem- 
blée de supprimer la discussion générale pour les deuxièmes 
lectures, je consulte immédiatement l’Assemblée sur le pas- 
sage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président, Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 


M. le président. L'arlicle 1 est réservé jusqu'au vote sur les 
chapitres modifiés de l’état annexé, 
Je donne lecture de ces chapitres: 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1060, — Traitements des inspecteurs généraux : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 9.123.000 francs; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 9.122.000 francs; 

« Soit une diminution de 1.000 francs. » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1060 au chiffre de 9.123.000 
francs. 

(Le chapitre, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1070, — Services extérieurs, — Trai- 
tements des médecins inspecteurs de la santé: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 121.505.000 francs; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 121.504.000 
francs; 

« Soit une diminution de 1.000 francs. 5 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1070 au chiffre de 121.505.000 
francs. 

(Le chapitre 1070, mis aux voiz, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1080, — Services extérieurs, — Trai- 
tements des inspecteurs 4° la population et de l’entr'aide 
sociale : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 141.465.000 francs; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 141.464.000 
francs ; 


« Soit une diminut'on de 1.000 francs. à 


La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole ?… 
Pa mets aux voix le chapitre 1080 au chiffre de 141.465.000 

ancs. 

(Le chapitre 1080, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1090. — Services extérieurs, — Traj. 
tements des inspecteurs de la pharmacie. 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 29.900.900 francs : 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 29.899.000 


francs ; 
« Soit une diminution de 1.000 francs. » 


La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem. 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1090, au chiffre de 29.900.000 
srancs. 

(Le chapitre 1090, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1240. — Action éducative sanitaire 
démographique et sociale, — Rémunération du personnel. 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.914.000 francs; 
£ « Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.913.000 
rancs ; 

« Soit une diminution de 1.000 francs, 5 
. La commission propose de reprendre le chiffre de l’Asseme 
blée nationale. 

Persoñne ne demande la parole ?.. 
a. mets aux voix le chapitre 1240, au chiffre de 1.914.000 
ancs. 

(Le chapitre 1240, mis aux voix, est adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


M. le président. « Chap. 5200. — Subvention de fonctionne. 
ment pour les unions d’associations familiales et pour les réa. 
lisations diverses des organismes familiaux. 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 13.999.000 francs? 
_* Chiffre voté par le Conseil de la République, 14 millions de 
rancs ; 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. 5 

La commission accepte. . 

Personne ne demande la parole ?.. 

PA Je mets aux voix le chapitre 5200, au chiffre de 14 millions de 
raacs. 

(L” chapitre 5200, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article avec le 
chiffre résultant du vote de l’état annexé: 

« Art, fer, — Il est ouvert au ministre de la santé publique 
et de la population, au titre des dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 1951, des crédits s’élevant à 
la somme totale de 35.751.562.000 francs, et répartis, par ser- 
+ et par chapitre, conformément à l’état annexé à la présente 
OI. » 


M. René Lamps. L2: groupe communiste votera contre. 


M. le président, Je mets aux voix l’article 1°, 
(L'arlicle 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
oi. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vôtera contre ce texte, 
{L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


ORDRE DU JOUR | 


M. le président. M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
demande que l'ordre du jour soit complété par Les discussions 
suivantes : 

1° En première lecture, lorsque la commission de la justicé 
sera en mesure de rapporter ce texte: 

Proposition de loi tendant à proroger la législation sur les 
loyers dans les quatre départements d'outre-mer (n° 13267); 

2° En deuxième lecture, à l’ordre du jour de demain matin 
à la suite des autres deuxièmes lectures: 

Projet de loi modifiant l’article 4 de la loi du 2 juin 1891 
avant pour objet de réglementer l'autorisation et le fonction 
nement des courses de chevaux (n° 12019); k 

Projet de loi et propositions de loi portant majoration dé 


\ certaines rentes viagères (n° 12154); 
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!: Projet de loi portant modification de l'ordonnance du 2 fé- 
vnier 1945 relative à l'enfance délinquante (n° 6143); 


Projet de loi et proposition de loi modifiant les taux de com- 
zétence de diverses juridictions (n° 10298). 

Il n'y pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé. 

En conséquence, aujourd'hui, à quinze heures, 2° séance 


publique : 

Discussion du projet de loi portant modification de la loi 
n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la construetion d’un pipe- 
jine entre la Basse-Seine et la région parisienne et à la création 
d'une « Société des transports pétroiers par pipe-line » 
(u°s 12593, 13094, — M. Peylei, rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant ouverture d'une première 
tranche de crédits en vue de la préparation de ja sixième session 
de l'Assemblée générale de l'Organisation des nations unies 
(ne 13141), 

Discussion, en 2 lecture, du projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1954 (n°* 13044, 13213, — 
M. Blocquaux, rapporteur), 


Discussion, ea 2 lecture, du projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (éducation nationale 
(nos 13091, 13249. — MM. Simonnet et Marcel! David, rappor- 
teurs). 

Discussion, en 2 lecture, du projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones) (n°* 13286, 13901. — M. Da- 
gain, rapporteur). 

Discussion, en > lecture, du projet de loi relatif au déve- 
loppement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 
(réparation des dommages de guerre et construction) (n°° 13302, 
15308. — M. Charles Barangé, rapporteur générai). 


Discussion, en 2° lecture, du projet de loi relatif aux éta- 
blissements privés recevant des mineurs atteints de déficiences 
physiques ou psychiques, de troubles de caractère ou du com- 
portement, délinquants ou en danger (n°* 10623, 11865. 12224. 
— M. Gallet, rapporteur). 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Henri 
Lacaze et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les 
structures et le financement des divers régimes des prestations 
familiales: 2° de Mme Claeys et p'usieurs de ses collègues ten- 
dant à aménager la loi du 22 août 1946 fixant le régime des pres- 
tations (n°s 13115, 13134, 13206. — M. Bouxom, rap- 
porteur). 


Suite de la discussion de: propositions de loi: 1° de M. Albert 
Masson et plusieurs de ses collègues tendant à: a) assurer 
la graluilé comp'ète de l’enseignement supérieur; b) attribuer, 
sous certaines réserves, une rémuaération aux élèves et élu- 
dints de cet enseignement ; c) préparer la réorganisation de la 
formation technique supérieure; 2° de M. Cayvol et plusieurs 
de ses collègues tendant à instaurer ie versement d’une rému- 
néralion aux élèves et étudiants de l’enseignement supérieur ; 
3° de M. Doutrelot et plusieurs de ses collègues tendant à assu- 
rer aux étudiants un niveau de vie décent; 4° de M. Garaudv 
et plusieurs de xes collègues tendant à assurer le versement 
d'un salaire aux étudiants et élèves de i’enseignement supé- 
rieur (nos 5388, 6418; 9956, 9453, 11967, 13140. — M. Cavol, rap- 
porteur), 

Discusÿjon de la proposition de ‘oi de Mme Poinso-Chapuis 
et plusieurs de ses coilègues tendant à rendre applicables aux 
personnels des hôpitaux psychiatriques autonomes les dispasi- 
tions de la lui n° 48-1450 du 20 septembre 1918 relativ: aux pen- 
sions civiles et militaires (n° 10621, 12020. — M. Cordonnier, 
rapporteur), 


Eventuellement, discussion de la proposition de loi tendant 
à proroger la législation sur les loyers dans ‘es territoires d'ou- 
tre-mer (n° 13267, — M. Minjoz, rapporteur.) 

A vingt ct une heures, 3 séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
seance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


PauLz Laissy. 


—+e+- 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1e séance du lundi 21 mai 1951, 


SCRUTIN (N° 4132) 


Sur la question préalable, poste par le groupe communiste, an 
moment de la discussion du budget des Etats associés (Dépenses 


civiles), 


Nombre deg 
Majorité absolue ss... I" . 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Airoidi. 
alliot. 
Aragon 
Mile Archimède. 
Arthaua. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolin:. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat 

B:lloux. 

Biscarlet, 

Bisso, 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte {Ftorimond). 

Boulet :Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Briliouet 

Cachin {Marcel}, 

Ca!as 

Camphin. 

Cance. 

Car'ier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun del, 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin, 

Citerne 

Mme Claeys, 

Cogniot 

Costes ‘Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute. Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos ‘Ja-ques), 
Seine. 

Ducios (Jean\, 
Seine-el-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abeln 
Allonneau. 
(Octave), 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernols. 

Fajon Etienne). 

Fayet 

Fievez. 

Mine François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest 

Ginestet. 

Mine Ginofin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouze 

Gretlier. 

Grenier Fernand). 

Gresa iJacques:. 

Gros 

Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Guérin (Rose), 
seine 

Guillon ‘Jean, 
Indre-et-Loire. 

Guyot {Raymond}, 
seine. 

Harnon (Marcel). 

Mme ilertzog-Cachin 

Hugonnier. 


ijuraux. 

Joinville (Alfred 
Malieret;. 

Juge 


jultan Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kkriegei-Vairimont 

Lambert (Lucien), 
Beuches-du-Rhône. 

Mine Lambert Marie). 
Finistére. 

Lamps. 

La”eppe. 

Lavergne. 

Lerœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du- Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche 

L'Huillier ,Waldeck) 

Liante 

Mailhocheau, 

Manceau. 

Mart: (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier Pierre}, 
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Michaut (Victor), 
Scine-Inférieure. 
Miche. 
Montagnier, 
“ôquet, 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musimeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
/Marcei), Aube. 
Patinaud 
{Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier. 
bPerdon (IHliluire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert). Seine 
Pesrat 
Pierrard 
Pierre urouès, 
pPirot 
Poumadère, 
Pourtalet. 
bouyet 
Pronteau. 
Prot 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard 
Mme hRevraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 


hRivet. 
Mme Roca 
Huchet !\Waldeck:. 


Rosenblatt. 

noucaute (Gabriet}, 
Gard 

toucvaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe. 

Mlle Rumeau, 

savard 

Mme Schell, 

Serre 

servin 

signor 

Mme Sportisce. 

l'hamier. 

lhorez Maurice}, 

fhuillier. 

lillon (Charles). 

louchard. 

loujas 

fourne. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
outurier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

l'ierre Vilion. 


Côte Ur. 


Ont voté cor::e: 


André (Pierre), 
Antier. 

Arnal. 

AssèraY, 


Zunino. 


Auban. 
Aubry 
\udeguil, 
Augarüe, 


| 
| 


5604 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 21 MAI 1951 ) 
À 
Aujoulat. Lavid (Jean-Paul), Hulin. Montel (Pierre). Pri re (Tanguy), Sivandre. 

Aurmeran Seine-et-Oise. Hussel. Montillot, nistère. 
Babet (haphaël). - David (Marcel), {lutin-Desgrèes. Morice Queuille. 

Bachelet. Landes. lnuel. Moïu-Giaflerr: ide): Quilici. Sissouo (Fily-Daboÿ, 
Bacon. Deflerre lacquinot, Mouchet. Rabier. 

Bad.e. Defos du Rau. Jaquet. Moussu. Ramadier. Solinhac. 

Badiou. Degoutte. ‘-an-Moreau. Mcustier ‘de). Ramarony. Sourbet. 

Barangé (Charies), Mme Degrond. Jeanmut, Moyne Ramonet. Taillade. 

Maine-et-Loire. Deixonne. Joubert Mutter (André). Raulin-Laboureur (de). Teitgen (Henri), 
Barbier. Delachenal. Jouve (Gérard). Naegelen Marcel). Raymond-Laurent. Gironde 
Barrachin. Delahoutre, Juglas. Ninine. Reeb. re Pierre), 
Barrot. Delbos (Yvon). Jules-Julien, Rhône. Nisse. Regaudie. ille-et-Vilaine, 
Bas. Delcos. July. Noël (André), Reiïlle-Souit. Temple. 

Pau! Bastid. Denais (Joseph), Kauflmann. Puy-de-Dôme. Tony Révillon. Terpend. 

Baudry d'Asson (de). Denis (André). ir. Noguères. (Paut). Terrenoire. 
Barens, , | _ Dordogne krieger (Alfred), Olmi. Rico Theetten. 

Baylet. Depreux (Edouard), |auehn René). Oopa Pouvanaa, Rigal (Eugène), Seine.|Thibault. 

Bayrou. Deshors. Labrosse. Orvoen: Rincent. Thiriet, 

Beauquier. Desson. Lacaze (Henri). Palewski. Roclore. gets (Eugène). 
Bèche Devemy. Laçosie Pantaloni, Rollin (Louis), Thor 

Becquet. Devinat Lamarque-Cando, Penoy. Rougier. Tinaud {Jean-Louis}, 
Bégouin. Dezarnaulds. Lembert (Emile- . Petit (Eugène- Roujon. Tinguy (de). 

Ben Aly Chérit. Lhers. Lonis), Doubs, Claudius). Rousseau. Toublanc. 

Béné (Maurice). Diallo (Yaeine). Mile Lambhn. Petit (Guy), Saïd Mohamed Cheikh. | friboulet. 
Bentaiep. Mile Dienesch, Lamine-Guèye. Basses-Pyrénées. Sauder. Truflaut. 

Ben Tounes. Dixmier., Laniet (Joseph). Mine Germaine Schaf. Valay. 

Béranger (André). Dominjon. Lapie (Pierre-Ulivier). Peyroles. scherer (Marc). Valentino. 
Bergasse. Douala Laribi. Peytel. Schmidt (Robert, Vée (Gérardj, 
BergereL Doutrellot. Laurelli. +fiimlin. Haute-Vienne Vendroux. 

Bessac. Draveny. Laurens (Camille), Philip (André) Schmitt (Albert), ge 
Betolaud. Duforest. Cantal. . Bas-Rnin Very, 
Beugniez. Dumas (Joseph). Laurent (Augustin), 4 Schmitt (René), Viar à 
Bianchini. Mlle Dupuis (José), Nord, é Manche. Viatte. 

Bichet. seine. Le Bail. Pleven (René). Schneiter. Villard 

Bigault (Georges). Dupuy (Marceau) Lecourt Poimbœut. Schuman (Robert). |Viollette (Maurice), 
Bi.lères. irinde. ; Le Coutaller. Mme Poinso-Chapuis. Moselle. Vuillaume. 

Binot Duquesne. Leenhardt (Francis). Poirot (Maurice,, Schumann Maurice), | Wagner. 
B:ocquaux, Durroux Mme Lefebvre (Fran- Poulain. Nord. Wasmer. 

Bocquet. Dusseaulx. cine), Seine. Pourtier. Ségelle. Mlle Weber. 
Edouard Bonnefous. Duveau. Lelévre-Pontalis. Mlle Prevert. Sesmaisons (dej, Weill-Raynal. 
BonneL Elain. ‘gendre. Prigent (Robert), Siefridt. Wolf. 

Borrä. Errecart. Lejeune (Max), Somme, Nord. Sigrist. Yvon. 

Bouhey (Jean). Evrard. Mme Lempereur, 

Bour Fabre. Le Sciellour, 

(Henri). Fagon (Yves). 

Jurges-Mauno Faraud. ù 
Xavier Farine (Philippe; Letourneau, N'ont pas pris part au vote: 

{lle-et-Vilaine. Farinez. 

ouvier - O0’ u, | Fe var). 

Bouxom Finet Loustau, Aku. Houphouet-Boigny. Mchhtari, 

brusset (Max). Florand. Louvel Apithy. Knider. Boni. Mama) 
Bruyneel. Fonlurt-Esperaber. Lucas. Aubame. Lamine Debaghine. ra amadow 
Buriot Forcinal. Charles Lussy. Boganda. Lisette. encure 

di (Abdelk Frédéric-Dupont. acouin. Félix-Tehicaya. mba Sano. 
Capdevile Frédet (Maurice), Maibrant, Guissou (Henri). Martine. Zigliara. 

Capitant (René). Froment. Maltez. 
Caron. Furaud. 
Cartier (Gilbert abelle, i « 

Gaborit. Maroselli. Ne peuvent prendre part au vote: 
Cartier Marcel}, Gaillard, Martel Louis), 

Drôme Gallet. Martineau. 

Castellani. Galy-Gasparrou. Masson Jean), MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Catoire. Garavel. Haute-Marne. 

Catrice. Garet. Maurellet. 

Cayeux (Jean). Gau 

Cayoi Gavin absents 

Chaban-Delmas. Gazier. Mayer {Daniel}, Seine. Excusés ou par congé: 
Chamant. Geotifre (de). Rene Mayer, 

Charlot (Jean). Gernez MM. Goste-Floret (Alfred), | La!le. 
Charpentier, Gervolino. rer AnxiOnna£. Haute-Garonne, Marin (Louis). 
Charpin. Godin. \ 2 (Pi Bardoux (Jacques). Dupraz (Joannès). Reynaud (Paul). 
Mile Bosquier, élix. Roquês. 
Gouin (Félix). Meck. Caillavet. Gay (Francisque). 

Chaze. Gourdon. Médecin. 

Chevalier /Fernand), |Gozard (Gilles). Mebaignerie. 

Aiger Grimaud Mekki. à 
Cnevaluer (Louis) Grousseaud. Mendès-France. N'ont pas pris part au vote : 

indre. Guérin {Maurice}, Menthon :de). 
(Pierre). M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, d 
Chevigné (de). Guilbert, sétayer. M. Le Troquer, qui présidait la séance, { 
Uhristiaens. Guillant (André). Jean Meunier, 
Clemenceau (Michel). | Guille. Indre-et-Loire. 
Cæsiermann. Guillou (Louis), 

Éolin PL ot stichelet. Les nombres annoncés en séance avaient élé de; 
Condat-Mahaman. Guyomard. Milcent. lé 
Cordonnier. Guyon (Jean-Ray- Minjoz. Nombre des 
Coste-Floret (Paul), mond), Gironde. Mitterrand. Majorité absolue, ...ssessossososonsessesenessessse 291 

Hérault. Halbout. Moch (Mules): 
Coudray. Henault. Moisan. Pour l'adoption. 177 
Courant. flenneguelle. (Guy). Contre 40: 
Couston. rer Babana. 

uber an onin 
Emile), Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confurmés 
Daladier (Edouard). Alpes- wfaritimes, Mont ment à la liste de scrutin ci-dessus, 

Damas, Iugues (Joseph- Montei! (André), 
Darou. André), Seine, Finistère, 
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| SCRUTIN (N° 4133) 


sur l'amendement de MM. Camülle Laurens et Taillade à l'article 11 
du budget de l'équipement des services civils (Opération foncières 


et immobilières du ministère de l'agriculture). 


Nombre des 
Majorité ADSOÏUC... se 


Pour l'adoption. 297 


Contre 


0 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abclin. 
Alonneau, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
AbUEr. 
Arnal. 
ASsseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 


Aum 

Babe Raphaël). 
Bachelct, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 
Barangé arles), 
Maine- ; Loire. 

Barbier 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas 

paul Bastid. 
Baudry d’Asson - (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 

Bèche. 

Becquet, 

Bégouin, 

Ben Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 

Bessae 

Béiolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
illères. 

Binot. 

Blocquaux, 
Bocquet. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

ouhe ean 
es y (Jean), 


Bourèt (Henri). 

Bourges-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’ Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi 

Capdeville. 

(René). 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôm 


ille- 


Ont voté pour : 


Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordügne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

bominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph. 

Dupuis (José. 
Seine. 

(Marceau), 
ironde. 


Duquesne. 


Durroux. 
Dusseauix. 
yuveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 

Faure 
Fauvel 

Finet: 

Florand. 
Foniupt-Esperaber. 
Fcreinal. 

Fouyet. 
rédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 


-[Saiy-Gasparou. 


Garavel. 
Garet 
G 


Gazier, 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud, 

Grousseaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guiibert. 


[Guillant (André), 


Guille. 

Guitlou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon {Jean- 
Raymond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 


Jules-Julien, Rhône, 
July. 
nn. 


Krièger (Alfred). 
Koehn {Renéi). 
Labrosse 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 


Lambert (Emile-Louis). 


Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guêye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre- 
Laribi. 
Laurelil. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


Lejeune (Max), Somme. 


Mine Lempereur. 
Le £Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Levindrey, 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mailez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fercand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès France. 
Menthon ‘de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 


livier). 


Métayer 
Jean Meunier, Indre 


et-Loir 

Louis), 

Vendée. 
Michelet. 
Miicent, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch !Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont 
Monteil (André), 

Finistère 
Montel 'Pierre), 
Montillot. 
Morice 
Morn-Giafterri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter {André}. 
Naegelen (Marcel), 
Ninine. 
Nisse 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 
Olmi., 

Onpa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantlaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mine Germaine 

Peyroles, 
Pevtel. 
Pfimlin. 
Philip (André). 


Basses- 


Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Pormbœut. 

Mme Poinso-Chapuls. 
Poirot {Maurice). 
Poulain. 


Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Kabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Tony Révillon. 


Ribeyre (Paul), 


Ricou. 

Rigal (Eugène), 
seine. 
Rincent. 
Rociore. 

Rollin (Louis). 
Rougier. 
Roulon. 
Rousseau 

Saïd Mohamed Che:kh, 
sauder. 


schaff, 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice) 
Nord, 
Ségelie. 
sesmaisons (de). 
Siefridt. 
sigrist. 
Silvandre. 
simonnet, 
sion 
Sissoko (Fily-Dabo), 
solinhac, 
sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
reitgen {Pierre}, 
‘Je-et-Vilaine, 
Temple 
Terpend. 
lerrenoire, 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Fhoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Toublanc, 
lribouiet, 
Truffaut. 
Valay. 
Vaientino. 
Vée ‘Gérarc). 
Vendroux. 
Verneÿras. 
Very {Emmanuel}, 
Viard. 
Villard. 
Viollette (Maur:ice}, 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasiner. 
Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolff. 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Apithy. 
Aragon 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie ‘d'} 
Aubame. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 


Bil:oux. 
Biscartet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 
Boganda. 

Bonte (Florimond). 
Boukadoum. 
Bouiet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 
Brault, 

Mme Madeleine Braun 

Brilouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 


Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly (Ouezzin), 

Cristofo: 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonsé}, 
Ilaute-Vienne. 

Derdour. 

Djemad. 

Mme Doutcau, 


Seine. 
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Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine 

Ducios (Jean), 
seine-et-Oise. 


Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat ‘Gérard. 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dulard 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mine François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovani. 
Girard 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge 
Greftier 
G'enier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Cros: 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-Intérieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guissou (flenri). 

Guyot (Raymond”, 
seine, 

Jaman: Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Jlugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


Khider. 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches<4u-Rhône. 

Mme Lambert (Marie;, 
F nistère. 

Lamine Debaghine, 

Lamps 

Lareppe, 

Lavergne, 

Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Liante 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier. Oise. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

M cheL 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeanux. 

Mme Nautré, 

Nazi Bom 

Mme Nedelec, 

Noëi (Marcel:. Aube 

Ouedraogo Marnadou. 

Patinand. 

Paul (Gabriel}, 
Finistère. 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit. (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrasd. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Promteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Rencurel. 

Mme Reyraud. 

Riga! (Albert), Loiret 

Rivet. 

Mme Rora. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle 

Mile Rumeaw. 

Saravane Lambert, 

Savard. 

Schell, 

senghor. 

serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez {Maurice). 

Thuillier. 

Tillon :Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zigliara. 


Paurmier. 


Perdon tHilaire). 


Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Dupraz (Joannés). 

Félix 

Gay (Francisque). 


Léile. 

Marin (Louis), 
Reynaud (Paul), 
Roques, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Anx!'onnaz 
hardoux -«Jacques), 
Mile Bosquier, 
Caillavel,. 
M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les rombies annoncés en «eance avaient été de: 


Nombre des votants.. 


400 


Majorité 201 


Pour l'adoption... 400 


Contre 


0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la ‘iste de scrutin ci-dessus 


— © 


SCRUTIN 4134) 


Sur l'amendement de M. Baylet à l'article 2% du budget relatif à 
l'équipement des services civils (Deuxième lecture) (Financement: 


de la télévision). 


Nombre des 370 


Pour l'adoption. 297 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin 
Ahovnneau. 
Amiot (Uctave}., 
Antlier, 
Arnal 
Asseray. 
Auban. 
AUDry. 
AuJeguil 
Augarde. 
Aujouiat 
Babet ;Raphaël. 
bacon 
Badie 
Badiou 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barrut 
Bas 
Paui Bastid. 
baurens. 
Baylet 
Beauquier, 
Bèche 
Bégouin 
Ben Aly Chérit. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Beranger (André). 
BergereL 
Bessac. 
deugniez 
ianchinL 
Bichel 
Bidault (Georges). 
Billères 
Binot 
Blocquaux. 
BocqueL 
Bonnet 
Borra 
Bouhev (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourzès-Maunoury. 
Bouxomn, 
Burioi 
Buron 


Cadi {Abdelkader}. . 
. Capdrvilte 


Cartier { &ilbert}, 
seine-et-Oise. 

Car'ier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca you. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Cha:saimg. 

Cnautard. 

Chaze. 

Chevalilier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (dej, 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonmier. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 


Ont voté pour : 


Damas. 
Daro. 

David ‘Jean-Paul}, 
seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Lätides. 
Detrerre. 
Lefos du Rau. 
Degoutte. 
Mive Degrond. 
Deixonne. 
pelanoutre 
Delbos (Yvon), 
Jelcos 
Denis (André), 

Dordogne. 
NDeprens Edvuard). 
Desson. 

vevemyv 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Diallo (Yacine). 
Miie Dieresch. 
Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 
Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 
gr + José). 


Dupuy (Marceau), 
ironde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 

Flcrand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet, 
Froment. 
Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrvu. 
GaraveL. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant {André}, 

Guille. 


Da'adier (Edouard). : 


Guïlou (Louis), 
Finistère, 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean- 
Raymond), , Gironde. 
Halbout. 
orma Ould Babana 
Hubert (Jeani. 
Hugues (Emile}, 
Aîpes- Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hassel 
Hutin-Desgrées. 
ihue.. 
iacquinot 
Jaquet. 
leanmot. 
Jouve (Géraud). 
Jug'as 
Ju'>-Julien, Rhône. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 
Mlle Lambhn. 
Lamine-Guèye 
Larib 
Laurent ‘Augus{in}), 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine, Seine. 

Leieune!Max), Somme. 

Mine Lempereur, 

Scieliour. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Uharles Lussy. 

Mabrut. 

Marie (André). 

Maroselh. 

Martei (Louis). 

Martineau. ; 

Masson :Jean), Haute- 
Marne. 

Maurallet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mékki. 

Mendès-France. 

Mz2nthon (de). 

Mercier . (An 
ois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

lean Meunier, Indre- 


et-Loir e. 


| 
| 
| | 
| 
| ER. — | | 
| 
Gervolino. 
| 
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‘Michaud (Louis), 
Vendee. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Mon ‘Juies). 


Moi 
1Guy). 
Monjaret 


(André}, 
Morice 
Moro-Giafterri {de). 
Mouchet. 
oussu. 
(Marcel). 


Ninine. . 

Noël (André), Puy-de 
Dôme 

Noguères. 

Orvoen 

Pantaloni, 

Fenoy 

petit (Fugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyrolles. 

Pfimlin 

P'ulip (André). 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 


MM 
Andre Pierre), 
AUrDer 
Bachelet. 
Barra:n 
Baudry (de). 
Becquet 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bétolaru 
Xavier hHouvier, flle- 
et-Vilaine. 


Bouvier  O’Cottereau, 


Mayenne 
Rrusset Max), 
Bruynee:. 
Caron 
Chamant 
Chastellain 
Chevalier {Fernand}. 


Alger 
Chevalier (Louis), 
Indre 
Christiaens 
Clemenreau ({Micnel) 
Courant. 


Pouisin. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Nord. 
rigent (Tanguy), 
Fini istère. 

‘[Queuille. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 


Regaudie 

Reille-soult. 

Révillon. 

Ricou 

kRincent. 

Rougier. 

Saïd” Mohamed Cheikh. 
Sauder 


Schaf. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
{Albert}, 
Bas-Roin). 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
segelle. 
Siefridt. 


Ont voté contre: 


Crouzier 
Delachenai. 

Denual: Joseph), 

Deshors. 

Dixmier 

Frédéeric-Dupont, 

Frédet :Maurice). 

Garet. 

Gavini. 

Geoffre ‘de). 

Grousseaud, 

Henault 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Larmille), 
Cantal. 

Leleire-Pontals. 

Lescorat. 

Macouin. 

Mallez 

Marcellin. 

Mazet! 

Médecin. 

Monin. 


Sigriit. 

Silvandre. 
suncnnel. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 


Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen ‘Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Terpena. 

Thibault 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

T:naud (Jean-Louis). 
inguy (de). 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Verneyras. 

Very Emmanuel}, 

Viatte 

Villard. 

Viollette {Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mile Weber 

Weill-Raynai. 

Yvon 


Montel (Pierre), 
Monutillot. 
Mousti2r (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Oimi. 
Oopa Pouvanaa. 
Petit Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peyte: 
Quihes 
Ramarony 
Ribevre (Paul), 
Riga Eugene), 
seine 
Rovidre. 
Roilin .Louis). 
Roulon 
Rousseau 
sesinaisons (de). 
SourpeL 
Tempie. 
Thinet 
Toubhianc. 
Toboulet 
Viard. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Airoldi 
Aku 
Alliot 

Aragon {d’\. 
Mike Archimède. 
Arthaua 
Aster de ta Vigerie 
Aubarr. 
Ba:langer 

Seine-et- 
Barei 
Barthéie my. 
Barto!int 
Hastide (Denise). 

Loife 


Bayrou. 
Benoist {Charles).' 
Berger. 


B.anchet. 

Boccagny. 

Boganda. 

Bonnefous. 

tonte (Florimond). 

boukadoum. 

Boulet Paul)! 

Bourbon 

Mme Houtard 

Boutavant 

Hrault 

Mme Madeleine Braun. 

Briliouet 

Canin (Marcel), 

Cala: 

Cance 

Capitant (René). 

sartier (Marius, 
Haute-Marne. 

Castel!ant. 

Castera 

Cermo:acce. 

Æsaire 

Chaiban-Delmas. 


Ubambeiron. 

Cnambrun (deÿ. 

Mine Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Clerne 

Mme Claeyse. 

UOg 

Costes ‘Alfred}, Seine. 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofot. 

Mine barras. 

Dassonvil!e 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Derdour 

Dijeinad 

Mme Duuteau. 

Drevfus-schinidt. 

Duclos Jacques). 
seine. 

Pu:ios 


(Jean), seine- 


et-Oise 
Dufour. 


Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard 

Marc Dupuy, G 

busseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fé.ix-Tchica ya. 

Fievez. 

Mme François. 

Furaud. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Go-nat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grus. 

Mme 
seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
‘Seine. 

Guiguen. 

Guillon ‘Jean). 
et-Loire 

Guissou ‘Henri). 

Guyot ‘Raymond), 
seine 

Hamarti Diori. 

Hamon (Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hounhouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hu:äux. 

Joinville (Alfred Mal- 
erel). 

Juge 

Julian (Gaston), 
ilautes-Alpes. 

Kautfmann 

Khider 

Kkriegel-Valrimont 

krieger (A:fred). 

Kuehn ‘René) 

Lambert 
Bouches-du-Rhône. 


Glronde. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
AnAlutinaz 
:Jacques). 
Mlle Bosquier, 
Caillavet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Le 


Les rombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour, 
Contre 76 
Mais, après vérification. ces nombres ont été recliflés conformé- 


Guérin (Lucie), 


indre- 


Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Laininhe bebaghine. 

Lareppa 

Lavergne. 

Lecœur 


Legendre. 

Mme Le Jeune (Ilé- 
iène),Côtes-du-Nord 

Lenormand, 

Lepervanche 

Lesapès 

L'Huillier 

LIquard. 

Liselte 

Livry-Level. 

Liante. 

\Mallocheau. 

Malbrant 

Mamadou Konate. 

MambDa Sand. 

Manceau. 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

andré Mercier. Oise. 

Meunier Pierre), LOte 


(de). 
(Waldeck) 


Mczerna. 

Michaut (Victor), 
sein2-fnférieure. 
Michei. 

Michelet 

Mino, 

Milcent. 
Mokbtari 
Mondon 

Montagnier. 
MôquelL 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Modry 
M'ismMmeaux. 

Nautré. 

\azi Boni 

Mme Kedelec. 
Nisse. 

Noël (Marcel). 

Ouedraogo Marnaaou 
Palewski 
Patinaud 

Paul {Gabriel}, 


Rabemananjara, 


Ierriot, 
roquer, qui présidait ia séance. 


Finistère. 
Paumier. 


Raseta, 


Coste-Floret tAlfred), 
Haute-Garenne. 
Joannès), 
Félix. 


(Francisque). 


président de 


inent à la liste de scrutin ci-dessus. 


: Perdon (Hilaire). 


Péri. 
(Yves). 
(Ajbert), 


Mme 

Péron 

Petit 

Peyrat 

Mierrard 

P'erre-Grouès. 

Pirot. 

roumadère. 

urtalet. 

Pouvet 

Pre nteau. 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Raulin-Laboureur (de), 

Renard 

Kencurel. 

Mme kReyraud. 

Riga! (AiDert), 

Rivet 

Mme kRoca 

Rochet ( Waldeck). 

Resenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Rufle 

Mile Rumeau 

Saravarne Lambert. 

Savard 

Mme Schell 

senghor. 

serre 

Servin. 

signor 

Mme Sportissa, 

Terrenoire. 
Fhamier. 

Theetten 

Thorez (Maurice), 
Fhuillier. 

Tillon 1Charies), 
Touchard. 

louias 

Tourne. 

l'ourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 
Vedrines 
Vendrcux. 

Verses 

Mme \ertneersch. 
Pierre Villon. 
Walff 


Seine. 


Lotret, 


‘Roger), 


Ravoahangy et Récy (de). 


l'Assemblée 


© 


Zig'iara. 
Zunino. 


Lalle. 

Marin (Louis). 
Revnaud (Paul). 
Roques. 


nationale, ef, 
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Laurent (Augustin), Monteil 
- Montel (Pierr 
Sur l'ensemb »t relati Lecourt. 
le du budget à l'équipement des services civils Le Couialler. Saïd Mohamed Cheïkti, 
(Deuxième lecture). Leenhardt (Francis). |Moro-Giafferri (de) 
Mme (Fran- Mouchet. |Scherer (Mare). 
N , Seine. Moussu. 
Nombre des votants... 849 Lefèvre-Pontalis. Moustier (de) Schmidt (RODerty, 
Majorité absolue... 000 275 Lejeune (Max),Somme, net. Haute-Vienne. 
Mine Lempereur, Mutter (André). (Albert), 
Pour 369 Le Sciellour. Naegelen (Marcel) as-Rhin 
. Lescorat. Ninine. (René), 
180 Letourneau. (André), Puy-de- Manch: 
L'Assemblée national N (Robert), 
e a adopté, oustau. 
ucas. Oopa Pouvan chumann (Maurice) 
Charles Lussy. Orvoen. Nord. 
Ont voté pour: Mabrut. Pantaloni. Sézelle. 
ME. allez. etit (Eugène- 
Apelin. Charoin, Finet | Marcelin. pet. si 
lonneau. Chassaing arie (André), - Basses- | 
André (Pierre), Chautard. Martel (Louis). Germaine 
Antier. Chaze Fré éri D Martinpes, 
Arnal. Chevalier (Fernand), | Frédet Masson (Jean), 
Asseray. Alger. From (Maurice). Haute-Marne. Pfhimiin. Solinhac, 
Auban. Chevallier (Louis) Gal Talllade. 
Aubry. indre. Maurice-Petsche. Pinay. 
Augarde. Loiret. ard. Mayer (Daniel), Pleven (René). Gironde, 
Aujoulat. Chevigné (de). Gal Seine. Tolgen 
abe aphaël). lemence Constantine. 
Bacon, Colin. nn i Mazier. Pourtier. Thibault. 
Badie Condat-Mahaman = ini. Mazuez (Pierre- Mlle Prevert. Thiriet. 
Padiou. Gazier. Fernand). (Robert), Thomas (Eugène), 
Barangé (Charles), Coste-Floret (Paul) de (de). Meck. Thoral. 
Maine-et-Loire. Hérault. , Médecin. pr (Tanguy), Tinaud 
Barbier Coudray, Mehaignerie. Finistère, Tinguy (de). 
Barrachin, Courant. Mekki. oublanc. 
Barrot. Couston. Mendès-France, Quilici. Triboulet. 
Bas Crouzier. (Félix), Menthon (de). Rabier, Truffaut. 
Paul Bastid. Dagain. Mercier  (André-Fran- | Ramadier. Valay. 
Baudry d'Asson (de). | Daadier (Edouard). (Gilles]. cois), Deux-Sèvres Ramereuy. Valentino. 
Baurens. Damas. Grimaud Métayer. Ramonet. Vée (Gérard). 
Baylet Darcu. urousseaud. Jean Meunier, Indre- Raymond-Laurent, Verneyras. 
Beauquier. David {Jean-Paul) Guérin (Maurice), et-Loire. Reeb. Very (Emmanuel), 
Bèche Seine-et-Oise, Rhône, Michaud (Louis), Regaudie. Viard. ; 
Becquet. nr (Marcel) Guesdon. Vendée. keille-Souit. Viatte 
Bécouin Guilbert. Minjoz. Tony Révillon. Villard. 
Ben AlY Chérif. Dellerre Guillant (André). Mitterrand. Ribeyre (Paul), Viollette (Maurice) 
Béné (Maurice): Defos du Rau Vuillaume 
Ben!aïeb. . Guillou (Louis), Moisan. Rigal (Eugène), Wagner. 
Ben Tounes es Degrond Finistère, Mollet (Guy). Seine. Wasmer 
Béranger (André). Deixonne Monin. Weber 
Bergasse. vemard. Monjaret. Weill-Raynal 
Delahoutre. Mont. Rollin Louis). Yvon. 
Pétolaud., 
Beugniez. Denais enault. 
Bianchini. Henneguelle. 
idau't (Georges). € ean). 
pilières. (Edouard). llugues (Emile), MAL. Calas. Dumet (Jean-Louis) 
ocquaux. beve gues (Joseph- AIliot. 
Bocquet. André), Seine, Ar&gon ({d'}. (Marius) Gironde, 
Bonnet. Dezarnaulds. Archimède, Haute-Marne. Mme Duvernois 
Bouhey (Jean), Diallo (Yacine) Hutin-Desgrèes. Astier de La Vigerie (d”). 
Bour. Mlle Dienesch Cermolacce liévez 
gès-Mi omini eine- 
Xavier Bouvier, Jean-Moreau Bare Chambelron. 
e- | Douala. Chambrun (de} Garaud 
et-Vilaine. Doutrellot., Jeanmot. Barthélémy, Cherbonnél, Garcia 
Bouvier - O'Cottereau, | Draveny. Joubert. Bartolini Gautier 
Duforest. (Géraud), Bastide (Denise), | Cherrier 2 Genest. 
uxom. Dumas (Joseph Mme Ch 
Brusset (Max). Mile Dupuis Jules-Julien, Rhône. Benoist (Charles), 
Bruyneel. Seine July. Berger. Mme Claeys. Giovoni 
Dupuy (Marceau), Cogniot Girard. 
Cadi (Abdelkader). Duquesne. Lacaze (Henri). Billoux. Pierre Gosnat 
)uveau, marque-Cand issol. Mm 
rrrecart. ub occa D 
Cartier (Marcel), Evrard. Mile Lambili Bonte EFiorimond). (Alphonse), Grenier (Fernand}, 
rt n. laute-Vienne. (Jacques). 
Cat Fabre. Lamine-Guèye. Paul). Djemad. Gro 
atoire. Fa on Yve urDon, \ 
Chimant Faure (Edgar) Laurens (Camill Mme Madeleine Braun. | Duclos (Jean) 
Charlot (Jean). FauveL Cantal Seine-e-Oise 
nlal. Cachin (Marcel), Dufour, 
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Guyot (Raymond), 
Seine 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Iluraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Juge. 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppeé. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune {Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

\une Nedelec, 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Ywes\. 

Petit {Albert}, Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. à 

Pierre Grouès, 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot. 

Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 


Aube. 


|Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 

R:vet. 

Mme Roca, 

Rochet Waldeck),. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufre. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

serre, 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines 

Vergès 

Mme VermeersCch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Bayrou. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Reukadoum, 
Capitant (René). 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Clostermann. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Dusseaulx 
Félix-Tchicaya, 
Furaud. 
Godin. 


Guissou (Henri), 
Hamani Diori, 
Houphouel-Boigny. 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieger {Alfrea), 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine, 
Legendre, 

Lespès. 

Liquard. 

Liselte. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Mamadou Konale 
Mamba Sano, 
Martine, 

Mezerna, 


Michelet, 

Milcent. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Nazi Boui. 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Raulin-Laboureur ‘de), 
Rencurel. 

Sarävane Lambert 
Senghor. 

Te'renoire, 

Theetten. 

Venaroux, 

Wolff 

Zigiiara. 


Ne peuveñt prencre part au vote : 


A 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz, 
Bardoux (Jacques). 
Mile Bosquier. 
Cüillavet, 


Coste-Ftoret 


Haute-Garonne. 


Duprat (Joannès). 
Félix. 
Gay (Francisque), 


(Alfred), ,Lalle. 


Marin (Louis). 
Reynaud (Paul), 
Roques, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Berriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait Ja séance, 


À 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: cé 


Nombre des Votants. 556 


Mais, après vérification, ces nômbres ont été rectifiés conlorrné- 


ment à Ja liste de scrutin ci-desens. 


+- 


| 


SCRUTIN (N° 4136) 


Sur l'amendement de M. Thuilier à l'article 1% bis du budget de 
la radiodifjusion (Deuxième lecture) (Produit des émissions come 


pensées), 


Nombre des "VOLANTS. 575 


Pour l’'adoplion. 130 


Contre 


ss... 395 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


MM. 
Aliot. 
Aragon (d”}. 
Mite Archimède. 
Arthaug. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auguet 
Ballanger {Robert}, 
Seiue-et-Oise. 
Barthélémy. 
Bartolim. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 

BesseL. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisso, 

Blanchet. 
Boceagny. 

Bonte :Florimoné). 
Houiet : 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

braul! 

Mme Madcieine Braun. 
Briliouet 

Cachin : Marcel). 

Ca.as 

Camphin. 

Cance 

Cartier {Marius}, 

Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 
Cermolacce. 

Césaire. 

Cham beiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonne, 

Chausson 

Cnerrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dasconville. 

Denis (Alphonce), 
flaute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 

Seine. 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 


MM, 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 


Ont voté pour: 


Mare Dupuy, Gironde. 
Dulard 
Mme Duvernois. 
Fajcn (Etienne). 
Fayet 
Fievez 
Mme François. 
Galicier, 
Garcia 
Gautier. 
‘enest 
Ginestet. 
Mine Ginollin, 
Giovoni. 
1irard, 
sirardot, 
10snat 
1oudoux. 
Greffier. 
xrenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
“Mine Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

GuiIguen. 

Guillon (Jean), Inûre- 
et-Loire. 

Guvot (Raymond), 
seine. 

‘Jamon (Marce!} 

M'oe Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 

Huraux, 

Joinville (Alfred 
Malteret 

Julian {Gaston), 
Hautes-Aipes. 

Rriegei- Vairimcnt. 

Lambert {Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lamberk (Marie), 
Finistère, 

Lämps 

Lareppe. 

Lavergne. 


Lecœur. 
Lécrivain-Servoz 
Mme Le Jeune (Hé:ène) 
Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 

L'Hutlher (Waldeck). 

Liante. 

Maidccheau. 
Manceau. 

Marts (André). 

Messen (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté rontre: 


Antier. 
Arral. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Midoi 

Montagnier. 

Môquüet. 

Mora 

Morënd. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

‘atinaud 

Paul ‘Gabriel), 
Finistère. 

Peraon «fHilaire). 

Mme Péri. 

béron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

veyral 

Pierrard 

“ierre-Grouês. 

Pirot. 

rourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

l'rot. 

ne. Rabaté. 

EE 

tenard. 

Mme Reyraud. 

Rigat (Albert), Lotrete 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet :Waldeck). 

Rosenblatt. 


Aube, 


Roucaute {Gabriel}, 
Gard, 

toucante (Roger), 
Ardèche. 

Rutïe 

Mlle 
savard. 

\me SchelL 

serre 

<ervin. 

signor. 


Sportisse. 

Thamier. 

fnorez 'Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

louchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vailiant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon, 


Zunino. 


Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël), 
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Bacnetet, David (Marcel), Hutin-Desgrèes. Morice Queuille. Sivandre. 
adie. etferre. &CquIno ouchet. abier. Sion. 
Bediou. velos du Rau. Jaquet Moussu. Rarmauier. sissoko (Fily-Dabo). 
Barangé Degoutte, Jean-Moreau. (de). Hamarony. - small. 
Maine-et-Loire, ume Degrond Jeanmot. Ramonet. solinhac. 
Barbier. Deixonne. Joubert. Muiter (André). Raulin-Laboureur (de). | -vurbet. 
Barrachin. Delachenal. louve (Géraud;. Naegelen Raymond-Laurent. Taillade. 
Barrot. Delahoutre, Juglas. Ninine. Reeb. reitgen (Henri), 
Bas. Delbos (Yvon). jui es-Julien, Rhône. Nisse Reyaudie. Gironde. 
Paul Bastid. Delcos. July. Noël {André), Puy-de | leille-oult. Teitgen (Pierre), 
Baudry d’'Asson (de), | Denais (Jose epn). Kauffmann. Dôm Tony Révillon. et-Vvilaine. 
Baurens. Denis (André), Kir Ribeyre (Paul). Temple. 
Baylet. Dordogne. krieger (Alfred). Olmi. Ricou Terpenda. 
Bayrou Depreux (Edouard). Kuehn (René). Oopa Pouvanaa. Rigal (Eugène), Terrenoire. 
Beauquer Veshors. Labrosse Orvoen Seine. rheetten, 
Bèche. Desson. Lacaze (Henri). Palewski. Rincent. Thibault, 
Becquet. Devemy. Lacoste Pantaloni. toclore. Thiriet. 
Bégouin. Devinat. Laruarque-Cando. Penoy. Roïlin (Louis). Thomas (Eugène), 
Ben Aly Chérif. Dezarnaulds, Lambert (Emile-Louis), Petit (Eugène- Rougier. Thorat. 
Béné (Maurice). Dhers Doubs. Claudius). Roulon. Tinaud (Jean-Louis}, 
Bentaieb Diallo (Yacine). Mlle Lamblin. . Petit :Guyr., Basses | Rousseau Ninguy tde). 
Ben Tounes. Mile Dienesch. Lamine-Gueye. yrénées. said Mohamed Cheikh. lance. 
Béranger (André). Dixmier. Laniel (Joseph). Mme Germaine sauder. Triboulet, 
Bergasse. Dominjon. Lapie (Pierre-Olivier). Peyroles. schaff Truffaut. 
Bergeret. Douala. Laribi Peytel. Scherer (Marc). Va!ay. 
Bessac Doutrellot. Laurelli, Pflimlin. Schmiat (Robert), Valentino. 
Bétolaud. Draveny. Laurens (Camille), Philin (André). Haute-Vienne. Vée '’Gérard), 
Beugniez. Duforest. Cantal. Pinay. Schmitt (Aib:rt), Bas | Vendroux. 
Bianchint. Dumas (Joseph). Laurent (Augustin), Pineau. Rhin. LVerneyras 
Bichet. Mille Dupuis (José), | Nord bleven (René). Schmitt (René), Very Emmanuef). 
Ridault (Georges). Seine. Le Bail. Poimbœuf Manche. _|Viard. 
Billères. (Marceau), Lecourt. Mme  Poinso-Chapuls | Schneiter. Viatte. 
Binot. ironde. Le Coutaller. Puirot (Maurice). Schuman (Robert), Villard. . 
Blocquaux. Duquesne. Leenhardt (Francis). Poulain. Mos:2lle. Vicllette (Maurice). 
Bocquet. Durroux. Mme Lefebvre Pourtier. Schumann (Maurice; |Vuillaume. 
Edouard Bonnefous. Dusseaulx, Francine), Seine. Mlle Prevert. Nord. Wagner. 
Bonnet. Duveau. Letèvre-Pontalis. Prigent :Robert), Ségelle. Wasmer, 
Borr. Elain. Legendre ord. s2smaisons (de). Mile Weber 
Bouhey (Jean). Errecart Lejeune (Max) , Somme. de (Tanguy). Siefridt. Weill-Raynal, 
Bour Lempereur, inistère. Sigrist, Yvon. 
ure e 
Fagon (Yves). sccra 
et-Vilaine. ai ine (Philippe). Letourneau. N'ont pas pris part au vote: 
Bouvier  O’Cottereau, Levindrey. 
Mayenne. ‘aure (Edgar). Liquard 
Bouxom, FauveL Livry-Level. MM. Guissou (Henri), Mezerna. 
Brusset (Max). Finet. Loustau. Aku. Hainan: Dior Mokhtari. 
Bruvneel. Florand Louvel. Apithy Naz Boni. 
Burlot. Fonlupt-Esperaber. Lucas Aubame. uuedraogo Mamadou, 
Buron Forcinal. Charles Lussy. .Boganda. Lamine Debaghine. Rencarel, 
Uadi (Abdelkader). Fouyet. Mabrut Boukadoum. Lisette “ärovane Lambert. 
Capdeville. Frédéric-Dupont. Maccuin. Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate. Senghor. 
Capitant (René). Frédet (Maurice). Maibrant Derdour Mamba Sano. Wolff 
Caron. FromentL Mallez Félix-Tchicaya. Marune. ‘'Zigiara, 
Geborit. Maroselli. 
Cartier (Marcel), Gaillard. Martel (Louis). Ne peuvent prendre part au vote : 
Gallet, Martineau. 
Castellani. Galy-Gasparrou. Masson (Jean), Haute- 
Laloire. Garavel. Marne. MM. Rabemananjara, Rasets, Ravoahangy et Récy (de), 
aurice-Petsche. 
Cayol. Gavini. Mauroux 
ere ce Gazier, de Mayer (Daniel), Seine. Excusés ou absents par congé: 
Charlot (Jean) Geofré )- 2 
Charpentier, Gervolino. Mazel MM. Coste-Floret (Alfred), |Lalle. 
Charpin Godin. * Mazier Anxionnaz Haute-Garonne. Marin (Louis). 
Chassaing. Gorse. Mazuez (Pierre- Bardoux (Jacques). Dunraz (Joannès), Reynaud (Paul). 
: . Mec 
Chaze. Gourdon. Médecin. 
Chevalier (Fernand), Goard Mehailgnerte. 
Alger. srimand. Mekki 
Chevallier (Louis), Grousseaud. Mendès-France. N'ont pas pris part au vote: 
indre. Guérin (Maurice), Menthon (de). 
(Pierre), G M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationaie, et 
Chevigné (de). Guilbert. Métayer. M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Couran 

CLouston, 

Daga 

Daradier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Guillant {André}. 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 


Raymond), Gironde. 


[Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

orma Ould Babana. 

Hubert . {Jean). 

ues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 


Hussel, 


Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Michelet. 
Milcent, 
Minjoz. 
Mitterrand. 

(JulesF. 


Mallet: (Guy). 

Monden. 

Monin. 

Mon 

Monteil (Andréÿ, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 


Moatillot, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de; ’ 


Nombre ‘des VOLANTS. 579 
Majorité 290 


Pour l'adoption. 177 


Mais, après vérifation, ces nombres ont été. contormé- 
ment à Ja liste de scrutin «i-dessus, 


Su 


| 
4 

| 
| 
| 

| 
| 

| 
| 
| 
+ | 
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Kueh 
| Lacuse (Henri) Rigal (Eugène), 
rensemble du budget de la radiodiffusion (Deuxième lecture). CandG. 
1ore 
Pour 406 Lapie (Pierre-Oüvier) | Monin. Said Mohamed Chelkh, 
Saravane Lambert, 
aurelli. on! Sehatt. 
L'Assemblée nationale a adopté Scherer 
inistère. Schmidt {Robert} 
Laurent (Augustin), Montel (Pierre), Haute-Vienne. 
Le" Bail Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Ont voté pour : Grafterri (ée). |schmitt (René), 
ch 
Leenhardt (Francis). | Moussu. 
Mme Lelebvre |Moustier (de). [Schuman (Rober, 
AU. Cayeux (Jean) Letèvre-Pontalis Multer (André) 
1 8. Schumann (X ce) 
Cayol. (Yves). Legencre. Naegelen (Marcel). Nord. (Maur.ce}, 
Aniré (Pierre Chaban-Delmas. Farau Lejeune Max), omme. Nazi Boni. se gelle. 
Chamant. Philippe). Mine Lempereur, Ninine. Sengnor. 
Apithy. Jean), Farinez. Nisse. Sesmaisons (de). 
Arnal. er. Faure (Edgar). Noël (A (André), Puy-de-| Siefridt, 
Asseray. Chassaing. Letourneau Noguères. 
Aubame. Chastell Lev silvandre. 
Auban. a ste ain. Florand. evindrey, ni. Simonnet. 
udeguil, Forcinal. -Level, Sis 
Au arde. (Fernand), | Fouyet. Mamadou. Small 
ujoulat. Frédéric-D . ouvel. alewski. S, 
Chevalier (Louis), : | Frédet Lucas. Pantaloni. 
Babel Raphaël). cheval Froment. Charles Lussy, Taillade 
Bachelet. evallier (Pierre), |Furaud. Mabrut. Petit (Eugène- Teitgen (Henri 
Bacon. Gabelle. Macoun. Claudius). Gironde. ve 
jou sailland Matlez. yrenées. 
Barangé (Charles), (Michel).| Gallet. Mamba Sano. Mme Germaine 
arbier aravel, Mare (André). evtel. 
Barrachin. Garet. Maroselli. Pfimlin 
Barrot. ndat-Mahaman. Gau. Martel Louis). Philip (André). Th 
Bas. Gavini. : Martine. Pinay. Thiriet 
Paul Bastid. (Paul), Gazier. Martineau, Pineau. Thomas {Eugé 
Baudry d'Asson (de). Geoftre (de). Masson (Jean), Pleven (René). neÿ, 
Gernez. Haute-Marne. Poimbæuf. Tinaud {Jean-Louis} 
Gervolino. Meurel'et. Mme Poinso-Chapuis. |Tinguy (de), 
Bayrou. Godin. Maurice-Petsche. Poirot (Maurice). Toublanc, 
Che. - ayer (Daniel) purtier. Truffaut. 
baladier (Edouard). [Gouin (Félix). Seine Mile Prevet. 
Gourdon René Mayer. Prigent (Robert), Valentino. 
Béné M ri David (Jean- Pa ñ Gozard Gites). Constantine, Nord. Vée (Gérard) 
rousseaud. Mazier. inistère. 
(André). Deflerre Rhône. Fernand). Quilici. (Emmanuel}, 
Rergeret, Defos du Rau V'aite 
Bessac. Degoutte. Guilbert. Villard 
Beugniez. Deixonn Mendés 
Guillon (Louis), Mendèe-France, Raulin-Laboureur (de) | Wagner. 
Bichet. Delahoutre. Finistère. ag (dei. Raymond-Laurent. Wasmer 
Bidauit (Georges) Delbus (Yvon) Guissou (fenri), ercier (André-Fran- Reeb. Mlle Weber. 
Billères. ges). Delcos. . Guron Deux Sèvres, Regaudie. Weill-Raynal, 
Binot. Denais (Joseph), Reille-Soult. Wolff. 
Blocquaux. Denis (André), Guyon {Jean-Ray- Indre | Tony Révillon. Yvon. 
Gironde. -Loire, Rubeyre (Paul), 
ard Bonne preux (Ed aIDouL. 
fonnet fous. Deshors (Edouard). enauit 
Fra. esson enneguelle. 
(Jean). Devemy (Horma Ould Babana. 
- sd Devinat. Huber* (Jean). Ont voté contre : 
Bouret (Henri). Dezarnaulds. Hugues (Emile), 
urgès-Maunou Dhers Alpes-Maritimes. 
Xavier B ji: MM 
À ouvier, Ille- | Diallo (Yacine), Hugues {J0seph- Billoux. Casanova 
Mlle Dienesch. André), Seine. Biscarlet. Castera. 
M: Cottereau, | Dixmier. Hulin. Bissol. Ce 
uala. in. cnmede. saire. 
(Max), Doutreilot. Arthaud | Chambeiron. 
B res squet, ourbon. ne 
Dumas (J2seph}). Jean-Moreau. Bailanger Mme Boutard. Chausson. 
er), Mlle Dupuis :José), |Jeanmot, eine-et- Boutavant, Cherrier 
Capitant iRené eine Joubert. Barihélé 
Caro: }. (Marceau), Jouve (Géraud). Mme Madeleine Braun |Citerne. 
Cartier Gilbert) D Mme Bastid 
rtier roux. uly à Câalas ostes tAlfred), Seine. 
arcel), Kaüffmann, (Charles). Pierre Cot. 
Klain. (Alfrèd), Cartier (Marius), Darras, 
Haute-Marne. Dassonville, 
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Denis (Alphonse), Joinville [Alfred Mme Péri. \ 
ilaute-Vienne. Malleret). Pérun (Yves). 
Diernad. Juge. Petit (Albert), Seine. 
Mme Douteau. Julian (Gaston), Peyrat. 
Dre vfus-Schmidt, Hautes-Alpes, Pierrard. 
bu”los iJacques), Kriegel-Vaïrimont, Pierre-Grouès. 
Seine Lambert (Lucien), Pirot 
Duclos (Jean), Bouches-du-Rhône. |Poumadère. 
Seine-el-Oise. Mroe Lambert (Marie), |Pourtalet. 
Dufour Finistère, Pou yet. 
Dumet (Jean-Louis). Lamps. Pronteau. 
buprat (Gérard), Lareppe. Prot 
Marc Dupuy, Gironde | {avergne. Mme Rabaté. 
butard Lecœur. Ramette. 
Mme Duvernois, Lécrivain-Servoz. Renard. 
Fajon (Etienne). Mine LeJeune llélène),| Mme Revraud. 
Fayet Côtes-du-Nond. Rigal (Albert), Loiret. 
Fiévez. Lenormand. Rivet. 
Mme Francois. Lepervanche tde). Mme Roca. 
Mme Galicier. L'Hnillier «Waldeck). [Ro:het tWaïldeck). 
uaraudy, Liante Rosenblatt, 
Garcia Maitlocheau. Roucaute (Gabriel), 
Gautier Manceau, 
Genest. Marty (André), Roucaute (Roger), 
Ginestet. Masson (Albert), Ardèche. 
Mme Ginollin, Loire. Ruffe 
Giovoni. Maton Mlle Rumeau. 
Girard André Mercier, Ois2 |Savard. 
Girardot. Meunier (Pierre), Mme Schell, 
Gosnat Côte-d'Or. serre 
UX, Michaut (Victor), Servin. 
Gou£e. Se'ne-fnférieure. Signor 
Greffier Michel. Mme Sportisse, 
Grenier (Fernand): M:dol Thamier. 
Grrsa Jacques). Montagnier, Thorez (Maurice). 
Gros Môquet. Thuillier. 
Mene Guérin (Lucie:, | Mora Tillon (Charles). 
Seine-Infér.eure. Morand. Touchard. 
Mme Guérin {Rose}, ! Mouton. Toujas. 
Seine Mudry. T:urre. 
Guiguen. Musmeaunx. Tourtaud. 
Guillon (Jean), Indre- | Mme Nautré. Tricart. 
et-Liire. Mme Nedeiec. Mme Vaillant- 
Guyot (Raymond), Noël (Marcel), Aube. | Coulurier. 
Se ne. Patinaud 
Hamo, (Marcel). Paul (Gabriel}, 
Mme Hertzog-Cachin. Finistère. Mme Vermes ‘sch. 
Ilugonnier, | Paurnier Pierre Villon. 
Huraux. | Perdon (Hilaire). Zunino. 
N'ont pas pris pert au vote : 
no Hamani Dicri Mamadou Konale, 
loukadoum. Houphouet-Boigay. Mezerna, 
Coulibaly (Ouezzin). | khicer. | “okhtari. 
Derdour Lamine Debaghine. Rencurel, 
Lisette Zigliara. 


Félhix-Tchicaya. 


Ne peuvent prendre pzrt au vote : 


MM 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Coste-Fioret (Alfredr, ,Lalle. 
Anxiontaz. | fHaute-Garonue, Marin (Louis). 
Bardoux tlarques), Dupraz (Joannès). Reynaud (Paul), 
Mile Bosquier. Félix Roques, 
Caillavel, Gay :Francisque). 
N'ont pas pris nart au vote: 

Edouard Ierriel, pr'-ident de l'Assemblée nat'onale, et 
M. Le Troquer, qui présidit ja séance, 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: : 
Nombre des VOtANIS. . . 584, 
Majorité 295 

Pour l'adoption. | 


Contre 


Rabemananjara, Rasela, Ravonhangy et Récy 


177 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés confonmé- 


ment a la liste de 


scrutin ci-dessus, 


Sur l'amendement de M. Charles Benoist au chapitre 1%0 du Ludger ; 


SCRUTIN (N° 4138) 


de la France d'outre-mer (Qeurième lecture) (Reprendre le Chiffre 
du Conseil de la République) (Personnel d'autorité), : 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 
Airoldi. 
AlioL. 
Aragon 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerle (4°) 
Auguet 
ba!langer fRobert}, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet, 
Bissol, 
blanchet 
Bante Fiorimoné). 
Boulet ‘Paul). 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chawmbeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 
Mine Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis {Atphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schinidt, 
Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Selne- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
buprat (Gérard). 


Abelin. 
Allunneau. 
Amiot (Octave), 


Ont voté pour: 


Märc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mine Duvernois. 
Fajon (Eluenne). 
Fayet. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestel 
Mme Ginol'in. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardo:, 
Gosnat. 
Goudoux., 
Gouge. 
Greftier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gr2s. 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-fnférieure. 
Mme Gucrin (Rose), 
seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guvot (Raymond), 
Se:ne. 

Hamon ‘Marcel 

Mme fHertzog-Cachin. 

ftugonnier, 

Huraux. 

Joinville {Alfred 
Maileret). 

Juge. 

Ju'ian (Gaston), Hau- 
tes Alpes. 

Kriegei-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lämbert Marie). 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz, 

Mme Le Jeune ({Hé- 
lène}), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘dei. 

L'Huillier ‘Waldecx), 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 


“| Marty (André). 


Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. 
André Mercier (Oise) 


Meunier (Pierre) Côte- 
d'Or. 


Ont voté contre : 


André (Pierre), 
Antier. 

Apithy. 

Arnai. 

Asseray, 
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Michaut (Victor), 
Seine-lnférieure, 

Michei. 

Mido.. 
Montagnier, 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 
Musnieaux. 

Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 
Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 


(Gabriel), Finis 
t 


Paumier. 

PerJon (Hilaire), 
Mene Péri. 
Péron (Yves). 
elit (Albert), Seine, 
Peyrai. 
Pierrard. 
Pierre-Grouès, 
Pirot. 
>outmadère, 
’ourlalet. 
vouÿet, 


roi. 
Mme Rabaté. 
Rametle. 
Renard. 
Reyr:1d, 
Riga! (Alberty, Loiret, 
Rivel. 
Mme Roca. 
Rochet (Waïldeck}, 
Risegblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger). 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau, 
Savard. 
Mme Schell, 
Serre 
Servin. 
Signor. 
Mme £porlisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice), 
Thuillier. 
Tilon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 


TricarL. 

Mme Vaidant-Coulu- 
rier. 

ergès. 

à Vermeersch, 
Pierre Villon, 


Zunino, 


Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audegull, 
Augarde, 
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jAujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Radie. 

adiou. 
Barangé (Charade 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
paudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
pèche. 

Becquet. 

égouin. 

AIY Chérif. 
béné (Maurice), 
pentaieb. 

Ben Tounes.* 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergerot, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Heugniez. 
Bianchini. 

Pichet. 

Bidault (Georges); 
Billères. 

inot. 

locquaux. 
Bocquet. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 


our. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier bouvier, 7lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Capdeville. 
Capitant (René) 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol 


ayol. 
haban-Delmas. 
hamant 

Charlot Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 

Chassaing. 
Chaste!lain, 
Chautard, 

Chaz:. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 

evallier 
Loiret, 

(de). 
ristiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffn. 

£Lolir 

Londat-Mahaman. 
rdonnier, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 


David (Jean-Paul, 
Seiue-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Betferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desñors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Bezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

vominjon. 

Douala. 

Doutreilot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 

Florard. 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fréd2t (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Ga!let. 
Galy-Gasparrou. 
Gäravel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier 

Geoffre (de). 
Gernez 
Gervolino. 

cdin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Grousseaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant André). 

Guille. 

Guillou {Louis}, Finis- 
tère. 


Guissou (Henri), 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ra 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henault. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana 
Hubert (Jean). 
llugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
{huel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 


Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ienri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis). 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 
T Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leentiardt (Franci£). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max). Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie tAndré). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Mart. ne 

Martineau. 

Masson !Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel, Seine. 

René Mayer, Cons- 

| tantine. 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 


Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menlthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 
Métayer. 

jean Meunier, Indre- 
et-Lo:re. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moeh (Jules). 
Moisan. 

Mollet !‘Guy). 
Mondon. 


Monin. 


Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi Boni, 

Ninine. 


Nisse. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou, 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit {Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevyroles, 

Peyte:. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœutf. 

Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 


Basses- 


Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy, 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul. 
Ricou. 

Rigal (Eugène). 
Seine. 

Rincent. 

toclore. 

Rolin (Louis). 

hougier. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 
Sauder. 


Schaff. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 


(Maurice), 


Siefridt. 
sigrist. 
silvandre. 
simonnet. 


Sion. 
sissoko (Fily-Dabo), 
smaäïl. 

solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
Temple. 

ferpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
lriboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurifce}, 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolff. 


Senghor. 
Sesmaisons (de). 


Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdcur 
Félix-Tchicaya. 


Haman. Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 


Mamadou Konate. 
Mezerna. 
Mokhtari. 
Rencurel, 
Zicliara, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Baseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Bardoux Jacques). 
Mile Bosquier. 
Caillavet. 


Coste-Flouret 


(Alfred), 
Haute-Garonne. 

Dupraz (1Joannés), 

Félix 

Gay (Francisque). 


Lalle, 

Marin (Louis). 
Reynaud (Paul}, 
Roques. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


+ 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue......,.. ee 295 
Pour. 000 177 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
Meut à la liste de scrutin ci-dessus. 


été rectifés conformé- 
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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 197° SEANCE 


2 Séance du Lundi 21 Mai 1951, 


SOMMAIRE 
— Pro ès-verbal, 
2. — Demande 
3, — Dépôt d’un rapport. 
4 — Construction de pipe-lines, — Discussion d’un projet de loi, 
M. Peyiel, rapporteur 
Discussion générale: MM. Michel, L'Huilier. — Clôture. 
Art. 1er, 
Amendement de M. Bichet: M. Lecourt, — Adoption. 
Adoption de l'article moditié. 
Art, 2 
amendement de M. Bichet: adoplion 
Adoption de l'article modifié. 
Adoption, au scrutin, de l’ensemb'e du projet de loi. 
5. — Crédits pour la Sixième session de l’Assemblée générale de 
l'Organisation des Nations Unies. — Discussion d'un projet de loi. 
M. Jean-Raymond Guyon, orésident de la commission des 
finance: 
Article unique. 


Amendement de M zecourt: M, Le’ourt. — Adoption. 
Adoption de {article unique complété. 
ë. — Compte: spéciaux du Trésor pour ;’année 1951. — Discussion 
en deuxième lecture, d'un projet de Hi. 
M. Blocquaux, rapporteur. 
A, 


M. le rapporteur, — Réservé. 

Art. 7 bis: adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Art. 11 bis ‘proposition tendant au maintien de la disjonetion 
prononcée par l'Assermblée nationate). 

Amendement de M. Lecourt tendant à rétablir le texte du 
Consei! de la République. MM. lecourt, te rapporteur. — Adoption. 

Art 12 et 44 bis: adoption des textes amendés par :e Conseil de 
la Répubiique 

Art. 34 bis: reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Art. 37: adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Art. 33 {proposition tendant au mafntien de la disjonction pro- 
noncée par l’Assemblée nationale). 

Proposition du Gouvernement tendant à rétablir le texte du 
Conseit de la République, MM Edgar Faure, ministre du budget; 
le rapporteur. — Adoption, au scrutin. 

Art. 39 (proposilion tendant au maintien de la disjonction pro- 
noncée par l'Assemblée nationale). 

Amendement de M. Lecourt tendant à reprendre le texte du 
Conseit 1e la République: MM. Lesourt, le rapporteur. — Adoption. 

Art. 41: reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Art. 42 ‘proposition tendant à l'acceptation du texte amendé par 
le Cons”1: de la République), 

Amendements de M Lamps et de Mme Lefebvre tendant à réta- 
blir lé texte de l’Assembiée nationale: M. Lamps, Mme Lefebvre, 
M. rapporteur, — Adoption, au scrutin, 


Art. 43 bis (proposition tendant à la reprise du texte de l’Assem 
blée nationale). 

Proposition du Gouvernement tendant à accepter la suppression 
de l’article, opérée par le Conseil de la République : MM. le ministre 
du budget, le rapporteur, — Retrait. ; 

Adoption de l’article. 

Art. 2, reprise): adoption du texte de l’Assemblée nationale, 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet ce loi. 


7. — Etablissements privés recevant des mineurs déficients. — Dis. 
cussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 
M, Gallet, rapporteur; Mme Lempereur, M. Dominjoh, président 
de la commission de la justice et de légisiation. 
Adoption, au scrutin, d'une demande de -renvoi de la discussion 
à dix-sept heures. 
8. — Maintien dans les lieux ct prix des loyers dans les départements 
d'outrs-mer. — Discussion d'une proposition de loi, 
M. Dominjon, président de la commission de la justice et de 
législation. 
Arlicle unique: adoption. 


9. — Motion c’ordre. 

Suspension et reprise de la séance, 

10. — Etablissements privés recevant des mineurs déficients. 
Reprise de ;a discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 

Mme Lernpereur, au nom de la commission de l'éducation natio- 
nale: M, Dominjon, président de la commission de la justice et 
de législa‘ion. 

Art. fer: adoption partielle Gu texte amendé par le Conseil de la 
République. 

Art 2 ‘proposition tendant à l'adoplion du texte amendé par le 
Conseil! de la République:. 

Amendement de Mme Lempereur, au nom de la commission de 
l'éducation nationale saisie pour avis: MM. le rapporrteur, le prési- 
dent de la commission de la justice et de législation, Mme Lem-: 
pereur. 

Arlicle et amendement réservés 

Art. 3 ‘proposition tendant à l'adoption du texte amendé par le 
Conseil de :a République). 

Amendement de Mme Lempereur, au nom de la commission d 
l'éducation nationale saisie pour avis: M. le rapporteur, Mme Lem- 
pereur. — Rejet au scrutin. 

__ Adoption de l'article avec le texte amendé par le Conseil de la 
République. 

Art. 2 ‘reprise). 

Amendement ée Mme Lempereur déclaré non recevable. 

Adoption de l’article avec le texte amendé par le Conseil de la 
République. 

Art. 5: adoption du texte amendé par le Conseil de la République. 

Art. 6: adoption partielle du texte amendé par le Conseil de la 
République, 

Art. T proposition tendant à l'adoption partielle du texte amendé 
par ie Conseil de la République). | ï 

Amendement de Mme Lempereur, au nom Ge la commission 
À nationale saisie pour avis: Mme Lempereur, 

etrait. 

Adoption de l'article. 


« 
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| Art. 8, 9 et 10: adoption des textes amendés par le, Conseil de la 
République. 

Art. 41 bis: adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de ls République. 

Art. 12: acceptation de la disjonetion prononcée par le Conseil 
de la République. 

Art. 43 tendant à l'adoption partielle du texte amendé 
par le Consei de la République). 

Amendement de Mme Lempereur, au nom de la commission de 
J'éducation nationale saisie pour avis: Mme Lempereur, M. le rap- 
porteur. — Rejet au scrulin. ÿ 

Amendement de M. Dominjon: M. Dominjon, Mme Lempereur. 
— scrutin, — Pointage. 

Article et amendement réservés. 

Art. 15: disjonction de l'article nouveau introduit par le Conseil de 
la République, 

Explications de vote sur l’ensemble: Mmes Hertzog-Cachin, Lem- 
pereur, M. le rapporteur. 

Vote sur l’ensemble renvoÿé à la prochaine séance, 

— Rè de l’ordre du jour. 

12. — Avis conforme du Conseil de la République. 

13. — Dépôt d’une proposition de loi. 

14 — Dépôt de propositions de loi transmises par le Conseil de Ja 
République. 

145. — Dépôt de rapports. 

16. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République. 

1. — Dépôt d’un avis transmis par l’Assemblée de Union fran- 
çaise. 

38. — Ordre du jour. 


\ 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


#4 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Jean-Paul David une 
demande d’interpellation sur Pinitiative que le Gouvernement 
compte prendre auprès des Nations Unies pour faire respecter 
en Hongrie les droits de l’homme et les libertés démocratiques 
que le gouvernement hongrois s’est solennellement engagé à 
garantir à tous ses ressortissants au moment de la signature du 
traité de paix; droits et libertés qui semblent radicalement violés 
et méconnus par l'arrestation et la condamnation arbitraire de 
Mme Anna kKethly, ancienne vice-présidente de l'Assemblée 
£ationale hongroise. | 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Dusseaulx un rapport, 
fail au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
pres ouverture d'une première tranche de crédits en vue de 
a préparation de la sixième session de l’assemblée générale de 
l'Organisation des Nations Unies (n° 13141). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13318 et distribué. 


CONSTRUCTION DE PIPE-LINES 
Discussion d’un projet de loi. à 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant modification de la loi n° 49-1060 du 
août 1949 relative à la construction d’un pipe-line entre Ja 
Basse-Seinc et la région parisienne et à la création d’une 
: es des transports pétroliers par pipe-line » (n° 12593, 


La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l'article 39 du règlement, a réparti comme suit le 
temps prévu pour ce débat, soit une heure, compte non tenu 
de suspensions éventuelles : 

Durée des scrutins, 5 minutes; 

Commission de la production industrielle, 10 minutes; 

Gouvernement, 5 minutes; 

Groupe communiste, 20 minutes ; 

Autres groupes, ensemble, 20 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans la diseus- 
sion générale, sur les motions, les articles, les amendements, 
ainsi que les explications de vote, les interruptions el la durée 
des pointages dus à J'initiative d’un groupe. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, Ja parole ne 
pourra plus être accordée, mème pour défendre les amende- 
ments. 

La parole est à M. Peytel, rapporteur de la commission de la 
production industrielle. 


M. Michel Peytel, rapporteur. Je liens, tout d'abord, à m'ex- 
cuser auprès de l’Assemblée. Le présent projet a déjà été 
appelé à L séance de ce matin et a dû être renvoyé, car Je ne 
pouvais être présent. C'est que nos méthodes de travail sont 
telles que les déplacements en province ne sont guère facilités. 

De quoi s'agit-il? Le Gouvernement a demandé au Parle- 
ment, dans le cadre des investissements militaires, la cons- 
truction d’un pipe-line destiné à relier les côtes de l'Atlan- 
tique aux régions stratégiques. Les crédits concernant cette 
opération ont été prévus dans des projets financiers déjà votes 
par l’Assemblée. 

A côté de cet aspect fisancier du problème, il se pose évi- 
demment une question technique fort complexe, en raison de 
laquelle le Gouvernement a pensé confier la construction et 
l’exploitatioh de ce pipe-line à Ja Société des transports péiro- 
liers par pipe-line, créée par le Parlement voici: plus de deux 
aus pour construire et exploiter le pipe-line rehant les régions 
de la Basse-Seme et la région parisienne. Cette société, au 
sein de laquelle, directement ou indirectement, l'Etat dispose 
de la majorité, offre des garanties suffisantes quant à la sur- 
veillance du pipe-line d'intérêt militaire. D'autr2 part, elle com- 
prend les techniciens français les plus avertis en l4 matiere 
et formés par l'étude des techniques étrangères les pius Imo-; 
dernes. 

Plutôt que de constituer un nouvel organisme, coûteux et 
difficile à créer en raison de la pénurie de techniciens en ce 
domaine si particulier et mouveau en France, le Gouvernement 
a estimé qu'il convenait de confier à une société déjà exis- 
tante l’exécution et la surveillance de ce pipe-line. 

La commission de la production industrielle, à l'unanimité 
sauf nos collègues .communistes, a estimé qu'il v avait lieu 
de faire droit à la demande du Gouvernement C'est pourquoi 
elle a adopté les deux articles du projet de loi. 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Michel. 


M. Maurice Michel. Lors du vote de la loi du 2 août 1949, qui 
a créé la société des transports pétroliers par pipe-line, nous 
avions fait certaines réserves. Les faits montrent aujourd'hui 
que nous avions raison. 

A l’époque, M. le rapporteur justifiait la construction du 
pipe-line le Ilavre-Paris par d’impérieuses considérations 
économiques. JL Jui apparaissait d'une absolue nécessité que 
ce pipe-line soit mis en service au début de 1951. 

Actuellement, les travaux n'ont pas encore commencé et 
il ne semble pas que nous ayons subi toutes les catastrophes 
économiques dont nous menaçait M. le rapporteur. 

Mais aujourd’hui, pour la construction du nouveau pipe-line, 
le ton a changé. Ce ne sont plus des considérations d'ordre 
économique que l’on invoque, mais des considérations d'ordre 
strictement militaire. 

On peut lire, dans l’exposé des motifs du projet de loi, que 
« les transports intérieurs de carburant, en cas de conflit, sont 
avantageusement exécutés «u moyen de camions citernes et de 
pipe-lines ». 

Et plus loin: 

« Il importe de prévoir la possibilité d'utiliser des pipe-lines 
ayant leur origine dans des ports d'importation différents. » 

Aussi, on envisage de construire, en plus du pipe-line le 
Iavre-Paris, un autre ouvrage qui partirait de Marseille, mais 
surtout un pipe-line partant d’un æs ports de lAtlantique et 


aboutissant à un établissement militaire du centre de la 
France, même, comme on l’ajoute, si « la consommation civile 
de carburant dans l'Ouest de la France est à la fois trop faihle 
et trop dispersée pour justifier par. de seules considérations 
économiques la construction de pipe-lines partant d'un des 
ports de l'Atlantique », 


5616 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 21 MAI 1951 A nt 


Ainsi, tout est subordonné à votre politique de guerre. Car 
chacun comprend ce datt 1! s'agit, H s’agit d'alimenter 
l'armée américaine qui campe déjà sur le sol de notre pays. 

M. Auguste Allonneau. Vous exagérez un peu. 

M. Maurice Michel. C'est dans l'exposé des motifs, 

M. Auguste Allonneau. Curieuse façon de lire. 

M. Maurice Michel. Adressez-vous au Gouvernement, c'est Jui 
qui exagère, ce n'est pas moi. 

M. Auguste Allonneau. À moins que ce ne soit l'inverse. 

M. Maurice Michel. 11 s’agit de fournir le carburant néces- 
saire aux avions qui iront porter la mort dans les pays du 
socialisme et de démocratie populaire. 

Il y à quelques jours, dans le débat sur le budget des inves- 
tissements économiques et sociaux, les députés de la majorité 
feignaient de déplorer, à tour de rôle, l'insuffisance des eré- 
dits pour l'équipement de nos houillères, pour la construc- 
tion de barrages, pour les petites et moyennes entreprises. 
Vous refusez d'ouvrir les chantiers de Montélimar et voici que 
vous allez voter une loi qui va engager des milliards de 
dépenses nouvelles et engloutir des tonnes de ciment et de 
fer qui seraient bien mieux utilisées pour la construction de 
uaisons d'habitation. 

Le peuple de France pourra ainsi juger une fois de plus 
l'hvpocrisie de vos déclarations. 

Bien mieux, alors que toutes les dépenses doivent être 
soumises au Parlement, l'autorisation de construire ou d’exploi- 
ter sera accordée par décret en Conseil d'Etat, ce qui fait dire 
à M. le rapporteur que cette disposition est particulièrement 
souple puisqu'elle évite de recourir au vote d'une loi pour 
chaque nouvel ouvrage à entreprendre. 

Voià où vous en êtes lorsqu'il s’agit de préparer la guerre. 

Il est vrai, comme le dit M. le rapporteur, qu'il y a urgence 
absolue, Les Américains ne peuvent pas aftendre, n'est-ce pas ? 

A ce propos, il eût été intéressant d'obtenir quelques éclair- 
cissements Sur la composition de la société à qui vous allez 
confier l'exécution de ces ouvrages. Mon ami Peyrat vous 
en avait demandé eu juillet 1949 et vous n'avez pas répondu. 

La part de l'Etat est de 31 p. 100 — théoriquement eile 
devrait être de 51 p. #00 — 20 100 étant fournis par des 
Organismes Sous Son Mais, lorsqu'on sait que, parmi 
ces organismes ou sociétés soi-disagt sous contrôle, figure Ja 
Compagoie francaise de raftinage, qui est une filiale de la 
Compagnie française des pétroies, dans laquelie la Standard 
américaine a des 2rftérèts, on est un peu sceptique sur la pré- 
dominance de FElat, Surtout lorsque le reste du capital est 
fourni par des Société de raffinage qui, toutes, sont des filiales 
de sociétés étrangères, 

En réaiité, nous sommes en présence d’une société où domi- 
nent les capitaux américains, et c’est cetle société qui cons- 
truira chez nous un pipe-line qui servira à ravitaiiler le maté- 
ciel de guerre américain. 

Voilà dans quel état vous mettez notre pays. On comprend 
que les populations des villes traversées par vos pipe-lines 
soient indignées et manifestent contre ces ouvrages de guerre. 
C'est pourquoi nous interpréterons leur volnté de s'opposer à 
votre politique criminelle en votant contre ce projet. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Waïdeck L'Huillier, 


M. Waldeck L'Huillior. Mesdimes, messieurs, le projet de loi 
qui nous est présenté et qui concerne la construction d'un 
pipe-line et la création d'une société des transports pétroliers 
par pipe-line semblerait anodin si les hommes et les femmes 
de ce pays ne connaissaient la poiitique que vous menez, 
celle qui est poursuivie par le Gouvernement et par sa majorité, 
des gau:listes aux socialistes, 

M. Auguste Allonneau, On construit aussi des pipe-lines en 
Russie, 

M. Waldeck L'Huillior, Vous ulilisez tout ce qui est progrès 
et découvertes Scientitiques, non pas pour amélivrer le sort 
des hommes, mais pour préparer leur massacre. 

C'est vrai en particulier pour ce pipe-line, et je veux repren- 
dre, pour la confusion de M, Alonneau, les indications fournie» 
par M. Pevytel. 

Les canalisations pétrolières, dit-il, jouent un rôle primordial 
dans le ravitaillement des armées et facilitent les progrès des 
armées motorisées, « Un pipe-line léger a été posé le long de 
Ja route birmane, apportant sa contribution à l'effort de guerre 
dans le théâtre d'opérations du Pacifique, » 

En clair, cela veut dire que le pipeline facilite le monstrueux 
assassinat des enfants coréens par les hommes de guerre à la 
Mac Arthur à la Rigdway. 

En reprenant Je rapport de M. Peytel, on peut constater que, 
plus de dix fois, il fait état de raisons de défense nationale et 
d'installations militaires qui alimentées par pipe-line. 


. Voilà donc les vraies’ raisons et les fins pour lesquelies vous 

voulez nous doter d’un réseau de pipe-lines: pour aider les 

hommes d'Etat américains dans la guerre qu’ils prépérent 

pour faire de la France un champ de batailie. 6 
Ce n’est pas assez de sacrifier «a vie de nos soldats, de nro. 

mettre aux jeunes classes deux ou trois ans de service mili 

taire. 
M. Auguste Allonneau. Un peu moins quand même. 


M. Waldeck L'Huillier. Monsieur Allonneau, vous avez 
démenti pareillement en ce qui’ concerne les dix-huit mois de 
service. 

Vous voulez faire de chaque localité de la région parisienne 
un objectif stratégique et, par conséquent, promettre nos villes 
et leurs habitants à de nouvelles destructions. 

Nous vous disons, au nom des populations que nous repré. 
sentons: Nous ne marchons pas, nous nous opposons à cetle 
de guerre, nous nous oppousons au pipe-line Le Havre. 

aris. 

De même, nous nous opposons à celui que vous piointes, qui 
reliera Donges à Melun en passant par le Sud de la Seine-et-Oise 
et qui se prolongéra vers Metz, celui-ci devant être immédiate- 
ment mis à la disposition de l’armée américaine d’oecupation., 
Car le rapporteur est formel: il s’agit bien de l'installation de 
plusieurs pipe-lines. 

Une femme de chez nous, une Française d'Argenteuil, uns 
mère de famille catholique, une de ces innombrables femmes 
décidées à lutter jusqu'à la victoire pour empêcher le massacre 
de leurs enfants, pour empêcher votre guerre, déclarait l’autre 
jour, en traduisant bien le sentiment général: « Nous comble. 
rons ies trous que vous ferez pour y enfouir vos tuyaux, poi- 
gné par poignée s'il le faut; mais notre terre n’abritera pas vos 
pipe-lines de la mort! » 

a population tout entière proteste, signe des pétitions, 
comme les habitants du quartier des « Champioux » d’Argen- 
teuil, qui ont recueilli 800 signatures en vingt-quatre heures, 
comine les habitants d'Eragny, Herblay, Cormeilles, Argenteuil, 
Gennevilliers, Saint-Denis, Saint-Ouen, Pantin, Montreuil, Ivry, 
Vitry, Choisy, Villeneuve-le-Roi, Ablon, Athis-Mons, Juvisy, 
toutes ces localités devant être traversées par votre Pre 
qui doit alimenter l'aérodrome, aujourd’hui américain, d'Orly. 

Mesdames, messieurs, le département d> Seine-et-Oise, 
comme celui de ja Seine, comme tant d'autres, hélas! à beau- 
coup souffert de la guerre. Le fait qu’il possède sur son terri- 
toire de très grands centres ferroviaires, véritables plaques 
tourmantes de la région parisienne, et des ponts d’une grande 
importance, l'a désigné spécialement aux ravages des bombar- 
dements. Trappes, Saint-Cyr, Juvisy, Athis-Mons, Bois-Colombes 
Mantes et bien d'’autrés locälités, hélas! ont été détruites à 
90 p. 100, Vous voulez ajouter de nouveaux objectifs straté: 
giques par l'installation d’un pipe-line et de 24 dépôts d'essence, 
Voilà qui appellerait les bombes en cas de guerre. Et, comme 
il n'est pas possible d'atteindre avec précision un tuyau placé 
sous terrfe, chacun se rend compte que tout ce qui serait À 
proximité serait détruit. 

Vous faites passer ce pipe-line en pleine ville d’Argenteuil, 
devent un hôpital de 800 lits et devant un groupe scolaire de 
vingt classes. 

Le conseil municipal d'Argenteuil a été unanime — commu- 
nistes, socialistes, R. P. F. — à adopter une délibération s’oppo- 
sant au passage du PR de la mort sur le territoire de la 
commune. A Herblay, la municipalité R, P. F. en a fait autant, 
Les conseils municipaux de Gennevilliers et de Nanterre égale- 
ment. Dans toutes ces localités, la population, maire en tête, se 
dresse contre vos projets monstrueux. 

C’est ainsi qu'une résolution a été votée par 235 organisations 
locales de Nanterre êt de Genneviliiers opposées au pipe-line: 
association générale des mutilés de la guerre, union française 
des anciens combattants, section locale du syndicat pational 
des instituteurs, syndicat local des directeurs et direclrices 
d'écoles, association de parents d'élèves, sections locales du 

arti communiste français et du mouvement républicain popu- 
aire, centres intersyndicaux, section locale du bâtiment, asso- 
ciation France-U. R. association républicaine des anciens 
combattants, patronage laïque, syndicats de quartier, sociétés 
de pêche, sociétés de musique, association des vieux travail- 
ieurs, union nanterrienne des mutilés, associations des dépor- 
tés politiques, déportés du travail, association des combattants 
prisonniers de guerre. Toutes ces associations ont décidé de se 
joindre au conseil municipal unanime pour s'opposer au pas- 
sage du JE le Havre-Paris sur le territoire de ces com- 
munes. Elles ont décidé de lancer en leur nom des listes de 
pétition sur tout le territoire communal et de demander aux 
maires et à toutes les organisations des communes de la Seine 
menacées par ce projet de s'associer à leur geste. 

Le pipe-line va donc traverser des localités extrêèmement 
importantes, Gennevilliers avait déjà eu le privilège, em 1944, 
d'être l'objectif de l'aviation anglo-saxonne, et le grand nuage 
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qui s'était abattu sur Paris en juin 1944 était le témoignage de 
Ja destruction de plusieurs quartiers qui recélaient auparavant 
des réservoirs de pétrole. 

De plus, le port de Paris serait transformé en objectif straté- 
gique de première importance. 
ajoute qu'aucune enquête habituelle de commodo et incom- 
modo n’a été pratiquée. D'aiieurs, les autorités militaires ne 
se génent pas, même en province, pour réquisitionner les colo- 
nies municipales de vacances, telles que celle que ma munici- 
palité possède dans le Loiret. 

Gaz de France s’est également élevé contre le passage du 
pipe-line sur ses terrains, à Gennevilliers. A 

Comme il semble qu'il faille aller vite, vous avez pris la pré- 
caution de tenir auparavant une réunion d’information à degré 
unique, dans. laquelle ne figuraient que des fonctionnaires. 
Aucun élu n’y à participé. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je puis affirmer, au 
nom des populations de la banlieue, qu’elles n'acceplent pas 
votre politique de guerre et qu’elles n’accepterant pas l'instal- 
jation de votre pipe-line. Vous avez contre vous toutes les popu- 
jations de notre banlieue, Elles ne vous laisseront pas poursui- 
vre tranquillement votre politique de guerre. Nos populations 
sont vigilantes et attentives. Elles aiment Ja paix. Elles prépa- 
rent la venue d’un gouvermement de Ja paix avec HG m8 il 
sera possible de faire servir le progrès et la science à 
(4pplaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 


articles. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 


articles.) 
[Article 1%.] 


Mme la présidente. « Art, 1%, — Il est ajouté à l'article G 
de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 un deuxième alinéa ainsi 
conçu : 

« Ladite société pourra également être autorisée à construire 
et à exploiter tous autres pinerines et leurs annexes présen- 
tant un intérêt pour la défense nationale. Cette autorisation 
sera accordée par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport 
du ministre de la défense nationale, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre chargé des carbu- 
rants. Les conditions dans lesquelles seront assurées la cons- 
truction et l'exploitation de ces pipe-lines et de leurs annexes 
seront déterminées par des conventions signées, au nom de 
l'Etat, par les mêmes ministres. » 

M. Bichet a déposé un amendement tendant à compléter Ja 
deuxième ins du texte proposé en addition à l’article 6 de 
la loi du 2 août 1949 par les mots: « et du ministre des tra- 
yaux publics, des transports et du tourisme ». 

La parole est à M. Lecourt, pour soutenir cet amendement: 
M. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, nous souhailons 
simplement que le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme ait également voix au chapitre à l’occasion des 
conventions à passer, au nom de l'Etat, parles ministres de 
LA défense nationale et des finances et des affaires écono- 

iques. 

Cet amendement, à mon avis, ne devrait pas soulever de 
difficulté. 

Mme la présidenté. Quel est l'avis de la zommission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 
M. Edgar Faure, ministre du budget. Le Gouvernement 
l'accepte également. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
E D acceplé par la commission et par le Gouverne- 

nt. 

_(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1*, complété par l'amendement 
qui vient d’être adopté. | 

M. Maurice Michel. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article ainsi complété, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 2.1 


à Mme la présidente, « Art. 2. — L'alinéa premier de l’article 7 
le la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

e Les travaux afférents à la construction et à l'exploitation 
os: pipe-lines prévus à l’article précédent ont le caractère de 
ue publics intéressant directement la défense nationale. 
à déclaration d'utilité publique et la déclaration de l'urgence 
ces travaux seront prononcées par décret en Conseil d'Etat 


a vie. 


pris sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre chargé 
des carburants. » 4 

M. Bichet a déposé un amendement tendant à compléter je 
texte proposé pour l'alinéa 1 de l’article 7 de Ja ioi du 2 août 
1949 par les mots: « et du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme ». : 

M. le rapporteur. La commission acceple l'amendement, 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement également. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bichet, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la paro’e 7... 

Je mets aux voix l’article 2, complété par l'amendement qui 
vient d'être adopté. 

M. Maurite Michel. Le groupe commumiste vote contre. 

(L'article 2, ainsi complèté, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. Maurice Michel. Le groupe communiste demande le <crutin, 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande pus à voler ?,, 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement dn 


scrutin : 
Pour l'adoption ..... sic. 


L'Assemblée nationa'e a adopté. 


CREDITS POUR LA: SIXIEME SESSION DZ L'ASSEMBLEE 
GENCRALE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 


Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant ouverture d'une première tranche de cré 
dits en vue de la préparation de la sixième session de l'asserns 
blée générale de l'Organisation des Nations Unies (n°* 13141- 
13318). 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1954, conformés 
ment à l’artic.e 39 du règlement, a réparti comme suit le temps 
prévu pour ce débat, soit une demi-heure, compte non tenu de 
suspensions éventuelles : 

Durée des scrutins, 5 minutes: 

Commission des fsiances, 10 minutes; 

Gouvernement, à minutes; 

Tous les groupes, ensemble, 10 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interveritions, dans Ja discus- 
sion générale, sur les motions, les arlices, les amendements, 
ainsi que les expiications de vote, les interruptions et Ja durée 
des pointages dus à l'initiative d'un groupe, 

Lorsque Je temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne pourra 
pus être accordée, même pour défendre les amendements. 

La parole est à M; le président de la commission des finan:es, 
suppléant M. Dusseau:x, rapporteur. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, au cours de sa séance du mercredi 16 mai 
1951, ja commission des finances a examiné le projet de loi por- 
tant ouverture d’une première tranche de crédits en vue de Ja 
préparation de la sixième session de l'assemblée générale de 
l'Organisation des Nations Unies. 

L'assemblée générale des Natons Unies avant décidé par sa 
résolution du 20 mars 1951 de fixer à Paris la tenue de sa pro- 
chaine session, conformément à un vœu qui avait été émis par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 16 mars 1951, votre 
commission des finances estime quil convient de procéder à 
l'ouverture des crédits qui vous sont demandés dans le projet 
de loi soumis à votre vote. 

Mme la présidente, Personne ne demanle la parole dans Ja 
discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


l'article unique.) 


5618 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 21 MAI 1951 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — 1 est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, au titre du budget général pour l'exercice 1951, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 485.506.000 francs et 
applicables aux chapitres ci-après : 


« Chap. 1150. — Tenue, à Paris, de la 6° session de l’assem- 
blée générale des Nations Unies. — Dépenses 
« Chap. 3190, — Tenue, à Paris, de la 6° ses- 


sion de l'assemblée générale des Nations t 
Unies. — Dépenses de matériel et travaux.... 483.000.000 


Total: 


M. Robert Lecourt à déposé un amendement tendant à com- 
pléter cet article ee un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« L'utilisation définitive des matériaux et matériels utilisés 
pour la construction des bâtiments provisoires qui seront édifiés 
à Paris pour la 6° session de l'assemblée générale de l'O. N. U. 
sera faite dans des conditions définies par la commission cen- 
trale de contrôle des opérations immobilières dans le cadre des 
plans de regroupement de< services publics ». 

La parole est à M. Lecourt. 

M. Robert Lecourt, Je demande que la commission de 
contrôle des opérations immobilières soit consultée à l'occasion 
de l'exécution du projet dont il s’agit. À 

Cette commission, qui a déjà fait d'excellent travail et à 
permis nombre d'économies en matière immobilière, pourrait 
utilement intervenir en pareil cas. 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. C’est là une très heureuse 
proposition à laquelle la commission se rallie, 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Edgar Faure, muinistre du budget. Le Gouvernement est 
d'accord avec M, Lecourt et accepte l'amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lecourt, 

(L'amendement, mis aux voix, esl adopté.) 

Mme la présidente, Personne ne éemande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique, complété pa : l'amendement 
de M. Lerourt. 

(L'article unique, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 


6 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi relatif aux comptes Spéciaux 
du Trésor pour l’année 1951, (Nes 13044-13213.) 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 4951, confor- 
mémeot à l'article 39 du réglement, a fixé la durée g'obale de 
tout débat en deuxième lecture à une dem:-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelies. 

Lorsque le temps ainei imparti sera évuisé. la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 
ments, 

La parole est à M. Blocquaux, rapporteur de la commission 
des finances. 

M, Jean Blocquaux, rapporteur, Mes chers collègues, le Conseil 
de la Repubiique a apporté au projet de loi diverses modifica- 
tions qu'il me semble plus opportun d'examiner au fur et_ à 
mesure de la discussion des articles. 

Mme la présidente, Conformément à la décision prise Île 
26 décembre 1950 de supprimer la discussion générale pour es 
deuxièmes lectures, je consulte immédiatement l’Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

Mme la présideate. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de Ja République. 


[Article 2.] 

Mme la présidente. La commission propose, pour l'arlicie 2, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil! de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

M, le rapporteur. Je demarstw ya parole. 

Mme la présidente. La paro'e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, L'arti:le 2 est resatif aux crédits des comptes 
d'affectation spéciale 


Le vote de cet article est conditionné par le vote ou le rejet 
de l'articie 11 bis introduit par le Conseil de la République, 
1 convient donc de le réserver. 


présidente. La réserve demandée par la commission 
est de droit. 
L'article 2 est donc réservé. 


[Article 7 bis.] 


cle 7 bis, d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 7 bis. — Lorsque la mise en valeur de régions déter. 
minées nécessite la réalisation de travaux concernant plusieurs 
départements ministériels et mettant en œuvre diverses sources 
de financement, l'étude, l'exécution et éventuellement l'exploi- 
tation ultérieure des ouvrages peuvent, à l'initiative d’un ou 
des ministres techniques compélents, en accord avec le ministre 
des finances et après avis du ministre chargé de l’aménage- 
ment du territoire, faire l’objet d’une concession unique con- 
senlie pe décret ea conseil des ministres à un établissement 
pubiie doté de l'autonomie financière, à une société d'économie 
mixte ou à tout autre forme d'organisme groupant l’ensemble 
des personnes publiques et privées intéressées, à condition que 


Les organismes d'étude et d'exécution ainsi créés peuvent 
recevoir des prêts du fonds national de modernisation et d’équi- 
pement. 

« Ces dispositions pourront être étendues à l'étude, la cons-. 
{action et éventuellement la gestion d’un ouvrage isolé pré- 
sentant un intérêt général, par la valorisation d'une production, 
pour diverses catégories d'utilisateurs. 

« Un règlement d'administration publique pris sur la même 
initiative déterminera les conditions d'application des alinéas 
précédents, et notamment les modalités d'organisation et de 
fonctionnement des organismes qi y sont visés. » 

Personne ne demande la parole ?.. | 

Je mets aux voix l’article 7 bis, ainsi rédigé. 

(L'article T bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11 Lis.] 


Mme la présidente. La commission propose de maintenir Ja 
pee ni de l’article 11 bis prononcée par l'Assemblée natio- 
naile en première lecture. 

M. Robert Lecourt a déposé un amendement qui tend à 
reprendre pour l'article 11 bis ie texte proposé par le Conseil 
de 11 Répub:ique et ainsi conçu: 

« Art, 11 bis. — Il est ouvert pour uae période de cinq années 
dans les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale 
géré par le ministre de l’éduéatica nationale et dénommé 
« Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres privés 
de Paris ». 

« Ce fonds sera alimenté par le produit de la taxe instituée 
par l’article 39 du présent projet. IL supportera en dépenses: 

« 1° L'aide qui pourra être accordée aux entrepreneurs de 
spectacles expivitant des salles classées dans la deuxième caté- 
gorie des établissements visés par l'article 1 de l'ordonnance 
du 13 octobre 1915, et qui s’engageront à réaliser dans leur 
établissement des travaux d’atnéioralion des conditions de 
sécurité et d'hygiène, de-renouvellenieut où d'amélioration de 
l'équipement de la scène et de la salée, et qui auront réalisé 
des travaux de cette nature depuis le 4 janvier 1948. Le mon- 
tant de l’aidé sert calculé en fonction des travaux et des 
recettes réalisées par l’entreprise. Il ne pourra dépasser 80 pour 
cent du devis approuvé par le comité de contrô:e; 

« 2 Le remboursement au budget général des dépenses de 
fonctionnement ; 

« 3° Les dépenses diverses et accidentelles. 

« Un comité de contrôle sera appelé à donner son avis Sur 
taute question concernant :e fonctiounement du fonds iuslilué 
par le présent articie. 

« Peuvent être exclus du bénéfice de l'aide prévue à l'ali- 
néa 2 (1°) ci-dessus, les entrepreneurs de spectacles qui ont 
fait ou feront l'objet de sanctions prévues aux articles 2, L 
et 7 de l'ordonnance du 13 octobre 1945 resative aux Spet- 
tacies. Les sommes qu'ils auraient pu percevoir au titre de 
l’aide temporaire seront sujettes à répéblion. 

« Toute personne qui, à l’occasion des dispositions de la 
récente loi a, toit en sa faveur, soit au bénéfice d'un tieï*, 
Tourni des déc!arations ou des renseignements inexacts en 
de bénéticier indûment de l’aide temporaire aux théâtres 
privés de Paris, sera poursuivie devant le tribunal correction- 
nel compétent et punié d’une peine de six Jours à cinq de» 
d'emprisonnement et d'une amende de 10.000 à 10 millions de 
francs, ou de l’une de ces deux peines seulement. Les sommes 


iudüment perçues seront remboursées, 


Mme la présidente, LA commission propose, pour l'art. 


la majorité des capitaux appartienne à des personnes publiques, 
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L « Les dispositions et peines prévues ci-dessus sont appli- 
gables aux entrepreneurs de spectacies qui, sans motif reconnu 
valable, n’auront pas fait l'emploi prévu des sommes qui leur 
Quront été allouées dans un déiai fixé par le règlement d’admi- 
istration publique prévu à l'alinéa ci-après, ou qui en auront 
it un emploi différent de celui pour lequel eïles auront été 
accordées. 
! « Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions d'application du présent article, et notamment la compo- 
ition et ies attributions du comité prévu au troisième alinéa, 
es modalités d'organisation administrâtive et financière du 
fonds, ainsi que iles conditions d’octrui de l’aide temporaire. » 
| La parole est à M. Lecourt. 
, M. Robert Lecourt, Je demande à l’Assemblée d'adopter le 
texte voté par le Conseil de la République, qui prévoit une aide 
temporaire destinée à l'équipement des théâtres privés de Paris. 
| L'Assemblée nationale n’ignore pas les conditions matérielles 
très imparfaites, voire la grande vétusté de la plupart de nos 
théâtres parisiens. Un personnel important et de nombreux 
artistes sont intéressés au fait que nous ayons à Paris un 
quipement théâtral suffisant, 
; C'est la raison pour laquelle j'ai repris, sous forme d'amen- 
dement, le texte voté par le Conseil de la République, qui n’est 
ÿ'ailleurs, sous réserve d’une légère modification, que le texte 
d'une lettre rectificative que le Gouvernement avait déposée. 
, J'espère que ni la commission ni le Gouvernement ne 
kront d’objection à cet amendement. - 
| Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 
; M. le rapporteur. La commission maintient son opposition 
pour plusieurs raisons. 
* D'abord, la fixation du prix des places de théâtre est libre. 
appartient donc aux théâtres privés de fixer leurs prix en 
nant compte des modifications apportées dans leurs installa- 


ons. 

Si la profession estime que l'instauration d’un fonds com- 
mun s'impose, libre à elle de prendre toutes dispositions en 
gonséquence. 

Par ailleurs, il est quelque peu paradoxal de voir le Conseil 
de la République, défenseur attitré du libéralisme économique, 
insérer fans un projet de loi sur les comptes spéciaux du 
Trésor une disposition qui instaure le dirigisme dans les 
théâtres privés de Paris. 

A une époque où certaines conceplions paraissent pérgnées, 
fl est anormal d'imposer une immixtion des services de l'Etat 
dans des théâtres privés qui, jusqu'ici, ont plutôt critiqué ses 

interventions. | 

Ce serait répondre aux vœux des libéraux qui ne manquent 
pas dans celte Assemblée, pas plus qu'au Conseil de Ja 
épublique, et en même temps à une thèse souvent défendue 
dans ies théâtres privés, que de laisser à ces derniers leur 
entière liberté. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M, Edgar Faure, ministre du budget. Le Gouvernement s'en 
Japporte à la sagesse de l’Assemblée. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. lecourt. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. L'arlicle 11 bis est donc adopté dans le 
lexte du Conseil de la République. 


[Article 13.1 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 13, 
d'accepter le texte amendé du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 13. — Le taux de la taxe d’encouragement à la pro- 
duction textile instituée par la loi | tongue applicable 
du 15 septembre 1943 est fixé à 0,50 p. 100 à compter du 
4® juin 1951 jusqu’à l’entrée re des dispositions légis- 
htives prévues par l’article 92, I, dernier alinéa, de la loi 
n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l’année 1950 ». 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 13, ainsi rédigé. 

{L'arlicle 13, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14 bis.] 


Mme la présidente. La commission Lg mes pour l'article 
Li d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
que. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 14 bis. — L'article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1950, est 
et remplacé per les dispositions suivantes: 

“« A, 18. — 8 1%, — Il est ouvert dans les écritures du 
Tréso: un compte d'affectation spéciale géré par le ministre de 
l'industrie et du commerce et dénommé: « Fonds de soutien 
aux hydrocarbures ou assimilés », 


« $ 2. — Suivant les directives et sous le contrôle d'un 


comité, le fonds supportera en dépenses : 


« 4) Conformément et à dater de l'application de l'article 18 
de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, les charges correspondant 
à 1a reprise de: hydrocarbures ou assimilés d'origine nationale 
(métropole, Algérie, départements français d'outre-mer, terri- 
toires français d'outre-mer) ; 

« b) Les charges correspondant à l'octroi d’un soutien aux 
organismes producteurs d'hydrocarbures naturels du Maroc, 
de la Tunisie, des territoires africains sous tutelle; 

« c) Les charges correspondant à la mise en vente des mé- 
langes supercarburants à base d'alcool; 

« d) Le remboursement au budget général de ses dépenses 
de personnel et de fonctionnement ». 

« $ 3. — 11 comportera en 

« a) Le preduit de redevances incluses dans les prix de 
vente des carburants, lubrifiants et combustibles liquides; leur 
montant sera fixé par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'industrie et Qu com- 
merce et les dispositions de l’article 267 du code des douanes 
seront applicables à leur recouvrement. : 

« Cet arrèté sera pris après avis conforme de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale et avis de la commission 
des finances dx Conseil de la République; 

« b) Des décisions du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l’industrie et du commerce et des 
ministres intéressés, fixeront après avis du comité de contrôle 
précité, pour application aux organismes algériens et d’outre- 
mer d’un soutien analogue à celui accordé aux organismes 
métropolitains, la participation aux charges que constitue ce 
soutien, qui incombe aux territoires français jouissant de bud- 
gets locaux (Algérie, départements français d'outre-mer, terri- 
toires d'outre-mer), 

« Cette participation est, d'ores et déjà, et en tant que de 
besoin, considérée par la loi comme dépenses obligatoires dans 
les budgets locaux susvisés. 

« c) Des décisions du minisire des finances, du ministre chargé 
des affaires économiques, du ministre de L'industrie et du com- 
merce et du ministre intéressé, prises après avis du comité 
de contrôle précité, fixeront les conditions générales auxquelles 
sera subordonnée l'aide du fonds de soutien aux organismes 
producteurs d'hydrocarbures situés hors du territoire national 
français, et notamment la participation du territoire aux charges 
ent'ainées par ce soutien (Tunisie, Maroc, territoires africains 
sous tutelle), ainsi que le montant du soutien accordé dans 
chaque cas. 

« $ 4. — Un fonds de roulement d'un mälliard de francs sera 
constitué par versement d’égal montant opéré à ce compte 
par prélèvement sur les disponibilités de la liquidation de la 
caisse de compensation du pétrole et des produits dérivés. 

« $ 3. — Des règlements d'administration publique fixeront 
les conditions d'application du présent article et notamment la 
composition et les attributions du comité prévu au deuxième 
alinéa, les modalités d'organisation administrative et financière 
du fonds ainsi que les conditions dans lesquelles seront revisés, 
avant d'être repris en compte par le fonds, les contrats passés 
par l'Etat en matière de carburants et lubrifiants nationaux de 
remplacement, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 14 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 14 Dis, ainsi rédigé, mis aux voix est adopté.) 


[Article 31 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'ar- 
ticle 34 bis, de rejeter le texte amendé par le Conseil de la 
République et de reprendre le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art. 34 bis. — La compétence de la commission de vérifica- 
tion des comptes, instituée par l’article 56 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1945, est étendue aux sociétés d'Etat et aux sociétés 
d'économie mixte, créées en application de l’article 2 de la loi 
n° 46-860 du 30 avril: 1946, dans lesquelles la totalité où la majo- 
rité du capital a été constituée par la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, conformément à l’article > du décret n° 46- 
2356 du 24 octobre 1946. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 34 bis, ainsi yédigé. 

(L'article 34 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est udopté.) 


[Article 37.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 37, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de ta République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 37. — La Banque de France acquitte les impôls dans 
les conditions du droit commun à compter du 1% janvier 1946. 
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« Sont toutefois exonérées des taxés sur le chiffre d’affaires, 
les sommes versées par le Trésor à la Banque de France et, 
jusqu'à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, les pro- 
duits des opérations de Ja Banque génératrices de l'émission des 
billets ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 37, ainsi rédigé. : 

(L'article 37, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 58.] 


Mme la présidente. La commission propose de maintenir la 
disjonction, prononcée par l’Assemblée nationale en première 
lecture, de l’article 38, que le Conseil de la République a repris 
dans les termes suivants : 

« Art, 38, — I, — En ce qui concerne les opérations 
d'escompte, le chiffre d'affaires retenu pour l'assiette de la taxe 
à la »roduction et de la taxe sur les transactions s'entend du 
montant brut des agios perçus sans que les redevables soient 
admis à en déduire les agios ultérieurement payés pour le 
réescomple des effets, 

« I, — Sont exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires les 
agios afférents à La mobilisation par voie de réescompte ou de 
ension des effets publics ou privés figurant dans le porte- 
feuille des banques, des établissements financiers et des orga- 
nismes publics ou semi-publics habilités à réaliser des opéra- 
tions d'escompte ainsi que ceux afférents à la première négo- 
ciation des effets destinés à mobiliser les prêts consentis par 
les mêmes organismes », 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget, Le Gouvernement demande à l'As- 
semblée de rétablir l'article 38, voté d'ailleurs par le Conseil 
de la République. 

La situation est la suivante: le projet du Gouvernement com- 

orlait deux articles 237 et 38 qui avaient été disjoints par 
‘Assemblée et qui ont été repris par le Conseil de la Répu- 
blique. En deuxième lecture, la commission des finances de 
l'Assemblée à proposé l'adoption de l’article 37, qui vient d’être 
voté et la disjonetion de l'article 3, 

J'attire l'attention de la commission sur le fait que ces deux 
articles forment un ensemble qui ae peut ètre dissocié. La pro- 
position de la commission me semble être le résultat d’une 
erreur, 

Le fait de voter l'article 37 et de rejeter l'article 38 serait 
dommageable, L'article 37 fixe le régime fiscal de la Banque 
de France. S'il était voté seul, et si l’on ne votait pas l’articie 38 
qui prévoit une exonération, la Banque de France devrait récu- 
pérer les taxes eur les transactions applicables à ses opérations 
réesompte, I en résulterait indirectement une majoration 


de 

du taux d'escompte de l'institut d'émission, ce qui ne corres- 
pond certainement pas à l'intention de la commission des 
finances, 


D'autre part, les taxes sur le chiffre d'affaires en matière 
d'escompte étaient jusqu'à présent liquidées sur les agios défi- 
nitiverment acquis après déduction des agios payés pour le 
réescompte. Les dispositions de l'article 37 n'auront aucune inci- 
dence sur le taux d'escompte de la Banque de France et ne 
donneront lieu à aucune difficulté dans les cas où les établis- 
sements escompteurs sont eux-mêmes exonérés de ces taxes. 

L'exonération édictée par l'article 38 permet, en même temps, 
de réaliser une importante simplification pour la perception 
des taxes sur le chiffre d'affaires en matière d'escompte: ces 
taxes pourront ètre désormais assises sur le montant brut des 
perçus. 

J'insiste donc tout particulièrement auprès de l'Assemblée 
pres qu'elle vote l’article 38, ou qu'elle supprime l'article 37, 
es deux articles formant un tout, 

La commission n'a sans doute pas vu les conséquences de 
la disjonction qu'elle propose et sa répercussion sur les opé- 
rations de réescompte, 

Je demande à M. le rapporteur Blocquaux, dont je connais 
Ja compétence en Ja matière, de tenir compte des nouveaux 
éléments d'appréciation que je lui apporte. 

Mme la présidente, La parole est à M. Je rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission n'avait pas examiné les 
relalions qui peuvent exister entre les articles 37 et 38. Après 
les explications de M. le ministre du budget, elle s’en rapporte 
à la décision de l'Assemblée, 

M. ie ministre du budget. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Le Gouvernement demande la reprise du 
texte volé par le Conseil de la République pour l'article 38, 
et dont j'ai donné lecture. 

Je mets aux voix la proposition du 
demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


Gouvernement, qui 


} 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est elos. : 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 


Pour l'adoption. ss... 379 


L'Assemblée nationale a adopté. 
L'article 38 est donc adopté avec la rédaction du Conseil de 
la République. 
[Article 39.] 


Mme la présidente. La commission propose de maintenir la 
disjonction, prononcée par l’Assemblée nationale en première 
lecture, de l’article 39 que le Conseil de la République a repris 
dans les termes suivants: | 

« pe 39, — Le code général des impôts est complété ainsi 
u'il suit: 
. « Art. 162 bis. — Il est institué, à compter de la date de 
promulgation de la | ie as loi, et pour une période de cinq 
années, une taxe spéciale venant en complément du prix des 
places dans les théâtres privés de Paris pesage. dramati: 
ques, € Age reg ou chorégraphiques) classés dans la deuxième 
catégorie des établissements visés par l’article 47 de l’ordon- 
nance du 13 octobre 1945 relative aux spectacles et fixée de la 
manière suivante: 

« 10 francs pour les billets dont le montant est supérieur 
à 100 francs. 

« La constatation de cette taxe est assurée par l’administra- 
tion des contributions indirectes. 

« Les recouvrements effectués sont portés en recettes au 
fonds spécial d'aide temporaire à l'équipement des théâtres 
privés de Paris, sous déduction d’un prélèvement fixé à 2 p. 100 
ro ces recouvrements, à titre de frais d’assiette et de percep- 
ion. 

« Art. 1699. — Après le quatrième aligéa, ajouter: 

« 4° &ide temporaire à l'équipement des théâtres privés de 
Paris (1621 bis). 

#« Art. 1773. — Ajouter à cet article l'alinéa suivant: 

« De même, la mise sous séquestre ou la fermeture provi- 
soire des établissements peut être ordonnée par l'administra- 
tion, après avis du ministère de l'éducation nationale en cas 
d'empêchement ou de résistance à l'action dcs agents chargés 
de la constatation de la taxe prévue à l’article 1621 bis. » | 

M. Robert Lecourt a déposé un amendement tendant à repren- 
dre le texte adopté par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Lecourt,. 

M. Robert Lecourt, La faveur que l’Assemblée m'a accordée 
tout à l'heure en votant l’article 11 bis m'oblige à apporter en 
contrepartie les moyens Ge financement des mesures prévues 
audit article. 

Je lui demande donc de reprendre le texte gouvernemental 
amendé par le Conseil de la République. Je pense que cette 
reprise ne fera pas de difficulté. 

Mme la présidente. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. La position de principe prise par l'Assemblée 
à l’article 11 bis entraîne évidemment le vote de l’article 39, 
modifié par le Conseil de la République, 

. La commission n'insiste donc pas sur sa demande de dis- 
Jonction. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lecourt, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. En Rp ag l’article 39 est adopté 
avec la rédaction du Conseil de la République. 


[Article 41.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 41, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en 


première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: LE 
« Art. 41. — L'article 31 de la loi du 24 juillet 1867, modifié 


par Ja loi du 1% mai 1930, est complété par les dispositions 
suivantes: 

« Par dérogation aux alinéas ci-dessus, sous réserve de l'ap- 
probation du ministre des finances, le conseil d'administration 
peut, nonobstant les statuts, et sans être tenu de se réunir 
au lieu fixé par eux, transférer le siège de la société dans uñ 
autre lieu du territoire de la République française, 
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‘absence de dispositions statutaires fixant lès condi- 
validité des délibérations du conseil, la décision de 
transfert fm” être, prise à la majorité absolue des adminis- 

t résents ou non. 1 
Le ormalités de et de publication auxquelles la 
décision de transfert et br md ministérielle sont sou- 
mises, conformément à l’article 59 de la présente loi, ainsi que 
les formalités édictées par les articles 6 et suivants de la loi 
du 18 mars 1219 créant le registre du commerce, devront être 
faites au lieu du nouveau siège social, Elles devront l'être égale- 
nent au lieu de l’ancien siège, sauf dispense accordée par 
vrdonnance du président du tribunal de commerce du nouveau 
siège, rendue sur requête et non susceptible de recours. Le 

ésident du tribunal pourra, par cette ordonnance, prescrire 
des mesures de publicité particulières. La décision de transfert 
déposée au greffe du tribunal de commerce du nouveau siège 
social indiquera le greffe du tribunal de commerce où les 
ctatuts originaires et leurs modifications auront été déposés. 

« Lorsque le siège de la société aura été transféré en vertu 
d'une décision du conseil d'administration dans les conditions 
qui précèdent, le président du tribunal de commerce du lieu du 
nouvean siège pourra, par ordonnance rendue sur requête, non 
susceptible de recours, et si les circonstances l’exigent, autoriser 
le conseil à réunir les assemblées générales de toute nature 
en tout autre lieu que celui fixé par les statuts. ; 

« Si les assemblées générales des sociétés dont le siège a 
ainsi été transféré ne peuvent être réunies selon les modes 
de convocation prescrits par les statuts, le président du tribunal 
de commerce pourra, dans les mêmes formes que ci-dessus, 

rmettre de convoquer ces assemblées suivant d'autres modes 
qu'il déterminera ; il pourra également fixer au cinquième du 
capital social le quorum de la troisième assemblée prévue au 
quatrième alinéa ci-dessus. À 

« Lorsque la société, dont le siège social a été transféré par 
décision du conseil d'administration dans les conditions ci- 
dessus, fait appel à l'épargne publique, l'un des commissaires 
aux comptes au moins doit être choisi sur la liste de la cour 
d'appel dans le ressort de laqueile se trouve le nouveau siège 
social. 

« Les dispositions des alinéas 7, 9, 10 et 11 qui précèdent 
sont applicables aux sociétés en commandite par actions, les 
pouvoirs conférés aux conseils d'administration étant exercés 
par le gérant ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 41, ainsi rédigé. 

(L'article A1, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 42.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'articie 42, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 42, — Le premier alinéa de l’article 42 de Ja loi n° 45- 
0195 du 31 décembre 1945 est remplacé par le suivant: 

« Sont abrogées les dispositions du décret du 9 septembre 1939 
concernant la création ou l’extension des établissements com- 
merciaux, industriels ou artisanaux, ainsi que celles de larti- 
cle 1* de la loi provisoirement applicable du 17 juillet 1941 
aggravant les sanctions prévues par l’article 2 du décret sus- 
vise, » à 

Je suis saisie de deux amendements ayant le même objet. 

Le premier, présenté par M. Lamps, tend à reprendre le texte 

voté en première lecture par l’Assemblée nationale. 
_Le second, présenté par Mma Francine Lefebvre tend, à la 
fin de l’article, à reprendre le membre de phase adopté par 
l’Assemblée nationale, disjoint par le Conseil de la République, 
et ainsi conçu: « sauf à l’égard des magasins dits « à prix 
unique » et des camions-bazars », 

La parole est à M. Lamps, pour soutenir son amendement. 

M. René Lamps. Cette question a déjà été débattue en pre- 
miére lecture. Je n’insisterai donc pas plus longuement. 

IL s’agit de protéger le petit commerce contre les entreprises 
à succursales multiples. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Francine Lefehvre 
pour soutenir son amendement, 


Mme Francine Lefebvre. Mon amendement tend à reprendre 
le texte qui avait été défendu par notre regretté collègue 
M. Schauffler, au cours de la première lecture. L'Assemblée 


avait bien voulu alors s'y rallier. Je lui demande aujourd'hi 
de ne pas se déjuger. 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 

M ler portour. Je tiens à signaler à Mme Lefebvre et à 
M. Lamps l’anomaliè qui résulterait de la reprise du texte qui 
Pa été adopté par l’Assemblée nationale ea première lec- 

IL n'y aurait une restriction que pour les magasins à prix 
unique et les camions-bazars dépendant de sociétés anonymes. 


La création et l'extension de fonds de commerce seraient 
libres, sauf pour les magasins dits à prix unique et les camions- 
bazars dépendant de sociétés anonymes. Il suffirait donc, pour 
que l'interdiction de s'applique pas, 64 les magasins à prix 
unique et les entreprises de camions-bazars soient constitués 
sous Ja forme de sociétés à responsabilité limitée ou de sociétés 
en commandite par actions. 

Je demande à l'Assemblée de ne pas maintenir une inter- 
diction d'une portée aussi limitée, qui constilueraif dans notre 
droit une anomalie, à 

Je demande le scrutin. 


Mme la présidente. Les amendements sont, en fait, identiques 
et reviennent à proposer la reprise, pour l'article 42, du texte 
voté en première lecture par l’Assemblée nalionale, 

Je les mets aux voix. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Pour l’adoption........... 955 
— 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Ce texte constitue l'article 42, 


[Article 43 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose de reprendre 
l’article 43 bis, introduit par l'Assemblée nationale en première 
lectur: et supprimé par le Conseil de la Répubique, 

Cet article est ainsi conçu: 

« Art. 43 bis. — L'article 53 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1950 est 
complété par les dispositions ci-après : 

« La détermination de la valeur des équipements et des maté- 
riels livrés à titre gratuit sera effectuée par une commission 
interministérielle, prisidée par un président de chambre de la 
cour des comptes, désigné par le premier président de ladite 
cour et comprenant : 

« D'une part, au titre du ministère des finances: 

« Le directeur du buiget ou son représentant ; 

« Le directeur de la comptabilité publique ou son repré- 
sentant ; 

« Un inspecteur général des finances, désigné par le ministre 
des finances ; 

« D'autre part, au titre du ministère de la défense nationale; 

« Un contrôleur général de l'administration de l'armée; 

« Un contrôleur général de la marine ; 

« Un contrôleur général de l'air, 
désignés par le ministre de la défense nationale. 

« La commission se réunira sur l'initiative de son président, 
et pourra se faire assister par les techniciens nécessaires ». 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. M. le ministre de la défense nalio- 
nale, actuellement retenu au Conseil de‘la République, m'a prié 
d'indiquer à l’Assemblée que le Gouvernement donnait son 
assentiment à une comptabilité par grandes masses, 

D'autre part, mon collègue pense que cet article 43 bis nou- 
veau n’est pas indispensable et que, moyennant les assurances 
que je viens de donner, la commission ne s’opposera pas à 
ce que l’Assemblée suive le Conseil de la République et ne 
retienne pas l'article 43 bis 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, une divergence de vues 
s'était établie entre les commissions de l'Assemblée nationale 
et du Conseil de la République, sur l'article 43 bis, voté ici 
en première lecture. 

La commission des finances de l’Assemblée à jugé que cette 
divergence de vues portait uniquement sur l'utilité ou la non 
utilité des méthodes de comptabilité qui nous étaient pro- 
posées et qu'elles devaient être soumises à l'avis de la cour 
des comptes, ainsi que la Constitution nous £#n donne la faculté. 

La cours des comptes a donc été consultée sur l'utilité de 
dispositions analogues à celles de l'article 43 bis. 

ll serait trop long de vous lire in extenso son avis, mais 
je tiens tout de même à vous en faire connaître la conclusion : 

« La Cour des comptes ne méconnait pas que le système envi- 
sagé aboutit inévitablement à une organisation assez lourde. 
Mais il faut choisir entre une politique de facilité et une appré- 
ciation judicieuse des crédits tenant compte des moyens en 
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nature fournis aux services, car s’il est dangereux de prévoir 
des crédits insuffisants, il ne l’est pas moins d’en ouvrir d’ex- 
cessifs dans l’état actuel de notre économie. » 

On peut donc dire que la cour des comptes estime que les 
méthodes envisagées par la commission des finances et approu- 
vées par l'Assemblée nationaie présentent une utilité certaine. 

Car si nous considérons la somme mise à la disposition des 
services militaires, Somme qui comprend non seulement jies 
crédits votés par nous, mais encore l’aide en nature reçue, nous 
ne pouvons pas apprécier la masse des crédits qu'en toute 
conscience nous devons mettre à la disposition de la défense 
nationale, hi: 

Faire deux parts, une part connue des crédits que nous 
votons, et une part inconnue, celle de l'aide reçue en nature, 
c'est, je dois l'avouer, une méthode qui n'est peut-être pas 
très défendable. 

Le ministère de la défense nationale vert bien donner les 
renseignements indispensables, par grandes masses seulement. 
Je m'inquiète un peu devant le terme « grandes masses », ce 
n'est pas un terme de comptabilité publique ni un terme finan- 
cier, cela veut dire un peu tout et un peu n'importe quoi, et 
«1 tout de même on voulait bien sortir du domaine des grandes 
masses et fournir un détail un peu plus poussé qui permette - 
d'abord aux commissions financières et ensuite au Parlement 
d'avoir véritablement une idée d'ensemble des moyens mis à 
la deposition de la défense nationale, je ne m'opposerais sans 
doute pas, au nom de Ja commission des finances, à l'abandoe 
de l'article 43 bis. 

Mais l'expérience que nous avons de ces méthodes n'est pas 

La commission des fnances croyait d'ailkeurs, en même 
terups qu'elle aurait de nouvelles vues sur l'ensemble des 
crédits, aider quelque peu l'administration financière à con- 
trôler le volume des crédits militaires qui lui étaient demandés. 

M. le ministre du budget vient de parier ici au nom de M, Je 
ministre de la défense nationale. Il a oublié quelque peu 60n 
tradtionne! extrémement poussé d’orthodoxie financière. 

Je pense que c'est M. Jules Moch qui à ainsi parké et non 
pas le ministre du budget, dont nous connaissons tous l’activité 
ans Ja délense des intérèts du Trésor, Je lui demanderai, main- 
tenant qu'il a donné l'avis de son collègue de la défense natio- 
nale, de nous donner l'avis du ministre du budget. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Monsieur Blocquaux, j'ai eu souvent 
l'occasion de dire que le Gouvernement était solidaire. 

J'ai traduit tout à l'heure la pensée de M. le ministre de la 
défens nationale, car cette question — il faut bien le recon- 
naître — est plus particulièrement de son ressort. 

De toute manière, je ne fais pas d'opposition — il n’en à pas 
été fait en première lecture — à,.ce que l’Assemblée institue 
un contrôle. 

Si, au contraire- elle préfère se contenter des affirmations 
données par le département responsable, c’est également une 
solution qu'elle peut adopter. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Devant l'opinion si nuancée de M. le minis- 
tre du budget, la commission maintient son texte. 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement n'insiste pas. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 43 bis, dont la commission propose 
ia reprise, 

(L'article 43 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2 (suite).] 

Mme la présidente, Nous revenons à l'article 2. 

La commission propose, pour cet article, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et de reprendre le 
texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider 
et à ordonnancer, au cours de l’année 1951, les dépenses énu- 
mérées à l’état B, dont le total est arrêté à 93.929.99$.000 francs. 
Ces dépenses seront imputées aux comptes d'affectation spé- . 
ciale prévus par ledit état. 

« Le ministre des finances est autorisé à percevoir entre le 
1% janvier et Je 31 décembre 1951, les recettes énumérées à 
l'état B dont le total est évalué à 93.929.998.000 francs. Ces 
recettes seront imputées aux comptes d’aflectation spéciale 
prévus par ledit état. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la 
République a émis son avis à la majorité absolue des membres. 


composant, 


lorsque l’Assemblée nationale s'est p 


Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti-" 
tution et l'article 59 in fine du tement stipulent que, 
ononcée pour le rejet 


total ou partiel des amendements du Conseil de la République, 
le vote en seconde lecture de l’ensemble de la Joi doit avoir 
lieu au scrutin public, à la majorité absolue des membres 
composant l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. . 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 


Nombre des 


Pour l'adoption. ........ 410 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ETABLISSEMENTS PRIVES RECEVANT DES MINEURS DEFICIENTS 
Discussion en seconde lecture d'un projet de loi. 
Mme la présidente. L'ordre du jour anpelle la discussion, en 


deuxieme lecture, du projet de 18i relatif aux établissements pri- 
vés recevant des mineurs atteints de déficiences physiques où 
psychiques, d2 troubles de caractère ou du comportement, 
délinquants où en danger (n° 10623, 11865, 12224). 

La conférence des présidents réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l'article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
toute discussion en deuxième lecture à une demi-heure, compte 
non tenu de suspensions éventuelies. 

La parole est à M. Gallet, rapporteur de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. 

M, Henri Cailet, rapporteur, Mesdames, messieurs, le Conseil 
de ja République a donné un avis dent la commission de la 
santé publique et de la population a approuvé la plus grande 
partie. 

Cet avis ne modifie en rien le fond même de Ja loi que l’As- 
sermblée nationale avait adoptée. Il n’apporte que des modifi- 
cations de forme que nous avons jugées très ge di 

C'est dans ces conditions que je demande à l’Assemblée 
d'adopter le texte qui nous est soumis. - 

Mme la présidente. La parole est à Mme Lucie Guérin, rap- 
porteur pour avis de la commission de l'éducation nationale, 

Mme Lucie Guérin n’est pas présente ? 

Mme Rachel Lempereur. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Madame la présidente, le 2 mars der- 
nier, là Commission de l'éducation nationale a demandé, paf 
lettre à la présidence, à formuler son avis à l’occasion de la 
deuxième lecture de ce projet de loi. - 

Or, notre lettre est restée sans réponse. 

L'avis de Mme Lucie Guérin n’a pas été donné au nom de la 
commission, mais la commission ne renonce pas pour autant à 


donner son avis. | 
Elle demande à le donner avant l'examen du projet de loi 


en seconde lecture. 

Mme la présidente. Je viens de donner la parole à Mme Lucie 
Guérin, rapporteur pour avis de la commission de l'éducation 
nationale. 

Mme Rachel Lempereur. Mme Lucie Guérin est absente. 

Mme la présidente. Aux termes du règlement, le défaut d'avis : 
d'une commission n'empêche pas la poursuite du débat. 
seule chose que vous puissiez faire, madame Lempereur, c’est 
demander le retrait de l'affaire de l’ordre du jour de cette 
séance, afin d'attendre que la commission de l'éducation 
nationale puisse, par la voix de son rapporteur, donner son avis. 
Je consulterai alors l'Assemblée, qui se prononcera sur votre 
proposition. 

C'est tout ce que je puis faire. 

M. Pierre Dominjon, président de la commission de la justice 
et de législation. Je demande la parole. - 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de 
commission de la justice et de législation. 

M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. La commission de la justice et de,législation, qui à 
à donner son avis sur ce projet et qui est prête à le donner, 
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estime devoir faire observer à Mme Lempereur qu'il s’agit d’un 
projet extrèmement urgent, 

En eftet, si l’on veut que des incidents comme ceux que nous 
avons connus et qui ont défrayé la chronique ces temps der- 
niers ne se reproduisent pas, il convient d'agir vite, dans l’in- 


térète de tous les enfants qui ont été confiés aux organismes 


ivés en vue de leur rééducation. 

PES, la commission de l'éducation nationale a un avis à 
donner. Mais, en l'absence de Mme Lucie Guérin, n'importe quel 
membre de la commission peut, à sa place, donner l'avis de 
commission. à 
FR la présidente a précisé, à très juste titre, que le défaut 
d'un avis ne pouvait arrêter le débat. En ma qualité de prési- 
dent de la commission de la justice et de législation, je serais 
prèt à faire un geste de courtoisie envers la commission de 
l'éducation nationale, Muis nous sommes en fin de lé isiature, 
et il est bien certain que le retrait de cette discussion de l'ordre 
du jour signifierait l'imposibilité d'adopter le projet avant nélre 
spara 

SéRienore l'opinion de la commission de la famille, de la popu- 
Jation et de la santé publique à cet égard. Maïs que:que regret 
que j'en aie, je Suis obligé au nom de la commission de ka 
justice et de égislation, de m'opposer à la demande tardive- 
ment formulée par Mme Lempereur. 

Mme la présidente, La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Il n'entre pas dans les intentions 
de la commission de l'éducation nationale de faire en sorte 
que le projet ne soit pas voté avant cette fin de session. Mais 
eile ne peut pas accepler qu'il soit voté sans qu'elle ait donné 

avis. 
“Mme Lucie Guérin devait donner cet avis; elle ne l'a mème 
pas donné devant [a commission, parce que nous avons été 
débordés par un grand nombre de questions, notamment le 
vole du budget. 

Mme la présidente. La question est inscrite à l’ordre du jour 
depuis mardi dernier. | 

L'article 27 du :ÿg'ement, 4° alinéa, stipule : à ! 

« Le défaut de dépôt où de distribution d'un avis ne peut 
faire obstacle à l'inscription à l’ordre du jour, avec débat, des 
conclusions du rapport, la commission qui a demandé à donner 
son avis pouvant toujours le donner verbalement au jour fixé 
pour la discussion du fond. » 

Je répète done, madame Lempereur, que si vous tenez à ce 
que la commission de l'éducation nationale donne son avis. 
vous ne pouvez que demander le retrait de cette affaire de 
l'ordre du jour. 

Je me permets simplement de vous faire observer qu'aujour- 
d'hui nous avons un ordre du jour relativement souple, alors 
que demain, pratiquement le dernier jour de débats pour cette 
législature, nous risquons d’avoir une journée chargée, car 
nous aurons à examiner un certain nombre d'affaires qui 
reviendront du Conseil de la République. 

Mme Rachel Lempereur. Il n'entre pas dans mes intentions 
de retarder la discussion de ce projet. Je voudrais simplement 
qu'on veuille bien la reporter avant à fin de la présente 
séance, afin que la commission de l’éducation nationale puisse 
se réunir et qu’un de ses membres, en son nom, donne son 
avis sur celte question. 

Mme la présidente. 11 est possible, en effet, de reporter ce 
débat à la fin de la présente séance. 

Je fais seulement observer qu'il ne reste plus à examiner 
qu'un projet dont la discussion sers sans doute très rapide, 
après quoi l’ordre du jour de la présente séance sera épuisé 
et je devrai lever la Séance. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Au nom de la commission de la famille, je 
fasses que ce projet soit discuté avant la fin de cette légis- 

ure. 
J'entends bien que l'avis de la commission de l'éducation 
nalionale est particulièrement intéressant en la circonstance, 
mas celle affaire a été déjà examinée à fond par la commis- 
sion et par l’Assemblée, x 
il ne me semble pas nécessaire d’attendre le rapport de 
Mme Lucie Guérin et j'insiste pour le maintien de ce projet de 

Joi à l’ordre du jour ei pour sa discussion immédiate, 


Mme la prés’dente. En vertu des décisions de la conférence 
ms are - ce débat est inscrit à l’ordre du jour depuis 
ardi, 

, 
, J'ajoute que c’est au mois. de mars que la commission de 
l’élucation nationale à demardé à être saisie pour avis. 

JL serait regrettable de retarder au dernier moment le vote 

suce el de législation et M. le rapporteur vien- 

nent eux-mêmes de l'indiquer. 


+. 


Mais si vous insislez, madame Lempereur, je consulterai 
l'Assemblée, 

Mme Rachel Lempereur. La commission de l'éducation na- 
tionale sera en mesure de donner son avis avant dix-sept 
heures trente. 

Mme la présidente. L'ordre du jour sera épuisé bien avant 
dix-sept heures lrente. 

Mme Rachel Lempereur. Mellons dix-sept heures. 

Mme la présidente. Je vais consulter l'Assemblée sur le ren- 
voi, puisque vous persistez à le demander. Mais celte une 
mauvaise organisation du travail pour les dernières heures de 
la législature, 

M. René Lamps. La commission de l'éducation nationale a 
été débordée pendant toute cette période, 


._Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de Mme Lempéreur, tendant à reporter à dix-sept heures 
la discussion du projet relatif aux établissements privés rece- 
vant des mineurs déliciene, 

M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 


Mme la présidente. La commission demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


+ (Les votes sont recueillis.) 


Mme !a présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement d 


scrutin : 
398 
Majorité 214) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


8 — 


MAINTIEN DANS LES LIEUX ET PRIX DES LOYERS 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 moui- 
fiée par les lois n° 49-846 du 29 juin 1949 et n° 50-770 du 
30 juin 1950, maintenant dans les lieux les locataires ou occu- 
ag de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans 
es départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française, et fixant le prix des lovers 
applicables (n° 13267-13309). 

La parole est à M. le président de la commission de la justice 
et de législation, suppléant M. Minjoz, rapporteur. 


M. Pierre Dominjon, président de la commission. Mes chers 
collègues, mon rapport sera extrêmement bref, 

La proposition de loi qui vous est soumise a pour objet de 
proroger la législation sur les loyers dans les départements 
d'outre-mer. 

Cette proposition de loi n’a soulevé aucune difficulté à Jan 
commission de la justice et de législation, qui l'a adoptée à 
l'unanimité. 

Je demande donc à l’Assemblée de l'adopter également, Ce 
texte est indispensable si l'on veut que les locataires des dépar- 
tements d'outre-mer ne se trouvent pas brusquement devant 
des difficultés que personne ne peut prévoir avec précision si 


cette loi n’est pas votée. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — La date du 1* juillet 1952 est substituce à 
celle du 1° juillet 1951 prévue aux articles 1% et 2 de la loi 
n° 48-1977 du 31 décembre 1948, modifiée par les loi n° 49-86 
du 29 juin 1949 et n° 50-770 du 30 juin 1950, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 
pe +0 unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
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MOTION D'ORDRE 


Mme la présidente, Voici les d'épositions de travail qui pour- 
raient envisagées, sous réserve de l'accord de l’Assemblée. 

Par suite du report à demain de certaines affaires, l'ordre dau 
jour prévu pour aujourd'hui sera épuisé après le débat qui va 
revenir à dix-sept heures. 

Après ce débat, nous suspendrons donc nos {ravaux, pour 
les reprendre demain à neuf heures et demie. ar 

Mais je demande aux merubres des diverses commissions de se 
tenir prèts à examiner les différents texies que va nous ren- 
voyer le Conseil de la République, afin que l’Assemblée puisse 
en discuter demain. | 

L'ordre du jour de la séance de demain matin commencerait 
donc par les affaires suivantes: 

Sept affaires sans débal ; | 

Discussion en deuxième lecture des budgets de l'éducation 
nationale, des postes, télégraphes et téléphones et du projet sur 
les investissements ; 

Discussion en deuxième lecture des affaires de retour du 
Conseil de la République. 


Il n'y à pas d'opposition 


I] en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures trenle minules, est 
reprise à dix-sept heures trente-cinq minutes.) 

Mme la présidente, La séance est reprise. 


ETABLISSEMENTS PRIVES RECEVANT DES MINEURS 
DEFICIENTS 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


Mme la présidente, Nous reprenons la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif aux établissements privés rece- 
vaut des mineurs atleints de déficiences physiques ou psychi- 
ques, de troubies de caractère ou du comportement, délinquants 


ou en danger {n°s 10622, 11865, 12224). 
Nous avons entendu M. Gallet. rapporteur de la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. 


mpereur pour faire connaître l’avis 


il 
La parole est à Mme Le 
ucation natiogale. 


de la commission de l’£ 

Mme Rachei Lempereur, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'éducation nationale, La commission de l'éducation 
nationale exprime à nouveau le regret que le projet traitant de 
l'ensemble du problème de l'enfance inadaptée, délinquante, 
prédélinquante et déficiente, qui émanait du ministère de l'édu- 
cation nationale et qui avait été soumis à une conférence inter- 
mini<térieile, n'ait pas encore vu le jour; ce projet traitait de 
l'ensemble du problème, en ce qui concerne tant les établisse- 
ments devant recueillir des enfants que la formation du per- 
sonnel. 

A ce regret, elle en ajoute un autre. Elle estime, en effet, 
qu'un projet comme celui qui nous est soumis, qui a trait, nul 
ne saurait le contester, à l'éducation de l'enfance inadaptée et 
malheureuse, aurait dù être soumis au conseil supérieur de 
l'éducation nationale 

Quoi qu'il en soit, nous avons aujourd'hui à discuter d’un 
projet en deuxième lecture. Je ne ferai pas de discours inutile 
et me bornerai à de brèves observatians sur les articles que la 
commission vous propose de modifier. 

A l’article 2, la commission vous propose d'accepter partielle- 
ment le texte amendé par Je Conseil de la République, en y 
supprimant dans le dernier alinéa je mot « absolu ». 

A l'article 3, la commission, par 13 voix contre 9, a repoussé 
l'amendement du Conseil de la République qui tendait à ajouter 
le paragraphe suivant: « La décision de la. commission départe- 
mentaie sera susceptible d'appe: dans les huit jours de sa noti- 
fication, Cet appel sera porté devant la section permanente du 
conseil supérieur de l'entraide sociale. » 

Il serail, en eflet, inconcevable qu'après un premier recours 
devant le préfet et un deuxième recours devant une commis- 
sion départementa'e spécialement désignée pour se prononcer 


sur les conditions d'acceptation ou de refns du personnel, ce. 


soit un organisme comme l’entr'aide sociale qui statue en der- 
nier ressort et qui ait le dernier mot. 

Votre commission à, d'ailleurs, renouvelé ce refus à l’aitiele 7, 
en rejetant l'amendement du Conæil de la République tendant 
à ajouter à cet article un alinéa ainsi conçu: 

« La décision du préfet est susceptible de recours. devant la 
permanente du conseil supérieur de l'entr'aide sociale 


dans les conditions grévues ci-dessus », 


Enfin, à l’article 13, la commission a repoussé, également, 
r 13 voix contre 9, l'amendement du Conseil de la République 
ndant à ajouter à cet article un alinéa commençant par les 

mois: « Sont considérées comme remplissant les conditions prés 

vues, etc... ». 

Elle a considéré, en eflet, que si cet amendement était adopté, 
il garantirait le maintien en fonction dans les établissements 
intéressés du personnel ne répondant rs aux garanties que la 
loi veut justement imposer et fixer. Et la loi dont on vante 
les mérites resterait sans efficacité. 

IL va de soi que, puisqu'on est en train de légiférer pour 
éviter les abus et les défaillances préjudiciables à l'enfant, 
que nous voulons protéger , des mesures de précaution doivent 
ètre prises en ce qui concerne l’ensemble du personnel. 

Tel est le sens que la commission de Féducation wationale à 
donmmé à la suppression de cet amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de là 
commission de la justice et de légis.ation, M: Louis Rollin, ray 
porteur pour avis. 

M. Pierre Dominjon, président de la commission de la justice 
et de législation. L'avis donné par la commission de la justice 
et de législa'eon est favorable. 

La commission en profite pour demander au Gouvernement, 
dont dépendra la composition de la commission départementale, 
que des élus lecaux, notamment des conseillers généraux, 
fassent partie de celte commission. 

En ce qui concerne l’article 6, la commission de la justice 
et de législation a exprimé le désir que les établissements visés 
pes la loi puissent ètre visités par les élus des collectivités 
ocales. 11 s’agit là, non pas d’un amendement, puisque notre 
désir a trait à la composition de la commission qui doit être 
décidée par décret, mais d’un vœu que je transmels au Gouver 
nement, en espérant que l'absence de celui-ci ne’l'empéeherà 
pas de m'entendre. 

Mme la présidente. Conformément à la décision prise le 26 dé. 
cembre 1950 de supprimer la discussion générale pour les 
deuxièmes lectures, je consulte iramédiatement l’Assemblée sur 
le passage à la diseussion des articles. « 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

Mme la présidente. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République, 


[Article 1®.] 


Mme la présidente, La commission propose, pour l’article 1e, 
la nouvelle rédaction suivante résuitant de l’adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 1%, — Les établissements privés qui recoivent babi- 
tuellement des mineurs présentant des déficiences physiques, 
sensorielles ou intellectuelles, ou des troubles de caractère où 
du comportement, ou des mineurs ex danger, placés par Pauto- 
rilé judiciaire où administrative, ou par leur famille, sont sot- 
mis aux dispositions de la présente loi, sans préjudice de l'ap- 
plication des lois et règlements en vigueur, concernant nolam- 
ment la protection des enfants défieients, délinquants où en 
danger, l'assistance à l’enfance, la bienfaisance privée et l’en- 
seignement. 

« La présente loi n’est pas applicable aux établissements 
Fr. = par la loi du 30 juin 1838 et l'ordonnance du 18 décembre 
839. » 

Personne ne demande Ja parole ?…. 

Je mets aux voix Particle 1%, äinsi rédigé. 4 

(L'article 1°", ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


Mme la présidente. La commission propose d'accepter, pour 
l'article 2, le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Nul ne peut exercer dans un des établissements 
visés à l’arfele {* une fonction ou un emploi s’il a été fra 
d’une interdiction absolue d'enseigner ou de diriger un étabuis- 
sement d'enseignement ou s’il a été condamné : 

«1° A quelque peine que ce soit, pour un délit contraire aux 
bonnes mœurs ou à la protection de la famille et de la natalité, 
ou pour l’un des délits prévus par les articles 312, 345 à 351 
inclus du code pénal; 

«2° À une peine privative de liberté, sans sursis, pour toute 


autre infraction. 
une. 


« Nul ne peut exercer dans un de ces établissements 
fonction où un emploi s’il ne justifie avoir satisfait aux €Xa- 
mens médicaux prévus par l’article 2 de l’ordonnance du 18 oeto- 
bre 1945 sur la protection de la santé des enfants d’âge scolaire, 
des élèves et du personnel des établissements d'enseignement 


et d'éducation de tous ordres. 


- 
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e, nui ne peut exercer une fonction éducative ou 
hd ne justifie des titres exigés pour Ja fonction in 
sagee par ies lois et règlements et s'il n'a été reconnu capa n 4 
“d'exercer cette fonction à la suite d'un examen spécial L ap a 
‘tude, dont les pe "sp déterminées par un règlemen 
"administration publique. 
nul ne peut diriger un de ces établissements s'il n'est 
Français, âgé de 25 ans au moins, $ il ne jouit de me ce 
civils et politiques, s'il est interdit ou pourvu d'un conseil judi- 
ciaire; il doit justifier d un des litres spécifiés par un arrêté 
signé du maistre de l'éducation nationale et du ministre de 
la santé publique et de la population et, en outre, en ce qui 
concerne les établissements recevant des mineurs placés par 
décision judiciaire, du garde des sceaux, ministre de la justice. » 

Mme Lempereur, au nom de la commission de l'éducation 

nationale saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 

supprimer, dans le 1% alinéa de l’article 2, après les mots: 

« Fappé d'une interdiction », le mot: « absolue », 

La parole est à M. le rapporteur. pe 

M. Menri Gallet, rapporteur. Bien que la commission de Ja 
£umille n'ait pas eu à connaître de cet amendement, je crois 
pouvoir dire qu'il est nécessaire de maintenir le mot « absolue ». 

En effet, il serait excessif de mettre dans 1 impossibilité d’en- 
seigner à l'avenir d'une façon définitive et pour le moindre 
manquement un quelconque maitre ou er de ces établis- 
sements. Dans le cas où intéressé serait frappé d'une mesure 
disciplinaire pour quelques jours seulement, on lui ferait ainsi 

erdre définitivement sa situation. 

Cependant, je ne puis qu'émettre un avis personnel. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la justice et de législation. 

M. le président de la commission de la justice et de législation. 
Ja suppression du mot « absolue » pourrait avoir des consé- 

graves, 

VA ne faut pas oublier que les établissements dont il est 
question sont destinés à recevoir des mineurs atteints de défi- 
cience physique ou psychique. Or, il n’est pas facile de trouver, 
pour s'occuper de ces déshérités de la vie, des maitres pré- 
sentant tous les titres nécessaires. ; 

D'autre part, il semble extraordinaire qu'une personne frap- 
pée pour une raison quelconque d'une interdiction d'enseigner 
pendant trois ou six mois puisse, une fois ce délai écoulé, 
cuseigner à nouveau dans un établissement ordinaire, lvcée on 
école primaire, mais n'ait pas le droit d'exercer une fonction 
ou un emploi dans les établissements visés par la loi. Il est 
surprenant de demander aux maîtres de ces établissements, 
sur le plan moral ou sur le plan général, des qualités supé- 
rieures à celles que l’on exige dans des emplois relevant de 
l'école publique. 

Pour ces raisons, je demande à l’Assemblée de ne pas suivre 
l'avis de la commission dé l'éducation nationale. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Il y à un autre motif: le mot « absolue » 
avait été adopté par l’Assemblée nationale en première lecture. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur, rapporteur pour avis. La commission 
de l'éducation nationale insiste pour la suppression du mot 
« absolue ». 

IL s'agit de limiter dans toute la mesure du possible les abus 
qui peuvent être commis à l'égard d'enfants d'autant plus 
intéressants qu'ils sont placés dans des étab'issements où 
pere ne pénètre et, par conséquent, où personne ne peut 
les protéger contre le pouvoir absolu de ceux qui dirigent ces 
institutions. Si l'interdiction d'enseigner n’était pas absolue, le 
maître frappé d’une interdiction à temps pourrait trouver une 
voie de garage dans ces malheureux établissements privés pour 
enfants délinquants ou prédélinquants où l’on ne serait pas 
aussi strict. 

‘ Je crois que nous avons raison de demander la suppression 
du mot « absolue », ne serait-ce qu’en considérant le problème 
sous cet angle. 

L'interdiction d'enseigner est la sanction de fautes graves. Je 
ne parle pas de dispositions provisoires prises, par exemple, 
dans le cas de siluations qu’on a connues sous le gouverne- 
ment de Vichy, dictées par le sentiment, la passion politique, 
et qui n'avaient rien à voir avec les Miterdictions actuelles, 
prononcées à l'encontre de maitres qui ont manqué à leur 
devoir d'enseignant sur le plan de la compétence et, sur- 
tout, de la moralité ou du comportement général, de maîtres 
coupables de sévices sur les enfants, de fautes relevant des 
tribunaux, d'actes immoraux ou déloyaux ou ayant manqué 
d'honnêteté. 

La place de ceux qui sont ainsi frappés d'interdiction est 
encore bien moins auprès d'enfants délinquants ou prédélin- 
quants sur lesquels ils pourraient exercer une mainmise com- 
plète, parce que, d’une part, dans ces établissements, ils sont 


à la fois maîtres, gérants et économes et que, d'autre part, 
s'ils ont à se reprocher des fautes, ils en commettront bien 
davantage dans ces établissements, et ce sont les enfants placés 
sous leur emprise qui, dans leur nourriture, leur vèture, leur 
vie quotidienne, en souffriront. PM À 

Voilà pourquoi je demande avec insistance à l’Assemblée, 
dans l'intérêt des enfants privés de famille réelle — je parle 
surtout en maman — de suivre l'avis de la commission de 
l'éducation nationale et de supprimer le mot « ahsolue ». 

Mme la présidente. Je vais consulter l’Assembiée sur l'amen- 
dement de Mme Lempereur, 

M. le président de la commission de la justice et de législation. 
L'amendement de Mme Lempereur n'est pas recevable, le texte 
voté par l’Assemblée nationale comportant le mot « «bsolue ». 

Mme Rachel Lempereur, rapporteur pour avis. Il est possible, 
en deuxième lecture, de reprendre tout ou plie du texte du 
Conseil de la République. Dans mon amendement, je reprends 
une partie du texte du Conseil de la République et je supprime 
12 mot « absolue », Je n'ai pas parlé texte de l’Assemblée 
nationale. Mon amendement est donc recevaible. 

M, le président de !a commission de !a justice et de législation. 
C'est de la jonglerie. 

Mme la présidente. Tes services de la présidence vont véri- 
fier dans quelles conditions le mot « absolue » avait été adopté 
par l’Assemblée nationale. Je propose donc à l'Assemblée de 
réserver l'amendement de Mme Lempereur ainsi que l'article 2. 
(Assentiment.) 


[Article 3.1] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 3, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2. — Toute personne qui veut ouvrir un établissement 
vise par l'article 1% doit préalablement en faire la déclaration 
au maire de la commune où elle veut s'établir. La déclaration 
d'ouverture doit indiquer la nature et la destination de l'éta- 
blissement, les locaux dont l'utilisation est prévue, le personnel 
qui y séra employé et les conditions dans lesquelles seront 
assurées l'éducation et l'instruction des mineurs. 

« Le maire remet immédiatement au postulant nn récépiscé 
de sa déclaration et fait afficher celle-ci à la porte d2 la mairie 
pendant un mois. Passé ce délai, et dans les huit jours de son 
expiration, le maire adresse au préfet un rapport contenauat les 
observations recueillies avec son avis motivé. 

« La même déclaration est faite, en même temps, au préfet, 
au procureur de la République et à l'inspecteur d'académie. 

« Dans les deux mois de la délivrance du récépissé de la 
déclaration qui lui est adressée, le préfet, après avis du procu- 
reur de la République et des directeurs départementaux de la 
santé et de la population. peut, par arrêté motivé, former cpno- 
sition à l'ouverture de l'établissement, si les conditions dans 
lesquelles celui-ci doit fonctionner sont de nature à mettre en 
danger la santé ou la sécurité des mineurs ou ne prmettent 
pas d'assurer leur traitement ou leur éducation. 

« Si les conditions d'aptitude et de capacité prévues à l'ar- 
ticle 2 ne se trouvent pas remplies par le directeur ou par :er- 
tains membres du personnel, le préfet peut former opposition 
à leur emploi. 

« Dans les huit jours de sa notification, l'opposition prévue 
à l'alinéa précédent peut faire l’objet d'un recours. Ce recours 
sera porté devant une commission départementale, dont 2 com- 
position sera fixée par le règlement d'administration puhiique 
‘thon à l’article 14 ci-après, lequel déterminera également les 
ormes de ce recours. 

« La décision de la commission départementale sera suscep- 
tible d'appel, dans les huit jours de sa notificalion, Cet anpel 
sera porté devant la section permanente du conse:l supérieur 
de l’entr'aide sociale. 

« L'inspecteur d'académie peut faire opposition À l'ouver- 
ture de l'établissement si les conditions dans lesquelles sera 
donné l'enseignement compatible avec l'état physique et 
psychique des mineurs admis dans cet établissement ne parais- 
sent pas conformes aux lois et règlements en vigueur. Ces 
oppositions sont soumises aux conditions et aux recours prévus 
par la loi du 30 octobre 1886 et par la loi du 25 juillet 1919. 

« L'établissement ne peut être ouvert que s'il n'a pas (6 
nolifié d'opposition avant l'expiration des délais prévus au 
présent article ». 

Mme Lempereur, au nom de la commission de l'éducation 
nationale saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 
supprimer le septième alinéa de l’article 3 ainsi concu: 

« La décision de la commission départementale sera susecp- 
tible d'appel, dans les huit jours de sa notification. Cet appel 
sera porté devant la section permanente du conseil supérivus 
de l'entraide sociale. » 

Mme Lempereur a déjà défendu cet amendement, 

La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. La commission ne peut que demander le 
maintien du texte qu’elle a approuvé, Il semble, d’ailleurs, qu'il 
n'y ait là qu'un simple malentendu. 

De quoi s'agit-il ? D'un recours contre une décision prise par 
Ja commnssion départementale. Ce recours est porté devant le 
conseil supérieur de l'entraide sociale qui, je l'indique à 
Mme Lempereur, a été créé par la loi du 3 juillet 1950 et dont la 
composition a été fixée par le décret du 13 novembre 1950. 

Ce conseil comprend, entre autres personnalités : le président 
de la section sociale du conseil d'Etat, président ; les deux vice- 
présidents du conseil supérieur de l’entr'aide sociale ; les quatre 
présidents des sections dudit conseil. Et, comme membres de 
droit: le directeur général de la population et de l'entr'aide, 
le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, le directeur 
de l'hygiène sociale, le directeur de ladministration départe- 
mentale et communale au ministère de l’intérieur, le directeur 
de l'éducation surveillée au ministive de la justice, le direc- 
teur général de l'administration générale de l'assistance publi- 
que à Par:s et d'autres directeurs de ministères, 

Cette énumération suffit pour indiquer à mes collègues, dont 
j'ai pu apprécier en commission de l'éducation nationale quels 
élaient les soucis, qu'ils ont ainsi toute garantie. Le recours 
formé sera examiné avec le plus grand soin dans l'intérêt com- 
un de ces enfants que Mme Lempereur défendait avec telle- 
ment de raison et des établissements privés qui ont droit à 
notre sollicitude en même temps qu’à une justice entière. 

recours me parait nécessaire et j'insiste pour que l’Assem- 
hlée le maintienne. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la justice et de législation. 


M. le président de la commission de la justice et de législation. 
Je suis d'accord avec M, Je rappateur. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur, rapporteur pour avis. Je précise de 
Douveau qu'il n'est pas possible de considérer qu’un premier 
recours devant Je préfet, complété par un deuxième recours 
devant une commission départementale, puisse en fin de 
compte être réglé par le jeu d'un appel définitif devant le 
conseil supérieur de l'entr'aide sociale. 

Je ne crois pas qu'on puisse donner à ce conseil une impor- 
tance Juridique telle qu'il puisse se prononcer en ‘dernier appel 
eur les questions soulevées par ce projet. Nous considérons donc 
son rûle comme superfélatoire et nous nous en tenons au pre- 
mier recours suivi d'un deuxième appel dans les huit jours. 

Nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement de 
Mme Lempereur, repoussé par la commission, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin 
Nombre des 00 
Pour ladoptien.......... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l'article 3 dans le texte amendé par le 
Conseil de la République. 

(L'article 3, @insi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2 (suite).] 

Mme la présidente. Nous revenons à l’articie 2. - 

Je rappelle que ia commission propose, pour cet article, 
d'accepter le lexte amendé par le Conseil de la République et 
CONÇU: 

« Art. 2, — Nul ne peut exercer dans un des établissements 
visés à l'article 1% une fonction ou un emploi s’il a été frappé 
d'une interdiction absolue d'enseigner ou de diriger un éta- 
blisserment d'enseignement ou s’il a été condamné : 

« {° À quelque peine que ce soit, pour un délit contraire 
aux bounes mœurs ou à la protection de la famille et de la 
natalité, ou pour l'un des délits prévus par les articles 312, 
345 à 357 inclus du code pénal; 

« 20 À une peine privative de liberté, sans sursis, pour toute 
autre infraction. 


« Nul ne peut exercer dans un de ces élablissements une 
fonction ou un emploi s’il ne justifie avoir satisfait aux examens 
medicaux prévus par l’article 2 de l’ordonpance du 18 octobre 
1945 sur la protection de la santé des enfants d'âge scolaire. 
des élèves et du personnel des établissements d'enseignement 
et d'éducation de tous ordres. 

« En outre, nul ne peut exercer une fonction éducative ou 
sauitaire s’il ne justifie des titres ge pour la fonction envi. 
sagée par les lois et règlements et s'il n’a été reconnu capable 
d'exercer cette fonction à la suite d’un examen spécial d'apti. 
tude, dont les modalités seront déterminées par un règlement 
d'administration publique. 

« Enfin, nu! ne peut diriger un de ces établissements s'il 
n'est Français, âgé de vingt-cinq ans au moins, s’il ne jouit 
de ses droits civils et politiques, s’il est interdit OU pourvu 
d'un conseil judiciaire; il doit justifier d’un des titres spécifiés 
par un arrêté signé du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre de la santé publique et de la population et, en outre 
en ce qui concerne les établissements recevant des mineurs 
placés par décision judiciaire, du garde des sceaux, ministre 
de la justice ». 

Cet article avait été réservé Pre permettre de vérifier Ja 
recevabilité d’un amendement de Mme Lempereur tendant à 
me + "pr le mot « absolue » dans le premier alinéa de cet 
article. 

De l'examen auquel il a été procédé, il résulle que l’expres- 
sion: « interdiction absolue d'enseigner » figurant à Ja fois 
dans le texte voté en première lecture r l’Assemblée natio. 
nale et dans le texte de l'amendement du Conseil de la Répu- 
blique, il n'est pas possible, constitutionnellement, de sup- 
primer le mot « absolue ». 

L'amendement de Mme Lempereur n’est donc pas recevable. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, avec la rédaction du Conseil de 
la République. - 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 5, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: : 

« Art. 5. — Le directeur est tenu de notifier au préfet, dans 
le mois, toute admission dans le personnel de l'établissement, 
En cas de changement de directeur, le nouveau directeur est 
tenu de notifier, son entrée en fonction dans les mêmes condi- 
tions. 

« Si les conditions exigées à l'article 2 ne sont pas remplies, 
le préfet fait opposition à l'emploi de la personne visée, auquel 
cas il doit être mis fin, dans les huit jours, aux fonetiuns de 
celle-ci. 

« Si ces condilions cessent d'être réalisées par un membre 
quelconque du personnel en fonctious, le préfet fait également 
opposition à son emploi et il y est mis fin dans le même délai. 

« Les dispositions des alinéäs 6 et 7 de larlicle 3 ci-dessus 
sant applicables à l'opposition prévue au paragraphe précé- 
dent. » 

Personne ne demande la parole 72... 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


Mme: la présidente. La commission propose, pour l’article 6, 
la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 6. — Les établissements visés sont soumis au contrôlé 
des autorités administratives compétentes et, s’il s'agit d'éta- 
blissements recevant des mineurs placés par décision de jus 
au contrôle de l'autorité judiciaire. 

« Le directeur est tenu d'y laisser pénétrer, à toute heure 
du td et de la nuit, les magistrats et fonctionnaires cha 
de l'exercice de ce contrôle. Ceux-ci devront procéder, dans 
chaque établissement et dans les conditions qui seront déter 
minées par Je règlement d'administration publique prévu à 
l’article 14, à des inspections inopinées qui devront faire l'objet 
d'un rapport, 

« L'inspection de nuit dans les établissements à persontel 
féminin ne pourra être exercée que par des inspectrices. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 7 ] 

Mme la présidente. La commission propose, our l’article 7, 

la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 


du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 7. — Sans préjudice des poursuites judiciaires qui 

urront être intentées en cas d'infraction à Ja loi pénale, le 
préfet peut, par arrêté motivé, pris sur avis conforme de la 
commission départementale prévue par l’article 3, le directeur 
ou son représentant entendu par ia commission, et, en outre, 
en ce qui concerne les établissements recevant des mineurs 
lacés par décision judiciaire, avec l'approbation du garde des 
sceaux, ministre de la justice, ordonner, à titre temporaire ou 
délinitif, la fermeture d’un des établissements visés à l'ar- 
H er 

Y- En cas d’inexécution des dispositions des articles 3, 4, 
5, 6 et 13, après mise en demeure faite au directeur de se con- 
former à celles-ci; 

« 2° S'il est établi qu'en raison de l’insalubrité des locaux, de 
faits d'immoralité, de mauvais traitemerrts ou de sévices infligés 
aux mineurs, de néglicences ou d'erreurs graves et répétées 
dans leur traitement ou leur éducation, le développement physi- 
que, intellectuel ou moral, ou la sécurité de ceux-ci sont mis en 

éril. 

LÉ La décision du préfet est susceptible de recours devant 
fa section permanente du conseil supérieur de l’entr'aide sociale 
dans les conditions prévues à l’article.3 ci-dessus. » 

Mme Lempereur, au nom de la commission de l'éducation 
nationale saisie pour avis, à présenté un amendement ten- 
dant à supprimer le dernier alinéa de l’article 7. 

En raison du résultat du vote sur votre amendement à l'ar- 
ticle 3, vous n’insistez sans doute pas, Mme Lempereur ? 


Mme Rachei Lempereur, rapporteur pour avis. Le vote qui à 
eu lieu se renouvellerait sans doute, je le regrette infiniment. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 7 avec la rédaction proposée par la 
commission, 

(L'article T, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


Mme la présidente, La commission pop. pour l’article 8, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 8. — En cas de fermeture de l'établissement, le préfet 
prend immédiatement toutes dispositions d'urgence, pour assu- 
rer la sécurité et éventuellement l’hospitalisation de chacun des 
mineurs et avise, dans les dix jours, la famille ou l'autorité 
judiciaire ou administrative qui a décidé le placement; lors- 
qu'il s’agit d’un pupille de la nation, il avise, en outre, le pré- 
sident de l'office départemental. » 

. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 8, ainsi rédigé. 


(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9.] 


Mme la présidente, La commission propose, pour l'article 9, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République 

Le lexte est ainsi conçu: 

« Art, 9. — Quinconque aura dirigé un des établissements 
visés à l’article 1# sans avoir fait les déclarations exigées aux 
articles 3, 4 et 13, alinéa 1®, sera puni d’une amende de 40.000 
à 200.000 francs. 

« Sera puni des mêmes peines quiconque aura sciemment 
fait une déclaration inexacte ou incomplète. 

« En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un 

€mprisonnement de un mois à deux ans et à une amende de 
400.000 à 400.000 francs. 
. « Les mêmes peines seront prononcées contre celui qui aura 
ouvert un des établissements visés avant l'expiration du délai 
spécifié à l’article 3, ou malgré une opposition, ou qui aura 
maintenu son établissement ouvert malgré une décision de fer- 
melure intervenue dans les conditions prévues à l’article 7. 

« Dans tous les cas, le tribunal correctionnel pourra, en outre, 
rononcer l'interdiction à temps ou définitive, d'exercer les 
onctions de directeur d'un desdits établissements. 

« L'inobservation de cette interdiction est punie d'un empri- 
sonnement de un mois à deux ans et d'une amende de 100.000 
à 400.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 10.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 10, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art. 10. — Toute personne assumant la direction d'un des 
établissements visés qui fera volontairement obstacle à l'exer- 
cice du contrôle des autorités compétentes, dans les conditions 
prévues par la loi et ies règlemenis, sera punie d’une amende 
d2 40.000 à 200.000 francs. 

« En cas de récidive, l'amende sera de 120.000 à 400.000 francs. 

« Le tribunal pourra en outre prononcer l'interdiction à temps 
ou définitive d'exercer les fonctions de directeur d'un desdits 
établissement. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 10, ainsi rédigé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11 bis.] 


Mme la présidente, La commission propose d'adopter l'arti- 
cle 11 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art. 11 bis. En cas de condamnation pour l'un des délits 
prévus aux articles 9, 10 et 11 ci-dessus, la juridiction qui pro- 
noncera la peine pourra également ordonner la fermeture de 
l'établissement, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 11 bis. 


(L'article 11 bis, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


. Mme la présidente. La commission propose d'accepter la dis- 
onction de l’article 12, prononcée par le Conseil de la Répu- 
lique. 

Cet article était ainsi conçu: 

« Toutes les autres infractions aux dispositions de la présente 
loi et aux dispositions réglementaires prises pour son applica- 
tion seront punies d’une amende de 2.000 à 12.000 francs et 
pourront l'être, en outre, d’un emprisonnement de huit jours au 
plus. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


Mme la présidente, En conséquence, l'article 12 demeure dis« 
oint. 


[Article 13.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 13, 
la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 13. — Un déli de six mois est donné aux établisse- 
ments existant au jour de la promulgation de la présente loi 
pour faire les déclarations prévues à l'article 3, 

« À titre transitoire, les directeurs de ces établissements 
devront, à défaut des titres prescrits par l'article 2, figurer sur 
une liste d'aptitude établie par un arrêté signé du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre de la santé publique et de 
la population, et, en outre, en ce qui concerne les établisse- 
ments recevant des mineurs placés par décision judiciaire, du 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

« Dans le délai ‘de six mois, les directeurs de ces établisse- 
ments devront faire, pour le personnel en fonction, la décla- 
ration prévue à l’article 5. 

« Sont considérés comme remplissant les conditions prévues à 
l’article 2, alinéa 5, ou comme possédant les titres prévus par 
l'alinéa 6 du même article, les directeurs et le personnel en 
fonction au jour de la promulga.,on de la présente loi dans les 
établissements ayant fait l’objet d'une habilitation au titre de 
l'arrêté du 25 avril 1942 validé par l'arrêté du 20 avril 1946, » 

M. Lempereur, au n.m de la commission de l'éducation natio- 
nale saisie pour avis, à présenté un amendement tendant à 
supprimer le dernier alinéa de l’article 13. 

La parc: est à M. Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur pour avis. J'ai expliqué 
tout à l'heure pour quelles raisons nous demandions la sup- 
pression de cet alinéa. Sur celte suppression, je demande égalg 
ment un scrutin. 


Mme la présidente, [a parole est à M, le rapporteur, 


ce. 
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M. le rapporteur. L'Assemblée est également saisie d’un amen- 
dement de M. Dominjon. 

Si Mme la présidente le permet, je donnerai l'avis de la com- 
mission sur les deux amendements, pour approuver l'un et 
repousser l'autre. 

Mme la présidente. Je suis, en effet, également saisie d’un 
amendement de M .Dominjon qui tend, dans le dernier alinéa 
de l’article 13, ajouté par le Conseil de la République, à suppri- 
mer les mots: « à l’article 2, alinéa 5, ou comme possédant 
les titres prévus par l'alinéa 6 du mêmearticele, les directeurs 
et le personnel en fonction au jour de la promulgation de la 
présente loi dans... ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique avait apporté une dérogation relativement importante 
aux dispositions transitoires de l’article 13. Il avait considéré 
que cerlains établissements, déjà habilités ou répondant aux 
exigences d’autres dispositions législatives, pouvaient être con- 
sidérés comme remplissant les conditions fixées par la loi nou- 
velle. 

Votre commission de la famiile et, après elle, la commission 
de la justice, ont estimé qu’elles ne pouvaient pas aller aussi 
loin que le Conseil de la République et ont admis la dérogation 
au seul profit d'établissements ayant fait l’objet d’une habili- 
tation au titre de l'arrêté du 25 avril 1942, validé par l'arrêté 
du 20 avril 1946. H s’agit, en la circonstance, des établis- 
sements recevant des sourds-rauets et aveugles, qui font one 
d'une réglementation très précise pour la compétence des 
maîtres par l'organisation des concours qu'ils doivent subir. 

Est-il besoin de rappeler — je l'ai indiqué, dans mon rap- 
port en première lecture — combien les établissements de 
sourds-muets et aveugles constituent pour la France une réus- 
site que l'étranger admire ? 

Ces succès qui datent de plus de cent ans attirent vers ces 
établissements une reconnaissance infinie de tous ceux qu'ils 
soignent et parviennent à rendre à la vie. Je songe, en parti- 
culier — je l'ai déjà dit — aux sourds-muets aveugles, à ces 
âmes-en prison que, jour après jour, on rapproche de l’exis- 
tence et dont on arrive à faire des hommes qui pensent, qui 
travaillent et, même, qui peuvent être utiles à leurs frères. 

Ces établissements emploient un personnel très choisi et très 
spécialisé, Ils répondent entièrement aux conditions que nous 
recherchions. 

Il ne s'agit plus, vous le comprenez bien, d'établissements 
comme les Petites Ailes, les Buissonnets, ou de certains aériums 
dont on a parlé dans le passé. Il s'agit d'établissements où se 
trouvent des personnes qui se dévouent toute leur vie pour 
donner aux aveugies et aux Sourds-muets ja possibilité de vivre. 

Il est juste, nécessaire et même indispensable que le directeur 
et le personnel de ces établissements, qui répondent complèle- 
ment aux exigences de la législation, soient considérés, en 
vertu du dernier alinéa de l'article 13, comme remplissant les 
conditions légales fixées par l’article 2, alinéas 5 et 6. 

C'est pourquoi je vous demande de maintenir le principe 
qui est institué par cet alinéa, Dans quelques instants, je vous 
rierai mème de l'élargir et d'indiquer — comme le demande 
M. Dominjon — que soient considérés comme remplissant 
tou'es les conditions prévues par la loi les établissements ayant 
fait l’objet de l’habilitation au titre de l'arrêté du 25 avril 1945 
modifié et validé par l'arrêté du 20 avril 1946. 

1 s'agit de résoudre une question simple, ce qui terminera 
heureusement, à mon sens, un débat si pénible, né de scan- 
dales qui ont fait naître dans l'opinion, et à juste titre, une 
emotion douloureuse, en saluant ceux qui se sont tant dévoués 
pour l'enfance la plus déshéritée et la plus malheureuse. 


Mme la présidente. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur pour avis. Lorsque le 
législateur élabore une loi, il n'a pas le droit de s'engager uni- 
quement sur le terrain de l’attendrissement. 

Nous essayons de résoudre un problème. Si nous suivions 
M. le rapporteur, chaque fois que dans l'avenir des personnes 
manifesteront une volonté de dévouement ou un intérêt à une 
cause quelconque, quels que soient leurs titres, leurs compé- 
tences, leurs qualités, leurs moyens, ils auront tous les droits 

t on leur laisserait peut-être n'importe quelle responsabilité. 

En effet, l'alinéa ajouté par le Conseil de la République com- 
mence ainsi: « Sont coausidérés comme remplissant les condi- 
tions prévues à l’article 2, alinéa 5... », Je vous rappelle que 
cet alinéa 5 est ainsi concu: 

« En outre, nul ne peut exercer une fonction éducative ou 
sanitaire s’il ne justifie des titres exigés pour la fonction envi- 
sagée par les lois et règlements et s'il n'a été reconnu 


capable d'exercer celle fonction à la suite d’un examen spécial 
d'aptitude, dont les modalités seront déterminées par un règle. 
ment d'administration publique. .» 

Le membre de phrase: « Sont considérés comme remplissant 
les conditions prèvues par l’articie 2, alinéa 5 » signifie que 
si, dans les établissements de sourds-muets, d'aveugles ou 
d’inadaptés dont vient de parler M. le rapporteur, des per- 
sonnes sont déjà en fonction sans posséder ce: titres et cette 
qualité, il faut les considérer comme les possédants, puisqu'ils 
se dévouent dans des conditions ingrates et que leur métier 
est bien dur. 

L'alinéa ajouté par le Conseil de la République poursuit: 
« ou comme possédant les titres prévus par l'alinéa 6 du 
mème article... ». 

L'alinéa 6 de l’article 2 est ainsi conçu: 

« Enfin, nul ne peut diriger un de ces établissements s’il 
n’est Français, âgé de 25 ans au moins, s’il ne jouit de ses 
droits civils et politiques, s’il est interdit ou pourvu d'un 
conseil judiciaire ; il doit justifier d’un des titres spécifiés par 
un arrêté signé du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre de la santé eng et de la population et, en outre 
en ce qui concerne les établissements recevant des mineurs 
placés par décision judiciaire, du garde des sceaux, ministre 
de la justice. » 

Autrement dit, dans l’article 2, alinéas 5 et 6, on prend toutes 

aranties et mesures pour que le personnel en fonction dans 
es établissements privés s'occupant d'enfants déficients, phy- 
siques ou psychiques, délinquants ou en danger, ne puisse 
exercer qu'avec Je maximum de garanties. Néanmoins, à Ja 
fin de la loi, nous disons: il y a peut-être des personnes qui 
ne remplissent pas ces garanties, mais soyons bienveillants: 
ils ont tellement fait de bien, ils ont été tellemerit dévoués qu’il 
faut … leur permettre de continuer à exercer leurs fonc- 
tions 

Nous n'avons pas le droit de procéder ainsi. Au cours de 
l'élaboration des lois que nous avons votées concernant des 
établissements d'enseignement, d'éducation ou autres, en ce 
qui concerne les mesures d'intégration de certains personnels 
n'ayant pas de diplômes — je ne mentionnerai | les infir- 
mières et infirmières bénévoles qui n'avaient pas de titre parti- 
culier au moment où la loi a paru — M. le ministre de la santé 
publique a été très dur. 

D'une part, il a exigé des titres. D’autre part,.on n’a ns 
que par petites fractions et en les passant au crible, c’est-à-dire 
après un examen très minutieux de leur cas, les infirmières 
non diplômées qui demandaient à être maintenues en fonction, 

Dans le projet en discussion, il s’agit non pas seulement 
d'infirmières qui travailleront sous l'œil vigilant d’un médecin 
ou d’une infirmière en chef ou de toute personne spécialisée 
mais bien de personnes qui auront une grande responsabilité 
parce que chargées, dans des établissements privés, du sort 
d'enfants malheureux qui ne peuvent pas se défendre et qui 
n’ont pas de famille à qui ils pourraient décrire leur situation 
misérable. Pouvons-nous laisser de telles personnes exercer 
leurs fonctions ? Ne devons-nous pas y mettre une certaine 
prudence ? Je lance un appel solennel à l’Assemblée. Je dis 
avec beaucoup de véhémence que notre décision serait très 
grave, 

Nous n'avons pas le droit de laisser subsister dans la loi des 
dispositions de cette nature. 

Que, par exemple, dans l'exposé des motifs, nous recomman- 
dions d'examiner le plus-favorablement possible la situation du 
erreur déjà en fonction dans ces établissements, en vue de 
‘intégration, soit! Mais il convient d'exiger certaines garanties, 
ne serait-ce que celles d'ancienneté de service et de bonnet 
notes professionnelles. Or, décider que, automatiquemen 
quelles que soient sa qualité et sa compétence, ce personne 
sera considéré comme répondant aux exigences de la loi, c'es! 
vraiment excessif. 

Je demande à l’Assemblée de bien comprendre la responsa- 
bilité qu’elle encourrait si elle votait une disposition de cette 
nature. Je lui demande, avec insistance et même véhémence, 
de ne pas accepter ce texte dont les conséquences seraient 
demain extrêmement graves. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Lempereur, repoussé par la commission. 


Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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| #ime ta présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre des votants. “605 
Majorité absolue.......................... 303 


Pour l’adoption........... 276 
Contre 329 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Mme Rachel Lempereur. C'est un scandale. 


Mme la présidente. J'appelle maintenant l'amendement de 
M. Dominjon, qui tend, dans le dernier alinéa de l'aticle 13, 
ajouté par le Conseil de la République, à supprimer les mots: 

« à l'article 2, alinéa 5, ou comme possédant les titres prévus 
ar l'alinéa 6 du même article, les directeurs et le personnel 
en fonction au jour de la promulgation de la présente loi 
dans ». 

La parole est à M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon. Mes chers collègues, je n'ai pas besoin 
de développer mon amendement qui a été expliqué et accepté 
par M. le 

Comme celui de Mme Lempereur, il se rapporte uniquement 
aux maisons spécialisées dans léducation des aveugles et 
sourds-muets. La question de l’enseignement, qui paraît beau- 
coup préoccuper Mme Lempereur, a fait l'objet d'un arrêté du 
95 avril 1942, repris le 23 avril 1946. On exige désormais de tous 
ceux qui doivent enseigner dans ces établissements des diplômes 
du premier et du deuxième degré, de telle sorte que les craintes 
exprimées par Mme Lempereur me semblent superflues et en 
tout cas dépassées depuis au moins quatre ans. Dans ces condi- 
tions, je demande à l'Assemblée d'accepter mon amendement. 


Mme la présidente. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Si mes craintes étaient superflues, 
l'adjonction apportée par le Conseil de la République et à 
laquelle s’attachent avec tant d'insistance M. le rapporteur et 
M. le président de la commission de la justice n'auraient aucune 
raison d’être. Par conséquent, mes craintes ne sont que trop 
justifiées. 

Je le répète, le vote de ce texte, renforcé par l'amendement 
de M. Dominjon, serait un scandale, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dominjon. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. MM. les secrétaires m'informent qu'il y 
a lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement, 

L'Assemblée acceptera sans doute que ce résultat soit pro- 
clamé au début de la séance de demain matin ? (Assentiment.) 

L'article 13 est donc réservé. 


[Arhcle 15.1] 


.Mme la présidente. La commission propose de disjoindre l’ar- 
rt à introduit par le Conseil de la République et ainsi 
* «Art, 15 — Les établissements visés par la présente loi ne 
l'ensemble, consentirait-elle à intervenir dès maintenant. 
liers notre vote que c'est sur l’ensemble du projet de loi que 
voulions presenter des observations. 

« Articles 4 à 17, 18 (8$ 1°, 2 et 7), 24 bis, 28, 29 2 et3 
30 à 32, 34 à 38 de la loi du 14 janvier 1933, » | # ' 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 
jan” la présidente. Eh conséquence, l’article 15 demeure dis- 

L'article 13 étant réservé, le vote sur l'ense 
avoir lieu que demain matin. a 

Bien que la décision sur cet article 43 ne soit 

sur ( encore con- 
nue, Mme Hertzog-Cachin, inserite pour Roliquer sou vote sur 
- ensemble, consentirait-elle à intervenir dès maintenant ? 


Hertzog-Cachin, J'accepte volontiers d'intervenir 


| 


Mme Rachel Lempereur. Je demande également la parole pour 
expliquer mon vote. 


Mme la présidente. Alors, je vous pose la même question. 


Mme Rachel Lempereur, J'accepte également d'intervenir 
maintenant. 


Mme la présidente. La parole est à Mme THertzog-Cachin. 


Mme Marcelle Kertzog-Cachin. J'explique d'autant plus volon- 
tier notre vote, que c'est sur l'ensemble du projet de loi que 
nous voulions présenter ‘des observations. 

Notre groupe, à la comanission de la famille, saisie de ce 
projet de loi pour examen au fond, s'était abstenu daws le 
vole pour deux raisons: d'une part, le texte nous apparaissait 
confus et ies modilicalions apportées par le Conseil de Ja Répu- 
blique n'ont, à nos veux, fait qu'aggraver cette confusion; 
d'autre part, il nous semblait rs 

En effet, on peut faire un parallèle entre ce texte et la légis- 
lation contre Faleoolisme. Nous avons estimé que ce n'était pas 
uniquement par des textes. législatifs qu'on pouvait mettre fi 
à ces fléaux sociaux. 

Pour nous, le cas de l'enfance inadaptée ne pose pas seule 
ment un probième juridique ou simplement médical: il pose 
au premier chef un p'oblème social. Le dernier procès dit « des 
J 3 », vient absolument à l'appui de notre thèse, 

Nous nous trouvons devant un problème social et il importe 
avant tout de donner aux jeunes des conditions normales 
d'existence et des perspectives pour diminuer le nombre des 
enfants inadaptés, déficients, pour lesquels on nous propose, 
par ce texte, de modifier la législation en vigueur. 

La solution, à nos veux, «est dans la création d'organismes 
medicaux et pédagogiques qrublies, création qui suppose évidem- 
ment le vote de crédits. 

Or, M. ie rapporteur l’a dit lui-même, ce texte n'a aucune 
incidence budgétaire. C’est pourquoi précisément il nous à paru 
absolument inopérant. 

Pevions-nous donner notre accord sur un texte inopérant 
Cela nous semblerait un geste d’hypocrisie. Nous ne voulons 

as nous y associer, C’est pourquoi nous voterons contre 
‘ensemble de ce projet. 

Mme la présidente.-La parole est à Mine Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Lorsque ce projet à été étudié à la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, mes camarades socialistes l'ont voté, en le discutant 
d’ailleurs article par article, avec la préoccupation d'arriver 
à résoudre un problème qui, à ce moment-là, était d'autant 
plus douloureux que des fautes graves avaient encore été 
retenues à l'encontre de certains établissements privés recevant 
des enfants inadaptés et délinquants. 

Mais le Conseil de la République, saisi de ce projet, vis-à-vis 
duquel nous étions déjà assez réticents, l'a encore aggravé en 
y introduisant des éléments encore plus mauvais, je dirai 
même inacceptables. 

On ne résout rien dans ce projet. On y donne une satisfac- 
tion platonique à l'opinion, en ayant l'air d'imposer certaines 
garanties et certaines règles aux établissements privés rece- 
vant des enfznts déficients ou prédélinquants. Mais, en réalité, 
on n'apporte awcune solution. 

Toutes les latitudes sont laissées. Toutes les carences, les 
inaptitudes et les incompatibilités persistent. Les questions de 
fonctionnement, de maintien, d'ouverture ou de réouverture 
dans le cas de faute grave ne sont pas davantage réglées. 

En bref, ce projet n'apporte rien. C'est un semblant de 
garantie, plus grave encore que si on n'avait rien fait. 

En réalité, il faudrait en venir à un projet d'ensemble sur 
le problème de l'éducation de l'enfance déficiente, prédélin- 
quante et délinquante ou en danger moral, qui résoudrait 
notamment des questions comme celles de l'ouverture des éta- 
blissements, de la formation des cadres, du fonctionnement 
des établissements privés et publics, de la tenue, de l'éduca- 
tion, de l’enseignement, voire de la réadaptation de ces pauvres 
enfants. 

A ce propos, lorsqu'on dit qu’il n'existe pas de personnel 
ualifié et pas suffisamment d'établissements, pour se réclamer 
u conseil supérieur de l'entr'aide sociale, nous affirmons que 
celle entr'aide sociale n’est en réalité qu'une nouvelle forme 
de l'Entr'aide française, 

C'est en arguant de la dissolution de J'Entr'aide françaisa 
que M. Schneiter a supprimé, il y a deux ans, les quelques 
maisons d'enfants — il n'y en avait que vingt-sept — qui fonc- 
tionnaient avec les garanties de l'Etat: personnel désigné par 
le ministère de l'éducation nationale, fonctionnement et décla- 
ration d'ouverture présentant toutes les garanties, personne 
laïque ayant, à l'égard des enfants, à la fois compétence et 
qualités. Ces établissements, je le répète, ont été fermés- par 
la volonté de M. Schneiter, sous prétexte de la suppression de 
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l'Entr'aide française. On s'est bien peu préoccupé du sort des 
enfants qu'ils abritsient; l’Assistance publique pouvait en Cer- 
nier ressort les reprendre! 

Aujourd'hui, on semble vouloir protéger les enfants des éta- 
blissements privés répondant aux conditions qui font l'objet 
dela loi, avec le seul et dernier critère, en appel, de l'Entr’aide 
francaise. Celle-ci renaît donc avec plus de pouvoirs, et pour 
les seuls établissements privés, car on a fait disparaître les 
autres. Quand £e décidera-t-on à créer des établissements 
publies avec internat, pour enfants inadaptés ? 

Estimant que c'est une duperie, nous voterons contre ce 


projet. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je ne puis laisser dire 
par Mme Lempereur que ce projet est inefficace et qu'il cons- 
titue une duperie. C'est une injustice, madame, êt je suis sur- 
pris que vous ne vous en soyez aperçue qu'aujourd'hui. Vous 
nous disiez, il y a quelques heures à peine, que vous ne 
connaissiez pas le projet. 

Mme Rachel Lempereur. Oh! 

M. le rapporteur. Or, il avait été soumis par la commission 
de la famille à votre commission depuis Je 16 mars 1951, et 
vous en avez eu Connaissance même bien antérieurement, puis- 
qu'il a été voté, voici de nombreux mois, par l’Assemblée 
nationale, IL y a plus d'un an que nous étuüions ce projet et 
que nous l'avons ensemble mis au point. 

Tout à l'heure, vous faisiez allusion à l'œuvre du ministre 
de la santé publique. Moi, je fais appel ici à la solidarité minis- 
térielle, car M. Schneiter n'était pas seul pour prendre les déci- 
sions qu'il a prises. Il a été approuvé par les membres de votre 
groupe qui siègent au Gouvernement, 

Je voudrais tout de même que l'Assemblée se rendit compte 
qu aprés l'émotion soulevée par les scandales auxquels on fai- 
sait allusion tout à l'heure, nous nous sommes penchés très 
sérieusement sur le problème, à l'initiative du Gouvernement 
tout entier, 

Là encore, il ne s'agit pas d’une duperie. Il s’agit de permettre 
à ja justice et à l'administration d'éviter pour l'avenir les 
fâcheux incidents que nous avons pu constater, assez rarement 
d'ailleurs, heureusement. On a fait beaucoup de bruit, dans 
certains journaux — et, justement, il se trouve que c’est parmi 
les vôtres, madame — sur les scandales qui, en effet, nous ont 
émus infiniment. 

J'ai encore en mémoire — et j'aurais pu, si j'avais su, appor- 
ter ici un vaste dossier — les articles des journaux socialistes 
sur ce point, Et je suis profondément peiné et surpris qu’un 
membre éminent du parti socialiste puisse venir tourner en 
dérision le travail consciencieux qui a été fait ict. 

En tout cas, j'insiste personnellement, et jy mets, s’il est 
possible, toute l'autorité du père de famille et du député, pour 
dire qu'ici nous faisons œuvre utile. IL a fallu cinquante ans 
pour que la France ait la loi de 1933. Nous la modifions au bout 
d'un an d'étude, grâce à l’appoint très important qui nous à 
été apporté par le Conseil de la République, et l'Assemblée 
me permettra bien de dire combien j'apprécie, pour ma part, 
le travail extrèmement consciencieux et sérieux qui a été fait 
par nos collègues de l'autre Assemb'ée. 

M. Jean Cayeux. Très bien! 

M. le rapporteur. Ce travail a été ici apprécié par nous, notam- 
ment en commission de la justice, et je m'excuse de parler ici 
a nom de la commission de la justice, dont je fais partie, mais 
dont cependant je ne suis pas le porte-parole. 

En fait, le Conseil de Ja République a erganisé minutieuse- 
ment la procédure qui faisait tout à l'heure l'objet de la discus- 
sion. Il l'a rendue efficace. 

Paulette Charbonnel. perfectionné la duperie. 

M. le rapporteur. en perfectionnant au contraire les recours 
contre les décisions rendues. 

Mme Rachel Lempereur. Devant des instances non juridiques. 

M. le rapporteur, empêchant ainsi tous abus qui auraient 
pu se glisser dans l'information et dans la décision. 

Je considère, par conséquent, que c’est au contraire un texte 
rigoureux, un texte qui donne toutes les garanties sur je 
sérieux de nos établissements privés recevant des enfants défi- 


cients. 
Mais fallait-il, parce que des déficiences se sont révélées dans 


_notre administration en général — car il n’y en a pas eu que 
dans les établissements privés, il y en a eu aussi dans les éla- 
blissements publics. 

Mme Charbonnel, Le cows George-Sand est un éta- 
blissement privé, 


J 


M. le rapporteur, atteindre tous les établissements dans 
l’accomplissement du devoir, se 


lesquels, par charité, dans 
dévouent tous les jours tant de mailres pour l'enfance malheu- 
reuse ? 


C'est une injustice que d'attaquer, en la circonstance, l'œuvre 
de l'Assemblée. Je fais appel à l'Assemblée pour adopter le 
texte qui lui est proposé. Nous aurons ainsi affirmé dans notre 
législation notre Véritab'e dévouement pour l'enfance malheu. 
reuse de ce pays. (Applaudissements au centre.) 

M. Henri Bourbon. Si c'est tout ce que vous avez fait pour 
l'enfance malheureuse, ce n’est pas grand’chose! 

Mme la présidente. Le vote sur l’ensemble est réservé et 
renvoyé à la prochaine séance, 


{1 — 
RESLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Le Gouvernement demande l'inscription 4 
l'ordre du jour de demain des deuxièmes lectures relatives: 

A la cullure de la chicorée à café; 

A l'obligation statistique; 

A la tierce opposition ; 

A la compétence des juges de paix; 

A l’honorariat des anciens magistrals ; 

Aux conditions de dégagement des cadres de certains magis- 
trats et fonctionnaires. 

Il n’y a pas d'opposition 

L'inscription est ordonnée. 

M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Madame la présidente, au moment où il est 
question de l’ordre du jour de demain, sans doute me sera-t-il 
permis d'exprimer un vœu qui se rapporte à un vote de J'As- 
semblée intervenu récemment. 

Sur le rapport de la commission de la a et de législation, 
à qui je tiens à rendre hommage pour létude longue et minu- 
tieuse à laquelle elle a procédé, nous avons adopté, à une majo- 
rité substantielle, un texte en faveur des locataires menacés 
d'expulsion. Je crois savoir que la commission compétente du 
Conseil de la République se réunira demain matin à onze 
heures pour l’examiner. 

Ne serait-il pas possible que la présidence de l'Assemblée 
demande d’une manière instante à la commission compétente 
du Conseil de la République et à son rapporteur, M. de Félice, 
de bien vouloir présenter son rapport à la réunion de celte 
commission, afin qu'avant la fin de la législature il puisse être 
mis un terme au drame que constitue l'expulsion des locataires, 
drame dont nous trouvons tous les jours des échos dans les 
journaux, spécialement dans la région parisienne, qui groupe 
sept millions d'habitants ? 

Nous pourrions inscrire la discussion de ce texte à l'ordre du 
ma de notre séance de demain après-midi, si le Conseil de 
a République voulait bien consentir à le voter rapidement. 

Je suis certain que le Conseil ne s’y refusera pas, si la pré- 
sidence de l'Assemblée nationale insiste auprès de lui dans 
ce sens. 

M. René Lamas. I1 ne fallait pas fixer la date des élections au 
17 juin! 

M. Henri Bourbon. I] ne fallait surtout pas voler la loi qui a 
permis les expulsions de locataires ! 

Mme la présidente. La présidence de l'Assemblée nationale 
ne peut pas intervenir dans les travaux du Conseil de la Répu- 
blique. Il vous appartient, monsieur Cayeux, d'intervenir direc- 
tement auprès de l'honorable rapporteur du Conseil de la Répu- 
blique pour lui demander de hâter le dépôt de son rapport et 
la 20h joe de la question dont vous venez de parler, afin que 
l'Assemblée nationale puisse en connaître en deuxième lecture 
avant de se séparer. 

M. Jean Cayeux. Je vous remercie, madame la présidente, 
Je n'ai, d'ailleurs, pas manqué d'intervenir auprès du rappor- 
teur de l’autre Assemblée. Mais je suis certain que le fait 
d’avoir évoqué le problème devant l’Assemblée nationale lui 
donnera plus de poids pour obtenir de ses collègues qu'ils dis- 
cutent rapidement ce projet qui rencontrera, j'en suis certain, 
l’assentiment unanime de l’Assemblée. 

Mme la présidente. La parole est à M. Chassäing. 

M. Eugène Chassaing. Madame la présidente, quels numéros 
d'ordre comptez-vous donner au rapport de M. Cayol sur Ja 
gratuité de l’enseignement supérieur et la rémunération aux 
élèves et étudiants de cet SP ee et à celui de M. Cor- 
donner sur le’ personnel des hôpitaux psychiatriques auto: 


nome ? 
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| Mme la présidente. Ces deux affaires seront respectivement 
J'avant-dernière et la dernière dont l’Assemb'ée nationale aura 


à débattre avant de se séparer. 

M. René Lamps. Dans le cas où, demain à onze heures, en 
fin de matinée, il n'y aurait plus rien à l'ordre du jour, ne 
pourrions-nous prendre ces deux affaires ? 


Mme la présidente. Le président de séance consullera l'As- 
semblée pour savoir ce qu'elle désire faire. 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidenie. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, à émis un avis conforme sur la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 201 du décret n° 46-2769 du 27 no- 
vembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale dans 
les mines. à 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 27 avril 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


DEPOT D’UNE PROPOSITON DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Marc Scherer et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 49 de la loi du 1* septembre 1948 relative aux rapports 
entre bailleurs et locataires ou occupants de locaux à usage 
d'habitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13323, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil! de la République, une proposition de loi formulée 
ar MM. Marius Moutet et Pic, tendant à suspendre les effets 
du décret du 29 mars 1951 supprimant le tribunal de première 
instance de Die (Drôme). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13321, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Léo Hamon 
et plusieurs de ses collègues, portant modification de l'ordon- 
nance du 18 octobre 1945 et des textes subséquents, relatifs 
aux frais de mission et aux indemnités de fonctions de maires 
et maires adjoints. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13322, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur l’ayis 
donné par le Conseil de la Mg ur cop sur le projet de loi modi- 
liant le taux de compétence de diverses juridictions (n° 13297). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 13312 et distribué. 


.J'ai reçu de M. _ un rapport, fait au nam.de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi relatif à l'hono- 
rariat des anciens magistrats consulaires (n° 13298), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 13313 et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, ua rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République, sur le projet de loi et 
la lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (investis- 
sements économiques et sociaux) (n° 13317). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13319 et distribué. 


J'ai recu de M. Emile Hugues un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques) 
(n° 13316). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13320 et distribué. 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseii de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques). 

L'avis sera imprimé sous:le n° 13316, distribué et, s'il n°y 
a pas d’opposition, renvoyé à la commission des finances, 
(Assentiment.) 


J'ai feçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale relatif au développement des dépenses d'investis- 
sement pour l'exercice 1951 (investissements économiques et 
sociaux). 

L'avis sera imprimé sous le n° 13317, distribué et, S'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, 
(Assentiment.) 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis par M. le président 
de l’Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le projet 
de loi autorisant le regroupement des titres des emprunts émis 
par les territoires relevant du ministre de la France d'outre- 
mer. 

L'avis sera imprimé sous le n° 13314 et distribué, 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, mardi 22 mai, à neul heures et 
demie, première séance publique : 

Vote: [. — Des propositions de loi: 1° de M. Signor et plusieurs 
de ses collègues tendant à dégager un crédit supplémentaire de 
50 millions de francs our le financement du comité national 
d’entr’aide aux familles des marins-pêcheurs péris en mer; 29 
de M. Girardot et plusieurs de ses collègues, tendant à l'inlem- 
nisation des’ particuliers et des collectivités avant subi des 
dégâts par suite de la crue de la Durance dans le département 
des Basses-Alpes les 13 et 14 mars 1951; I. — Des proposi- 
tions de résolution: 1° de M. Chambeiron, tendant à inviter le 
Gouvernement à indemniser les sinistrés vosgiens victimes de 
l'orage du 28 juillet 1950; 2° de M. Jacques Gresa et plusicurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux agriculteurs de la Haute-Garonne victimes des orages 
de grêle des mois de mai et juin 1950; 3° de M. Roger Roucaute 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser d'urgence les victimes des orages de grêle qui se 
sont abattus dans le département de l'Ardèche ; 4° de M. Kauft- 
mann, tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
agriculteurs du Bas-Rhin sinistrés à la suite des graves orages 
accompagnés de chutes de grêle qui ont dévasté les cultures au 
cours du mois d'août; 5° de M. Bourbon et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
municipalités et aux sinistrés victimes des récentes inondatiuns 
un premier secours de 500 millions de francs et à exonérer les 
sinistrés du payement de leurs impôts pour 1950: 6° de M. Mau- 
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rice Guérin et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder des secours d'urgence aux familles 
sinistrées par les récentes inondations dans ja région du Rhône 
et de la Saône; 7° de M. Dominjon, tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder des secours d'urgence et des indemnités 
aux familles et aux communes sinistrées par les inondations de 
ja vallée de l'Ain; 8e de M. Tony Révillon, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder des secours d'urgence et des indem- 
nités aux familles et aux communes sinistrées de l’Ain; 9° de 
M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement: a) à attribuer des secours et indemni- 
tés aux personnes et aux communes sinistrées par les inonda- 
tions de la vallée du Rhône: b) à accorder aux familles sinis- 
trées l'exoncration des impôts de 1950; 10° de M. Gabriel Paul 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à dédommager les victimes de la tempête qui à soufflé 
sur les côtes bretonnes le 20 novembre 1950 et à faire réparer 
d'urgence les baraques endommagées ; 11° de M. Barthélémy et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer aux communes et aux sinistrés des récentes inon- 
dations dans le département du Jura un premier secours de 
9h millions de francs et à exonérer les sinistrés du payement 
de leurs impôts pour 1951; 12° de Mme Schell et plusieurs de 
ces coliègues, tendant à inviter le Gonvernement à accorder un 
secours immédiat aux victimes des inondations du département 
de la Moselle; 13° de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
aux commune: et aux sinistrés des récentes inondations dans le 
département de Saône-et-Loire un premier secours d'urgence 
et une exontration fiscale; 14° de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à faire parvenir 
d'urgence au comité national d'ertr'aide aux familles des 
marins périe en mer la somme de 10 millions de francs ; 15° de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à secourir les sinistrés de Saûne- 
et-Loire victimes des inondations -du Doubs et de la Saône; 
jü de M, d'Astier de La Vigerie, tendant à inviter le Gouver- 
uerment à accorder aux familles des victimes de l'incendie qui 
lieu à Bruz (Ille-et-Vilaine). le 30 décembre 1950, un 


eu 

secours de 10 millions de françs ; 17° de Mlle Archimède et plu- 
sieurs de ses coliègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un premier secours de 200 millions de francs aux 
sinistrés dé ‘endie de Pointe-à-Pitre du 14 janvier 1951; 


1x de M. Valentino et plusieurs de ses collègues, tendant à 

ivernement à accorder un secours immédiat de 
de f iux victimes de l'incendie survenu à 
re le 14 janvier 1951; 19° de M. Mouton et plusieurs 
collègue:, tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir 
un premier crédit de 5 millions de franes pour secourir les 
sinistrés de la tomade qui a ravagé la côte Ouest de Port-de- 


var 


Bone le 12 fevyier 1951: 20° de M. fhuel et plusieurs de ses 
collègues, tendant à ini£ler le Gouvernement à prévoir un 
crédit exccptionrel de 10 millions de francs pour la reranstitu- 
tion de la flotille de l'ile d'Houat, détruite par la ne du 
os janvier 1991; 21° de M. Signor et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un secours immé- 
dat de 5 millions de francs en faveur des familles des marins 


péris en mer au cours du naufrage des chalutiers concarnois 
Moliva et Les Flots bleus; 22° de M. Morand et plusieurs de 
llègues, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un 
secours d'urgence afin «le venir en aide aux victimes les plus 
nécessiteuses de l'ouragan qui s’est abattu sur une partie des 
départements de Mainet-Loire, de la Loire-Inférieure «et de la 
Surthe ; 23° de M. Arthaud et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder sans délai les crédits 
mécessaires: a) à venir en aide aux sinistrés des iuondations 
du 14 mars 1951 dans le Vaucluse et notamment à Pertuis, Apt, 
Cavaillon et Sorgues; b) au rétablissement des ouvrages d’art 
emportés par la crue de la Durance du 14 mars 1951; 24° de 
M. Gaston Julian et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ler le Gouvernement à venir en aide aux victimes des inonda- 
tions et des intempéries dans les Hautes-Alpes; 25° de 
M. Charles Lussy, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour venir en aide aux sinistrés des 
inondations dont le département de Vaucluse vient d’être vic- 
time et, uotarmment, à procéder d’urgence au rétablissement 
des ouvrages d'art établissant la communication routière sur 
Ja Durance ; 26° de M, Lucien Lambert et plusieurs de ses col- 
Jègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures pour indemuniser les particuliers et les collectivités 
victimes des dégâts occasionnés par la crue de la Durance dans 
Je département des Bouches-du-Rhône, en accordant des 
secours, des exonérations d'impôts et des subventions pour pér- 
inettre la reconstruction ou la réparation des ouvrages d'art 
détruits ou endommagés par la crue et pour permettre l'urga- 
nisation de la défense contre les crues de la Durance; 27° de 
M. Louis Michaud ef plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
{er Je Gobverneent à prendre des mesures immédiates eu 


coll 


faveur des victimes du chalutier Le Fureteur, de la flotte de 
l'ile d’Yeu, disparu en mer le 13 mars 1951; 28° de M. Mudry 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un premier secours de 25 millions de francs pour 
venir en aide aux populations sinistrées par les inondations 
survenues en Savoie en mars 1951; 29° de M. de Tinguy et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des ivesures immédiates pour venir en aide aux 
personnes et aux collectivités qui ont été victimes de l’oura- 
an qui a sévi le 13 mars 1951 sur le département de la Ven- 
dée; 39° de M. Félix, tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux sinistrés de la Loire-Inférieure, victimes du 
cyclone qui s’est abattu sur la région au mois de mars 1%51; 
31° de M. AndréFrançois Mercier, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre des mesures immédiates pour venir en 
aide aux personnes et aux collectivités qui ont été victimes 
des orages qui ont sévi récemment sur ie département des 
Deux-Sèvres: 32° de M. Dufour et plusidrrs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvermmement à prendre des mesures pour 
indemniser les ouvriers et leur employeur victimes des dégâts 
occasionnés par l’avalanche qui est venue s’écaser à l’Alpe de 
Venosce (Isère), sur les ardoïsières exploitées par un petit indus- 
triel, réduisant au chômage et à la misère les ouvriers de 
l'entreprise et causant 10 millions de dégâts. (N° 12363, 12564, 
10843, 10848, 10963, 10971. 11266, 11268, 11269, 11323, 11406, 
11407, 11446, 11524, 11529, 11686, 11701, 11848, 11950, 11983, 
12215, 12275, 12278, . 12526, 12542, 12557, 12563, 12573, 1259, 
12598, 12624, 12626, 12639, 12661, 12707. 
porteur.) (Sous réserve qu'il w’y ait pas débat.) ; 


Vote de la proposition de loi de M. Buron concernant la pro- 
rogation, en raison de la guerre, de la durée des droits de 
propriété littéraire et artistique (n°* 2704-7200-8027-12648, — 
M. Citerne, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi portant création d'un établissement de 
formation professionnelle de l'industrie aéronautique (n° 12€04- 
13166. — M. Mazier, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 


Vote de la proposition de loi de M. Wasmer et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l’article 14 de la loi du 1® juin 1924 
mellant en vigueur la législation civile française dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
(n°s 13126-13184, — M, Wasmer, rapporteur) (sous réserve qu'il 
y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi: 1° de M. Camphin et plusieurs 
de ses collègues tendant à augmenter de 20 p. 100 les retraites 
servies par la caisse autonome nationale des retraites minières; 
2° de M. Sion et plusieurs de ses collègues, tendant à amé- 
liarer le régime de sécurité sociale dans les mines (n°° 1187 


rectifié-12727-13145-13284, — M. Sion, rapporteur) (sous réserve . 


qu'il n’y ait pas débat); 


Vote du projet de loi pertant prorogation de l'homologation 
d'une cotisation professionnelle (n° 13211-13303. — M. Marcel 
David, rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas üébat); 

Vote de la proposition de loi de M. Livry-Level et plusieurs 
de ses collègues, portant statut du personnel navigant de l'aéro- 
nautique civile (n° 9793-10673-11465. — M. Livry-Level, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
relatif aux établissements privés recevant des mineurs atteints 
de déficiences physiques ou psychiques, de troubles de carac- 
tère ou du comportement, délinquants ou en danger (n°s 10623, 
11865, 12224, — M, Gallet, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (éducation natio- 


nale) (n°* 13091, 13249 — MM. Simonnet et Marcel David, : 


rapporteurs) ; 


— M, Truffaut, rap- 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
d 


développement des crédits aflectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones) (n° 13286, 13304. — 
M, Dagain, rapporteur); 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de Joi relatif an 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 
1951 (réparation des dommages de guerre et construction) 
(n°s 13302, 13306. — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi et de la 
lettre rectilicative au projet de loi relatif au dévelappement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice. 4951 (investisse- 
ments économiques et sociaux) (n°* 11766, 42982. 43347..43319, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général); 
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iscussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits afleëtés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (fiinances et 


affaires économiques) (n°* 11038, 13320, — M. Paul-Emile Hugues, 


rapporteur) | 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi modifiant 
l'article 4 de la loi du 2 juin 48 ayant pour objet de régle- 
menter l'autorisation et le fonctionnement des courses de 
chevaux (n°# 13201, 13271. — M. Dominjon, rapporteur) ; 

piscussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant majo- 
ration de cer'‘aines rentes viagères et pensions (n°* 13200, 13255. 
— M. Delähoutre, rappofteur) ; 


Discussion, en deuxième jecture, du vwrojet de loi portant 
modification de l'ordonnance dn 2 février 1945 relative à 
l'enfance délinquante (n°* 13199, 13274. — M, Louis Rollin, 
rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi modifiant 
Je tanx de compétence de diverses juridictions (n° 13297, 13313. 
_— M. Minjoz, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la 
© culture et au prix de la chicorée à café (n°* 13202, 13285. — 
M. Bocquet, rapporteur); 

piseussion, en deuxième lecture, du projet de loi sur l'obli- 
ation, la coordination et le secret en matière de statistiques 
(nos 12138, 12531, 13031. — Mme Poinso-Chapuis, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à permettre la tierce opposition à l'encontre de certaines 
décisions judiciaires (n° 12471, 13071. — M. Roques, rappor- 
teur); 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
relative à la compétence des juges de paix en matière de contrat 
de travail (n°s 13034, 13185. — M. Minjoz, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à 
l'honorariat des anciens magistrats consulaires (n® 13298, 
42312. — M. Minjoz, rapporteur) ; 


S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture : 


4° Du pus de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 ‘budget annexe des prestations familiales agri- 
coies) ; 

9 Du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (affaires économiques) ; 


3° Du projet de loi et de Ja lettre rectificative au projet de 
loi relatil au des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(anciens combattants et victimes de la guerre) ; 


4° Du projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Etats associés) (1. — Dépenses civiles) ; 


5 Du projet de loi portant ouverture de crédits supplémen- 
laires au titre des dépenses militaires de fonctionnement et 
d'investissement pour l'exercice 1950; 


6° Du poil de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d’équipe- 
ment pour l'exercice 1951 (Défense nationale) ; 


7 Du projet de loi relatif an développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d’équipe- 
ment pour l'exercice 1951 (France d’outre-mer et Etats associés) ; 


8 Du projet de loi de finances pour l'exercice 1951; 


% De la proposition de loi relative à la prorogation de cer- 
lains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal ; 


10° Du projet de loi portant ouverture d’une première tranche 
de crédits en vue de la préparation de la sixième session de 
l'assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies ; 


11° Du projet de loi portant modification de la loi n° 49-1000 
du 2 août 1949 relative à la construction d'un pipe-line entre 
la Basse-Seine et la région parisienne et à la création d'une 
« Société des transports pétroliers par pipe-line »; 


12° De la proposition de loi tendant à proroger la loi n° 48- 3 


1977 du 31 décembre 1918 modifiée par les lois n° 49-846 du 


29 juin 1949 et n° 50-770 du 30 juin 1950, maintenant dans les 
lieux les locataires ou occupants d'habitation ou à usage profes- 
Sionnel, dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Réunion et de la Guyane française, et fixant le 
I" des loyers applicables ; 


13° De la proposition de loi tendant à modifier l’article 4 de 
la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux conditions 
de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat, modifié par la loi n° 48 
1227 du 22 juillet 1918; 


Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Henri 
Lacaze et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier les struc- 
tures et le financement des divers régimes des prestations fami- 
liales ; 2° de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues, tendant 
à améliorer la loi du 22 août 1946 fixant le régime des presta- 
ne familiales (n° 13115, 13134, 13206. — M. Bouxom, rappor- 
eur); 


Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Albert 
Masson et plusieurs de ses coilègues, tendant à: a) assurer la 
gratuité complète de l'enseignement supérieur; b) attribuer, 
sous certaines réserves, une rémunération aux élèves et étu- 
diants de cet enseignement; c) préparer la réorganisation de 
la formation technique supérieure ; 2° de M. Cayol et plusieurs 
de ses collègues, tendant à instaurer le versement d'une rému- 
nération aux élèves et étudiants de l’enseignement supérieur ; 
s° de M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues, tendant à 
assurer aux étudiants un niveau de vie décent; 4° de M. Garaudv 
et plusieurs de ses collègues, tendant à assurer le versement 
d'un sahire aux étudiants et élèves de l’enseignement supé- 
rieur (n° 5388, 6418, 9356, 9453, 11967, 13140. — M. Cayol, rap- 
porteur); 


Discussiou de la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et 
plusieurs de ses collègues, tendant à rendre applicables aux 
personnels des hôpitaux psychiatriques autonomes les disposi- 
tions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 relative aux pen- 
sions civiles et militaires (n° 10624, 12020, — M. Cordonuier, 
rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 


_Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionate, 
Pauz Laissy. 


Errata 
en comple rendu in extenso de la 2% séance du 9 mai 1954, 


REPORT DE CRÉDITS DE L'EXERCICE 1949 À L'EXERCICE 1950 (L. 3090) 
Page 4922, 1" colonne, art. 6, 3° et 4° ligne, 
Lire: « loi n° 50-857 du 24 juillet 1950... ». 
Mème page, 2° colonne, art. 7, chapitre 101, 2° ligne, 
Lire: « pour achat, appropriation ou construction. ». 


Page 4923, 2 colonne, chapitre 806, 
Lire: « ...227.193.000 ». 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3% séance du 12 mai 1951, 
Page 5118, 2e colonne, 
er ainsi le début du 7° alinéa en commencant par le 
as : 
« M. le président du conseil. Le projet en Jscussion engaz 
des dépenses considérables. » 


La) 


» 
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Erratum QUESTIONS ECRITES 


uu compte rendu in extenso de la 1" séance du 16 mai 1951. REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 MAI 1951 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


CRÉDITS LES SERVICES CIVIL; POUR L'EXERCICE 1951 


FINANCES, CHARGES COMMUXES (L. n° 3117) — 
Page 5219, | colonne, chapitre 0080, dernière ligne, lire: Art. 94. 
« 22 millions de francs ». « Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 


contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


« Art. 917. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 

Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- comple rendu in extenso: dans le mois qui suit celle publication, 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de tes réponses des manistres doivent également y être publiées. 


F . ‘ n it Gouverne- « Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
résolution de à l'intérêt public leur mterdit de répandre ou, à litre exceptionnel, 


ment à déposer devant l'Assemblée a'gérienne un projet de qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé. 
décision en vue de l'application en Algérie du principe de la mens de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un, 


séparation du culte et de l'Etat (n° 13073). mois. » 
1° Avis de M. le président du conseil. PRESIDENCE pu CONSEIL. LE INTERIEUR u 
19 mai 1951. 18856, — 21 mai 1951. — M. AChille Auban demande à M. le pré 
Monsieur je président, sident du conseil ministre de l’intérieur: 1° si les assemblées muni. 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- cirales peuvent léga-ement relenir les D fixées par l'arrêté 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 46 mai 1951 par du 19 novembre 1918 et la circulaire du 7 janvier 1949 qui prévoient 
M. Mokhtlari pour sa proposition de résolution tendant à inviter deux catégories de fonclionnaires : les inspecteurs préposés au 
le Gouvernement à déposer devant l’Assemblée algérienne un projet contrôle de la salubrité des viandes et des denrées alimentaires pour 


les villes de plus de 80.000 habitants; les préposés au contrô.e de la 
salubrité des viandes pour les villes de moins de 80.00) habitants, 
l' est précisé que l'arrêté du 12 mai 1950 rectifle implicitement 


de décision en vue de l'application en Algérie du principe de la 
séparation du culle et de P'Elat. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu de l’ordre l'erreur qui consiste à donner deux appellations différentes aux fonc. 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- les inspecteurs préposés au contrôle de la salubrité des viandes et 
cussion d'urgence. =: denrées alimentaires pour les villes de plus et de moins de 

,  habilants, La distinction s'effectue uniquement pour les 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma indives 170-215 et 160-290; 2% si les assemblées municipales des villes 
très haute considération, de moins de 80.009 habitants peuvent également atlribuer ce titre 

Signé: HENRI QUEUILLE. d'inspecteur préposé aux fonctionnaires intéressés. 
29 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 18867. — 21 mai 1951. — M. René Kuehn expose à M. le président 


du conseil, ministre de l'intérieur, que cerlains services centraux, 
er notamment Ja direction générale de la sûreté nationale, envisa- 
geraient d'interprêler restrictivemment les dispositions de la loi 
ne 51-351 du 20 mars 1951 accordant certains avantages aux fonc« 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- tionnaires et agents des services pub'ics et de la Société nationale 
l'ugrence de la discussion de la proposition de loi es chemins de fer français, en service avant la guerre dans les 
pags dd 8 Prop départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, et qui 


de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues, tendant à exo- ont quitté leur résidence habituelle pour l’une des raisons énu- 
nérer les viticulteurs du dépariement du Cher, victimes ces du Il que, selon 

sotillati et l’esprit de la loi, toutes les catégories de fonctionnaires doiven 
gelées d'avril 1951: 1° de la distillation obligatoire pour la se voir appliquer, lorsqu'ils réunissent les conditions exigées, le 
récolte 1950; 2° du blocage pour la récolte 1950; 3° des bérétice des dispositions adoptées par k Parlement sans queue. 
i impôts reslriclion. 11 dermande quelles mesures il compte prendre, dans 16 
piantés on pô cas où les craintes exprimées plus haut seraient fondées, pour faire 
sur les bénétices agricoles pour la récolte 1950 (n° 13254). respecter la vo’onté du législateur. 


1° Avis de M. le président du conseil. d 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


19 mai 1951. 


Monsieur je présent, 18868 — 21 mai 1951. — M. Camille Wolff demande à M. le ministre 
: : des anciens combattants et victimes de la guerre la date à laquelle: 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- jo l'arrêté fixant la composition des membres de la commission 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 16 mai 1951 par Céparlementale, chargée d'attribuer la carte du combattant volon- 
M. Cherrier pour sa proposition de loi tendant à exoncrer les vili- taire ce la Résistance, sera enfin transmis &u préfet, président de 
culteurs du département du Cher, victimes des geltes d'avril 1951: l'office départemental du Bas-Rhin des anciens combatlants et vics 
1° de la distillation obligatoire pour la récolte 1950; 2° du blocage times de la guerre; 2% son département ministériel donnera délé: 
pour la récolte 1950, 3% des impôts fonciers pour terrains plantés alion audit préfet pour signer les cartes du combattant volontaire 
en vigne et des impôts sur les bénéfices agricoles pour la récolte e la Résistance; 3° le stock d'imprimés desdites cartes pour cette 
1950. catégorie de combattants sera à 

as- 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que comple tenu de l’ordre à 
du juur acluel de l’Assemblée nalionale, le Gouvernement ne peut l'office départemental du Pas-Rhin ur lui permettre de délivrer la 
qu'émetlre un avis défavorab'e à l'égard de celte demande de dis- carte du combattant 1939-1915 aux litulaires de la carte du combat 
urgence. tant volontaire de ia Résistance, U Jui rappelle: {° que la 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma par le préfet du 
tres saute considération. l'office national des anciens combattants et viclimes de la 
Signé: TIENRI QUEUILLE. do que, par lellre en dale du 2% décembre 1950, le directeur dudi 
office palional à informé le préfet du Bas-Rhin qu'il soumettait 

ladite liste ponr, approbation à M. le ministre des anciens comb, 
2° Avis de la commussion intéressée. lants; 3% qu'à Ce jonr, c’est-à-dire après un Gélai de plus de 
mois, l'arrèté parlant anprobation de ladite liste n'esl pas encore 
Opposilion tacile. parvenn au préfet du Bas-Rhin. 
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DEFENSE NATIONALE 

— 9 mai 1%1. — M. Lucien expose à M. le ministre 

«2 cts nationale qu’en exécution des articles 61 de la loi 
du 20 septembre 1948 et 20 du décret du 17 mars 1949 (Journal officiel 
cu 19 mars 1949), la revision des pensions d'anciens militaires de 
carrière doit être effectuée: soit sur la base de l'échelle de soïde 
no 2, soit sur la base d’une des échelles n° 3 ou 4, si l'intéressé 
détient un des titres figurant à l'instruction n° 612 EMG/FAG-1/L du 
3t janvier 1949 (B. O., p. t., page 4737. Or, à un ancien adjudant- 
chef ayant fourni le brevet d' lectromécanicien demandé, brevet 
délivré le 15 novembre 1926 avec la mention « bien », il a été 
répondu que « le brevet fourni ayant été obtenu antér ÿ urement 
à " joi du 19 juillet 1937 et au décret &u 18 octobre 1937 qui per- 
mettent aux militaires titulaires de ce brevet de pouvoir prétendre 
à l'échelle 3, ii ne peut être donné suite à sa demande de péréquation 
de pension », bien que cet ancien sous-officier de l'arme du génie 
ait pu faire état de ses capacités professionnelles au cours de sa 
carrière, comme ajusteur mécanicien, soudeur autogène et même 
ilote de remorqueur &u Rhin, (A noter que ce dernier diplôme 

ne figure pas dans la nomenclature des spécialités, bien qu'obtenu 
à la suite d’un stage spécial de six mois (février à pet 1926) sur 
le remorqueur<cole Nantes, de la po me 2 nie générale pour la navi- 
ation du Rhin, sous contrôle du général du génie. Il lui demande 

es raisons pour lesquelles ce breveté électro-mécanicien se voit 
frustré de ses droits du seul fait que ses titres soient antérieurs à la 


parution d'un décret. 


EDUCATION NATIONALE 


18870. — 21 rmai 1951. — M. Achille Auban demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° pour quelle raison le syndicat des direc- 
teurs d'écoles n'a pas élé invité par l'administration, depuis 
paques 1919, à faire partie du comité technique paritaire ; 20 pour 
quelle raison le projet de statut de Ja direction d'école n’a pas été 
examiné par ce comité; 3° pour quelle raison le grade n'est pas 
inféré aux directrices et directeurs d'écoles en raison de leurs fonc- 
ions, contrairement à ce qui se passe dans toutes les autres admi- 


nistrations. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18371. — 21 mai 1951. — M. Jean-Paul David demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, comple tenu des termes de 
ja réponse à la question écrite no 2222 (Journal officiel des débats 
parlementaires du Conseï de la République du 13 décembre 1%0, 
p. 3168), s’il considère que, depuis l'entrée en vigueur des Jois du 
d8 février 1958 et du 22 septembre 1942, sur la eapacité et les droits 
de la femme mariée, deux conjoints peuvent désormais participer à 
une société à responsabilité limitée, quel que soit le régime matri- 
monial adopté, ou seulement lorsque ‘es époux sont mariés sous le 
régime de la séparation de biens. 


0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL. — INTERIEUR 


17436. — M. Gaston Julian expose à M. le président du conseil, 
ministre de l'intérieur, le cas des électeurs et électrices radiés 
depuis plusieurs années des listes électorales, sur ordre des direc- 
Lions régionales de l'institut national de la statistique et des études 
économiques à la suite de condamnations de droit commun, souvent 
bénignes (huit jours de prison avec sursis) prononcées par les tri- 
Dunaux correctionnels et demande: fe dans quelles conditions et 
après quels délais les intéressés peuvent demander leur réinscrip- 
tion sur Jjes listes électorales de leur domicile; 2° s'il ne serait pas 
Souhaltable d ordonner, selon les principes apptiqués pour les radia- 
tions par l’I. N. S, E. E., la réinscription de ces électeurs d'office 
et au même lieu, à l'expiration des délais d'incapacité électorale 
résultant des condamnations sanctionant les faits (condamnations 
ou eflacées à la diligence des ministères pubiics, réhabi- 
elc.). Il lui signale la nécessité d'accorder la gratuité aux 

aires, des extraits du casier administratif électoral délivrés par 
les parquets, (Question du 1+ février 1951.) 


2° réponse. — L'incapacité électorale prend fin: après cinq ans 
pe les personnes condamnées à une peine d'amprisonnement de 
à re ou de moins de 3 mois ou à une amende au moins égale 
2,000 F, ce délai partant pour les condamnés à l'emprisonnement 
ee sursis, de de gg de la peine, et, pour les condamnés avec 
Mure ou à l'amende, du jugement définitif; par l'effet de la réhabi- 
us ion qui intervient après les délais fixés par les articles 619 et 
du code d'instruction criminelle, modifiés par l'ordonnance 
août 1945 (la condamnaton unique n’excédant pas 6 mois 


d'emprisonnement Comporte la réhabilitatio 
n de droit après un délai 
de 10 ans et la condamnation avec sursis de la réhabititation de 


droit après un délai de cinq ans); par l'amnistie, les amnisties étant 
accomlées, soit par décret individuel, soit à titre personnel lorsque 
le délinquant remplit certaines conditions particulières, soit encore 
de plein doit pour certaines catégories d infractions. L'électeur rem- 
plissant l’une des trois conditions qui viennent d'être énumérées 
peut soiliciler sa réinseription sur les listes électorales. Mais la 
réinscriplion des é:ecteurs par les mairies sur avis des services de 
l'I. N. S. E. E. ‘inslitut fational de la statistique et des études 
économiques) se heurte à des difficultés techniques qui ne permet- 
tent pas de la réaliser; a) l'I. N. $S. E. E. ne connait pas toujours 
au moment où incapacité lui est signalée la dale d'expiration 
de celle-ci (emprisonnement sans sursis pouvant faire l'objet d'une 
remise de peine). Même dans le cas où il peut la aétérminer {cas de 
la condamnation avec sursis ou de l’ameude) il peut intervenir des 
mesures qui modifient celte date (armnistie ou condamnation nou- 
velle). Par conséquent, on ne peut envisager la réinscription d'office 
par le inaire à une dale qui lui serait précisée par l'E, N. 8. E. FE. 
dans la demande de radialion; b) d'autre part, on ne peut demande 
à VE N. S. E. E. de suivre dans son fichier la situation de chaque 
élecieur pour en extraire les condamnations ainsi annulées; ces 
recherches représenteraient, en raison du nombre des avis classés 
au fichier et de la diversité des cas à examiner un travail dont 
l'importance est incompatible avec les effectifs et les moyens actuels 
de !'1, N. S. E. E. Un tel travail serait nécessaire, notamment À 
l'égari des amnisties de plein droit dont l'IE N. S. E. E: n'est pas 
tenu inlormé par les greffiers; c) enfin, il faut observer que les gref- 
tiers doivent signaler à Ll'I. N. S. E. E. les condamnations qui ont 
fait l’objet d’amnistie par déeret individuel, revisions, annulations, 
réhabilitations, levées d'interdiction judiciaire ainsi que les délais de 
grâce comportant réduelion ou remise des peines privatives de droit. 
Mais il amive que ies grelliers négligent d'informer l’'I. N. S. E. E de 
ces fins d'incapacité. En résumé, un système d'ensemble cohérent 
permettant une inscription d'office avec des garanties suffisantes 
n'apparait pas possible; par suite, on ne peut envisager d'instituer 
une procédure qui comporlerait un travail matériel très lourd et qui 
ne dispenserait pas les é:ecteurs du soin de s'assurer eux-mêmes 
que leur réinscription a bien eu lieu effectivement. Il convient donc 
de s'en teñir aux règles actuelles et de laisser aux intéressés 
l'initiative de demandier leur réinscription lorsqu'ils estiment rem- 
plir les conditions fixées. Une large publicité sera effectuée lors de 
la prochaine revision des listes électoraies pour attirer l'attention 
des électeurs, dont l'incapacité électorale a pris fin sur l'obligation 
qui leur incombe de faire celte demande, En ce qui eoncerne la 
gratuité des extraits de casier judiciaire délivrés par les parquets 
aux mairics, en vue de l'inscription sur les listes électoraldes, cette 
mesure n'apparaît pas nécessaire; en effet, depuis l'institution par 
la loi du 28 août 1916 du fichier électoral tenu par l'I N. $. E. E., 
il est exceptionnel que les mairies aient à réclamer l'extrait du casier 
judiciaire. L'I. N. $S, E. E. vérifie la capacité de tous les électeurs 
dont l'inscription lui est signalée par les mairies et il avise d'office 
celles-ci des radiations à opérer en raison de condamnations priva- 
lives du droit de vote, 


18109. — M, Jean Médecin expose à M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur, la silualion des employés sténodactylographes 
des administrations municipales défavorisées par rapport à ceriaines 
catégories de personnel. Leur indice de début, 7e échelon, est de 1:25, 


alors qu'il est de 130 pour les commis, mais dès le 8 échelon, 
l'avantage est renversé au profit des commis, et ceux-ci finissent à 
l'indice 230, alors que l'indice terminal des sténodactylographes n’est 
que de 19. Cr, si l'on admet que le travail d'une sténodactyiographe 
vaut celui d’un commis, on comprend difficilement Ha différence de 
traitement entre ces deux catégories, d'autant plus que certaines de 
ces spécialistes sont pourvues de diplômes, Il Jui demande s'il comp'e 


envisager la possibilité de remédier à ces inconvénients. (Question du 
16 mars 1951.) 

Réponse. — Les qualifications de commis et de sténodactylographe 
sont très différentes. Un commis doit, soit interpréter à f'intention 
du public des réglementations souvent complexes, soil exécuter des 
travaux de comptabilité, soit, enfin, accomplir des tâches de rédac- 
tion simple. Au contraire, la sténodactylographe — qui possède une 
double technicité, justifiant un classement supérieur à celui de ! 
dactylograph> et de l'employé de bureau, n'a pas besoin de faire 

reuve de connaissances administratives pour accomplir sa läche de 
açon satisfaisante. La différence existant entre les conditions 


d'emploi de commis et de la sténodactvlographe justifie amplement 
l'écart entre les vchelles indiciaires aflérentes aux deux fonctions 
dent il s’agit. Au surplus, les sténodaclylographes des services muni- 
cipaux peuvent accéder, aprés concours, au poste de commis, même 


si elles ne sont pas titulaires des diplômes universilaires exigés des 
candidats n'appartenant pas à J'administration. 


18335. — M. Jean Médecin expose à M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur, la situation des dectv'ographes d'administri- 
tions municipales, dont les indices sont compris entre 120 et {70 et 
qui se considèrent comme nettement délavorisées par rapport aux 
Commis. Il lui demande s'il envisage une revision des indices pour 
cette catégorie de personnel, (Question du 9 avril #%51.) 


Réponse. — L'exercice des fonctions de dactylographe suppose de3 
aptitudes et des connaissances qui ne peuvent êlre comparée: à 
celles qui sont exigées des commis de mairie, La tâche des dactv- 
lographes est un travail de copie qui consiste à reproduire à la 
machine des documents manuscrits, déjà dactylographiés ou impri- 
més, alors que le commis doit appliquer des Llexles, rédiger ou 


e »e. 
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effectuer des travaux de comptabilité. Aux surplus, les dactylo- 
graphes des services municipaux ont la facuité d'accéder au grade 
de commis après aveir satisfait aux épreuves d’un concours, étant 
précisé qu'elles sont dispensées de la présentation du diplôme exigé 
des candidats n'apparltenant pas à l'administration. 


AGRICULTURE 


17418 — M. Jean-Paul Palewski rappelle à M. le ministre de 
l’agriculture que divers traités de commerce ont admis }’importa- 
tion, en France, de fruits en provenance d'Italie, de Belgique, des 
Etats-Unis, d'Irak, d'Israël, de Mozambique, elc.; que ces diverses 
importations ne s'expliquent que s'il ÿ a pénurie en France, et à la 
condition que les cours permettent aux producteurs français et 
d'Union francaise, découler leurs produits dans des conditions suf- 
fisamment rémunératrices; et lui demande queles mesures ont été 
ou doivent être prises pour que ces conditions soient satisfaites 
(échelonnement des importations et fixation des prix des produits 
importés par le jeu des tarifs douaniers. (Question du 1° février 
191.) 


Réponse. — Les contingents de fruits prévus à l'importation par 
les accords commerciaux actuellement en vigueur sont les suivants 
et concernent les pays désignés ci-après: Italie: pommes et poires, 
4.500 tonnes; autres fruits frais, 1.740 tonnes. Suisse: pommes et 
poires de lables: (contingent épuisé), 8.500.000 F. &.; (contingent 
supplémentaire), 1.000 tonnes. Beïgique: fruits frais, 4.500.000 F. B. 
Ho:lande: pommes, 3.000 tonnes. I] convient d'observer que les repré- 
sentants du Gouvernement sont parfois obligés, au cours de Ja 
négocialion @es accords commerciaux, de concéder l'importation en 
France de produits agrico'es étrangers, en contre-partie d’exporta- 
tions françaises, et notamment d’exportations de produits agricoles. 
D'autre part, il est à noter que le Gouvernement se préoccupe d’évi- 
ter, tant au point de vue du choix des denrées qu’à celui de la déter- 
mination du calendrier, toute imporlation de produits dont la pré- 
sence serait susceptible de peser sur le marché et de gêner J’écou- 
lement de la production nationale, C’est ainsi, précisément, qu’il a 
élé décidé, en plein accord avec les professionne!s, que l’importa- 
tion de pommes en provenance de la Belgique, de la Hollande, de 
d'Italie et de la Suisse, importalion prévue aux accords commerciaux 
actuellement en vigueur, ne recevrait un commencement d'exécu- 
tion qu’à partir du 1er avril 1951. La production française, d’ailleurs, 
bénéficie de la protection qui résulte de l'application norma!e des 
droits de douane inscrits au tarif. Outre que ces droits sont mainte- 
pant rélablis et perçus sur tous les fruits importés, leur montant est 
délerminé pou: assurer une priorité d'écoulement à la récolte inté- 
rieure et une certaine stabilité dans les conditions d'évolution du 
marché, Le même mobile de protection a présidé à l'inscription, 
dans le tarif, de droits différents, pour une même denrée, en fonc- 
tion du calendrier de production. 


17576. — M. Albert Boccagny demande à M. le ministre de l’agri- 
Cuiture: 1° si les propriélaires forestiers peuvent bénéficier d’une 
réduction de cotisations aux caisses d’allôcations familiales, étant 
ou n'élant pas soumis an contrôle foreslier; 2° si un père de trois 
enfants, propriétaire de deux hectares de terre et bois, est astreint 
à payer des cotisations pour cette propriété, s'il est employé des 
KCrvices donc astreint au payement des cotisatjons à ce 
tire pour les allocations familiales; 39 s’il peut obtenir un dégrè- 
vement s'il est atteint de maladie dépassant 50 p. 100 ne lui per- 


teilant pas de travajller plus de quatre heures par joir. (Question 
du 8 février 1951.) 
Réponse. — 10 Le régime des exonérations, réduclions et abat- 


timents de cotisalions aux caisses mutuelles d'allocations familiales 
ugricoles est fixé par l'article 27 modifié du décret du 29 juillet 
493y relalif à la fœnille et à la natalité françaises. Ces dispositions 
ne sont äpplicables ni aux exploitants forestiers, ni aux propriétaires 
ioresiiers non exploitants, Cependant, les exploitants forestiers, pour 
le:queis l’assielle de la colisation est constituée par le salaire en 
épplication du décret du 28 mai 190, peuvent bénéficier d’un 
übiitement de 10 p. 109 sur le montant des salaires. déclarés à titre 
de remboursement forfailaire des frais professionnels engagés lorsque 
cel aballement n'a pas été défalqué par l’employeur préalablement 
à la transmission de sa déclaration à la caisée. Par contre, les pro- 
age foresliegs non exploitants ne sauraient prétendre au béné- 
ice d'un abatlement de celte nalure, puisque la cotisation dont 
i:: sont redevables est assise sur le revenu cadastral des terres, 
le taux applicable étant, toutefois, réduit généralement des neuf 
dixièmes par rapport à celui qui est déterminé pour les exploitants 
eux-mêmes: 2° le chef de famille qui exerce, à titre accessoire, 
une activité d’exp'oilant agricole est astreint au payement d’une 
cotisation à la caisse G’allo:ations familiales agricoles lorsque les 
terres qu’il met en valeur ont une certaine importance. Cette dé£i- 
sion est prise par le préfet, sur proposition du comité départe- 
mental des prestalions familiales agricoles. C’est ainsi que, dans le 
département! de la Haute-Savoie, toute personne meltant en valeur 
des terres qui ne peuvent être considérées comme un jardin fami- 
Jia! est assujettie au régime agricole des prestations familiales. 
Toutefois, une exonération totale de cotisation est accordée de plein 
droit aux assujettis « dont le revenu cadastral des terres exploitées 
par eux esl au plus égal à 100 F »: 3° en matière d'exonération de 
eotisalions, l'article 27 modifié du décret du 29 juillet 1939 ci-dessus 
visé précise, au primo, g, que sont exonérés: « les exploitants et 


artisans agricoles atteints d'une invalidité durant depuis plus de 
six mois et diminuant leur capacité de travail de 50 p. 10, si 
le revenu cadastral des terres exploitées par eux est inférieur à 
m0 francs ». Le bénéfice de cette disposition a été étendu aux assuy. 
ellis qui exercent, à titre accessoire, une profession agricole, par 
a loi no 54-976 du 16 août 1950. IL appartient à l'intéressé d'adresser 
sa demande à la caisse d'allocations familiales agricoles, 


17872. —- Mile Marie-Madeleine Disnesch expose à M. le ministre 
de l'agriculture le cas d’un cultivateur qui, ayant fait construire 
une maisor en 198, a déposé une demande de subvention au génie 
rural; il lui a été répondu qu'il ne pouvait pas bénéficier de Ja 
nouvelle législation relative à l'habitat rural, du fait que les tra. 
vaux de construction avaient été commentés avant la publication 
de cetle loi; elle lui demande quelles sont exactement les condi- 
ions dans lesquelles un cultivateur qui a fait construire une maison 
en 1918 peut oblenir une subvention du génie rural. (Question du 


23 février 1951.) 


Réponse. — Les projets de construction de bâtiments sur une 
expioitation nouvellement constituée ou les projets d'amélioration 
de l'habitat d'une exploitation agricole existante doivent avoir été 
examinés par ie service du génie rural, qui propose à la commis- 
éion départementale d'habitat rural la prise en considération ou 
le rejet de la demande de subvention. Aucune subvention ne peut 
être accordfe pour des travaux déjà réalisés. En conséquence, les 
demandes de Subvention qui ont été déposées en 1948 et qui, à 
l'époque, n’ont pas eu de euite, ne peuvent actuellement être prises 
en considération que si les travaux correspondants ne sont pas 


réalisés. 


17967. — M. Roger Duveau demande à M, le ministre de l’agrioul. 
ture s’il est exact qu'aux termes des derniers accords franco-italiens, 
la France a pris l'engagement d'acheter à l'Italie la totalité du riz 
dont la métropole a besoin sa consommation et, dans l’affir- 
mative: {o quel sart a été réservé au riz des terriloires d’outre- 
mer, et plus spécialement aux riz de qualilé produits par Madagascar, 
qui risquent d'être désormais évincés du marché métropolitain; 
90 pour quelle raison le Gouvernement s'oppose d'une manière quasi 
systématique à l'entrée des riz coloniaux dans la métropole, alors 
qu'il met au contraire tout en œuvre pour faciliter l'importation 
en France des riz étrangers. (Question du 9 mars 1951.) 


Réponse, — Aux termes de l'accord franco-italien actuellement en 
cours d'application, le Gouvernement français n'a pris que le seul 
engagement d’acheter en Italie, sous réserve d'entente sur les prix, 
une quantité de riz s’élevant à 40.000 tonnes, et non pas un tonnage 
correspondant à la totalité des besoins de la métropole. Les possi- 
bilités d'achats en riz en provenance des terriloires d’outre-mer 
restent ouvertes. Au titre de la campagne en cours, 2.500 tonnes 
de riz seront importées en provenance de Madagascar, dont 
500 tonnes de riz de luxe. A l'heure actuel'e, 1.200 tonnes ont déjà 
été introduites sur le territoire métropolitain, Les importations pré- 
vues correspondent, approximativement, aux possibilités maxima 
de l'ile de Madagascar qui doit faire appel à des apports de l’exté- 
rieur pour sa consommation intérieure. 


17968. — M. Eugène Delahoutre expose à M. le ministre de l'agri- 
culture que l’article 2 de la loi no 50-W0 du 8 août 1950, modifiant 
et complétant l’article 61 de la loi n° 48-1516 du 2% septembre 1938, 
stipule que « les agriculteurs sinistrés détenteurs de titres de l'em- 
prunt prélèvement dit de lutte contre l'inflation auront la facu:té 
d'obtenir des caisses de crédit agricole, contre remise de ces titres 
en nantissement, un prêt égal leur montant », 11 lui demande 
si le relus, par une caisse de crédit agricole, de consentir un prêt 
de cette nature ne constitue pas une violation du texte en question 
dans sa leltre comme dans son esprit, (Question du 9 mars 1%51.) 


Réponse. — L'article 64 de la loi du % septembre 1918, modifié 
et comp'été par la loi n° 50-960 du 8 août 1950, a effectivement prévu 
ue les agriculteurs victimes de calamités auraient la faculté 
‘offrir les titres de l'emprunt libératoire du prélèvement exceplion- 
nel de lutte contre l'inflation en garantie des prêts susceptibles de 
leur être consentis dans le cadre des dispositions précitées. Cette 
mesure a été adoptée par l’Assemblée nationale bien que, au cours 
des débats parlementaires ayant précédé le vote de la loi n° 50-90, 
il ait été souligné que, en vertu de la loi no 48-31 du 7 janvier 
1918, les titres en cause étaient incessibles et inaliénables et, de ce 
fait, dénués de valeur en tant que gage, faute de pouvoir élre 
négociés. Aussi, en vue de concilier les dispositions des lois des 
7 janvier 1918 et 8 août 195, la caisse nationale de crédit agricole 
a proposé au ministère des finances et des affaires économiques que 
les caisses régionales de crédit agricole mutuel puissent exercer 
leur privilège de créancier gagiste en obtenant elles-mêmes le rem- 
boursement des titres et en affectant le produit de ces derniers à 
l'amortissement des prêts. Compte tenu de ces conditions partiku- 
lières, la mise au point des modalités de nantissement des titres 
de l'emprunt libératoire pose de délicats problèmes juridiques aux- 
des solutions vont être incessamment apportées. Des 
tions à ce sujet seront adressées aux caisses régionales de crédit 
agricole mutuel. 


à 
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© 18191. — M. doseph Guyomard demande à M. le ministre de 
j'agricuiture quelles instructions ont été données aux services compé- 
tents pour mettre rapidement en pratique le principe de la ristourne 
sur les carburants agricoles et pour que:les raisons sont exclus du 
bénéfice de cette mesure les exploitants qui ont utilisé ces carbu- 
rants pour leurs batlages. (Question du 21 mars 1951.) 


|” Réponse, — Les bordereaux liquidatifs des ristournes sur certains 
carburants instituées par la loi ne 30-1009 du 19 août 1950 sont 
actuellement entre les mains des percepteurs qui versent aux inté- 
ressés les sommes correspondant à leurs déclarations, Ces opérations 
de payement sont en voie d'achèvement. Les intéressés peuvent 
bénéficier des dispositions de la loi précitée en cé qui concerne 
les batiages pour autant que ceux-ci sont effectués avec des ma té- 
siels (moteurs fixes ou tracteurs) donnant droit à ristourne. 


18206. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre de l'agri- 
cuiture le cas des producteurs de topinambours à qui cerlaines dis- 
tilleries retiennent 30 francs de taxe par tonne de ce produit livré 
à la distillerie au profit die la fédération des planteurs de topinam- 
bours. H lui demande, en vertu de quels textes celte retenue est 
faite, quelle est sa destination et quel est le montant glbal perçu 
pour les années: 1946, 1947, 1948, 1949, 1950, (Question du 21 mars 
4951.) 


Réponse. — Le conseil d'administration de la fédération nationale 
des p'anteurs de topinambours a effectivement dé:idé de demander 
aux producteurs une contribution volontaire de 230 francs par tonne 
nette de topinambours livrés aux dislilleries. Cette décision d’arigine 
syndicaie ne comporte en conséquence aucun caractère obligatoire. 
La fédération des plantewrs de topinambours désire consacrer cette 
redevance professionnelle au développement de la technique et à 
ja défense des planteurs, notamment sous les formes suivantes: 
vrganisation des réceptions de la marchandise livrée aux distilleries, 
Vérification des poids à charge et à vide. Calcul du taux de réfaction 
à appliquer par suite de la présence de terre, de racines et de 
corps étrangers, en app'iquant les méthodes déjà expérimentées et 
codifiées pour la betterave industrielle. Dosage des jus extraits des 
topinambours en vue de leur a*hat à la richesse en matière fermen- 
tescible, Etablissement des champs d’expérimentation dans le but de 
rechercher les meilleures variétés, Edition d’un catalogue compre- 
nant toutes les variétés de lopinambours avec leurs caractéristiques. 
Vulgarisation de l’utfisation des sous-produits de distillation. Recher- 
rhe de nouveaux débouchés au topinambour. A ma connaissance, 
aucun versement n’a été effectué au cours de la campagne 1950- 
4951, ni au cours des campagnes précédentes, 


18250. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agri- 
‘eulture suivant quelles règles et sous quels contrôles est effectuée 
Ja ristourne de trois milliamds et demi consentie aux utilisateurs de 
<arburant pour leur exploitation agricole alors qu'il est avéré que 
nombre de tracteurs ne consomment que des quantités minimes 
de carburant et qu'ainsi pour les propriétaires la ristourne consentlié 
couvre l'intégralité de leur dépense el leur laisse même un bénéfice 
net. (Question du 3 avril 1951.) 


. Réponse. — Le crédit affecté pour 1950 à l'application ‘de la Hi 
no 5-1009 du 19 août 1950 s’est élevé à 2 milliards de francs. Les 
règles de contrôle et de répartition ont été fixées par le décret 
n° .50-1214 du 30 septembre 1950 pubié au Journal officiel du 17 oclo- 
bre 1%0, La ristourne est calculée en fonction de la motorisation 
de l'exploitation compte tenu du cheptel de trait conservé sur lex- 
ploilalion, En intervenant dans le caleul, en déduction de la puis- 
sance mécanique, ce dernier élément permet en principe d'éliminer 
du bénéfice de la ristourne les tracteurs qui ne sont pas normale- 
ment ulilisés. Le non-emploi ou l'emploi insuffisant des tracteurs 
obligent en effet ceux qui les ont acquis à conserver les bêtes de 
fait nécessaires à l'exécution des travaux. 


18304, — M. Albert Schmitt expose à M, le ministre de l’agriculture 
Je cas d'un cheminot en résidence dans le ressort de la cour d'appel 
de Colmar, affilié au régime spécial assurance maladie et assurance 
accident de la Société nationale des chemins de fer français qui, dans 
ses heures de loisir, s'occupe dans l'exploitation d'un agriculteur 
pour le compte de celui-ci, de différents travaux dans cetie exploi- 
lation. Au cours de ces occupations de fortune, ce cheminot est 
victime d’un accident de travail. Cependant, cet accident étant sur- 
ÿenue gu cours d'un travail exécuté pour le compte d’un tiers, l'arti- 
cle 51 du règlement du personnel de la Société: nationale des che- 
mins de fer français exclut ce cheminot du bénéfice de toute pres- 
tation du régime spécial (émoluments, prestations médicales et phar- 
Maceuliques, etc.) durant l'incapacité de travail et à l’occasion de 
l'accident, Ce cheminot a été indemnisé r Ja caisse d'assurance 
accidents agricoles en conformité des articles 930 et 558 du code 
local des assurances sociales (C. A. S.) maintenu en vigueur dans le 
ressont de la cour Ar dr de Colmar. Mais cette indemnisation, en 
+ - des textes it PE 930 et 558 du C. A. S.} se limite aux 

lations nées à partir de la quatorzième semaine (frais médicaux 


et pharmaceuliques ainsi que la rente). H demande si les presta- 
tions afférentes aux treize premières semaines incombent à la caisse 
frimtire de sécurité sociale à laquelle la victime aurait dû ètre 
affiliée du fait de son activité accessoire (voir la réponse du 
16 novembre 1950 à Ja queston écrite n° 15959) ou s'il y a lieu d'ap- 
piquer l'article 912 du €. A. $S. qui met à la charge de la com- 
mune les prestations afférentes aux treize premières semaines, A 
remarquer que l'article 913 du C. S. À. ne s'applique pas du fait 
que le régime Société nationale des clremins de fer français sup- 
rime toutes prestations en cas d'accident survenu au cours d'un 
ravail pour Je compte d'un tiers. (Question du 4 avril 1911. 


Réponse. — 1] y à lieu d'envisager deux hypothèses: 19 L'accident 
du travail agricole dont a été victime le cheminot s'est produit 
postérieurement au 31 août 1943. Dans cette hypothèse, la caisse 
d'assurance accidents agricole compétente doit indemr ser la virtime 
à partir de la date de l'accident, à condition qu'il soit justifié de la 
qualité de salarié agricole au jour de l'acc dent. Cette solution ré<ulle 


de l'application de l'article 21 de la loi du 2? août 1949: 29 L'acci- 
dent du travail est survenu avant le {°° septembre 194$, Dans cette 
seconde hypothèse, en principe, l'article 942 du code local des assu- 
rances sociales dévrait trouver son appiicalion. Mais, en fait, il 


conv'ent de considérer qu'en application du régim 
sociales en vigueur dans les trois départements, l'intéressé deva 


être déclaré par son employeur agricole, quelle qne soit la durée 
de son emploi, à la caisse d'assurances sociales agricoles. IL doit 
donc étre indemnisé au titre de l'assurance maladie par la caisse 
d'assurances sociales agricoles, sauf recours de rel'e ci contre l'em- 


ployeur en cas de défaut d'affihation de l’ouvrier 


13305, — M, Paul Verneyras demande à M. le ministre de l’agri- 
Cultura’ si les fonctionnaires appartenant au génie rural, 
pant plus particulièrement des adduelions d'eau, sont autorisés 
percevoir des honoraire: et, dans l'affirmative, quel est le texte légal 
leur accordant cette pass'bilité. (Question du 4 avril 151.) 


et s'occu- 


Réponse, — Les fonctionnaires du génie rural peuvent être aulto- 


risés, par décision du ministre de l'agriculture prise, s'il y a lieu, 

accord avec le de l'intérieur, à prêter leur neours 

à titre onéreux aux collectivités publiques locales et à divers orga- 

nismes dans les condilions prévues par la loi du 13 dérermbre {M1, 
? 


Toutefnis, depuis la suppression des parts de fond: commun pro- 
noncée par l’article 5 de l’ordonnance dun 6 janvier 1945, les sommes 
versées à titre de rémunération forfaitaire dans les condition: fixéeg 
par ladite loi, restent acquises au Trésor. Les fonctionnaires du génie 
rural ne perçoivent plus qu'une prime de rendement dont les taux 
ont été fixés par le décret no 46-2572 du 12 novembre 1936, et qui, 
pour un ingénieur en chef, est en moyenne de 20.000 francs par an. 


18246. — M. Hilaire Perdon expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu'un assuré social agrirole, à jour de cotisations a dû interrompre 
son travail le 30 septembre 1%50 par suite d'une rechute d’un arei- 
dent du travail survenu en 19%. Cet accident du travail a donné lieu 
à une pension de 30 p. 100, non revisée depuis, et l'intéressé est 
forclos. La rechute amène une paralysie partielle rendant tout tra- 
Vail impossible. La caisse d'assurances sociales agricoles refuse 
d'accorder tes prestations sous prétexte qu'il s'agit d'un accident du 
travail. L'assistance médicale gratuite est refusée à l'intéressé sous 
prétexte qu'il s’agit d'un accident du travail, L'assistance médicale 
graluile est refusée à l'intéressé sous prétexte qu'il est À jour de 
cotisations aux assurances sociales. Il est forclos en matière d'acci- 
dent du travail. Les régimes spéciaux agr'coles accidents du travail 
et assurances sociales laissent ce travail'eur, qui a satisfait aux obli- 
galions légales, sans aucune ressource, IL lui demande quelles dispo- 
silions il compte prendre pour qu'une coordination soit établie ertre 
les régimes, accidents du travail et assurances sociales afin que les 
Salariés agricoles soien! couverts dans des circonstances ana'ognes, 
comme cela existe dans le régime général de la sécurité sociale, 
(Question du 5 avril 1951.) 


. Réponse. — Un décret pris en application de l'article 48 de la loi 
no 51-374 du 27 mars 1951 doit intervenir prochainement “n vue 
d'harmoniser les régimes agricole et non agricole d'assurances 
sociales notamment en ce qui concerne le r'sque invalidité, Aux 
termes du projet de décret préparé à cet effet, l'assuré titulaire d'une 
rente allouée en vertu de la législation sur les accidents du travai: 
dont l'état subit, à la suite d’une maladie ou d'un accident une 
aggravalion non susceptible d'être indemnisée par application de 
ladite législation pourra prétendre au bénéfice de l'assurance invali- 
dité si le degré total d'incapacité vient à a'teindre G6 p. 100. Dans 
ces condilions et en application de l'article 8 du décret ne 50-444 du 
20 avril 19550, l'intéressé pourra prétendre notamment au bénéfice 
des prestations de l'assurance maladie, 


13395. — M. Raymond-Alexandre Guesdon demande À M. le ministra 
de l'agriculture si un garde au service d'une société départementale 
de chasseurs constituée en vertu de la loi du 28 juin 1941, peut, de 
son propre gré et sans y avoir été requis, pénétrer sur une pro- 
priété privée, non soumise à 5a surveillance, la parcourir ct dresser, 


» 
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le cas échéant, un procès-verbal pour infraction à la loi du 3 mai 
ASii, soit à un tiers, soit méme au localaire ou au propriétaire du 
terrain. (Question du 10 avril 1951.) 


Réponse. — Les fédéralions départeunentlales de chasseurs em- 
T'uient: 1° des gardes-Chasse simplement assermentés qui sont 
de: gardes particuliers et n'ont qualité pour rechercher et cons- 
taler des infractions que sur les terrains dont la surveillance, aû 
point de vue chasse, à été expressément confiée à la fédération ; 
‘Do des gardes-chasse a<sermentés ei, en outre, commissionneés 
titre des eaux et forêts, Ces derniers ont, par application de l'ar- 
ticle 22 de la loi du 3 mai 1844, qualié pour exercer « sauf apposi- 
tion des propriétaires en ce qui concerne leurs terrains » leurs 
fon-lions dans loule l'étendue des arrondissements pour lesquels 
ils auront clé assermentés L'opposition du propriétaire doit être ex- 
presse et formelle et exprimée avant le moment où l'infraction aura 
été constatée; c'est à ce propriélare qu'il appariiemdra, le cas 
échéant, d'apporter au tribunal la preuve de son opposition. 


13417. — M. Alexis Méhaignerie expose à M. le ministre de l'agri- 
culture qu'en vertu des dispositions du décret n° 50-849 du 18 juillet 
4930 et d'un arrélé du 48 juillet 4950, les caisses d'allocations farni- 
liales da régime général ont été aulorisées à consentir des pré's 
par intérêt au taux de 1 p. 100 destinés à des travaux d'aménage- 
tuent 041 de réparations, comportant une amélioralion des conditions 
de logement de leurs allocataires salariés ou assimilés, propriélaires, 
locataires où occupan's de bonne foi, des iocaux qu'ils occupent, 
remboursables en dix-huit mensualilés égales ou 
exigibles à compter du mois qui suit l'attribution. IL Jui 
sigaale que les caisses d'allocations familiales agricoles déclärent 
n'avoir recu aucune instruction leur permettant de consentir des 
près de ce genre, ct qu'élant donné les immenses besoins de loge- 
ment des habitants des campagnes, linlérêt considérable que pré- 
sonterait pour les allocations agricoles Fapplication de mesures 
gimilaires. Il lui demande quelles instructions il a l'intention de 

sses d'allocations familiales agricoles en ce qui con- 
Question du 12 avril 1951.) 


ces prêts élani 
sixième 


donner aux cai 
cerne les prêts en question. 

Réponse. — A la suite des précisions qui ont élé apporites par 
Ja circulaire du 2% janvier 1951, en ce qui concerne l'entrée en 
vigueur de ces prêts, toutes instructions utiles ont été données 
le 30 mars et le 9 avril 1954 aux caisses mutuelles d'’al!ocations fami- 
lijales agricoles, dans le cadre des dispositions réglementaires préci- 


ices, 


18430. -— M. Jean-Paul David expose à M, le ministre de l’agricu!- 
ture que les arlisans ruraux, de même que les cultivateurs, béné- 
liciant des allocations aux économiquement faibles, ont droit à 
l'exonération des cotisalions aux allocations familiales agricoles. Or, 
un arlisan se trouvant dans de telles conditions se voit refuser le 
bénéfice de l'exonération sous prétexte qu’il ne reçoit plus les allo- 
cations aux économiquement faibles, mais les allocalions aux vieux 
artisans. 11 lui demande, si ce fait se révélait exact, s’il ne compte 
pas envisager l’extension du bénéfice de la mesure aux artisans 
ruraux bénéficiant des allocalions aux vieux artisans, de facon qu'ils 
soient assimilés à ceux qui percoivent les allocalions aux économi- 
quement faibles. (Question du 13 avril 1951.) 


Réponse. — La loi n° 50-918 du 8 août 1959 stipule que bénéficient 
d'une exonération de cotisalions « jes bénéficiaires ou les conjoints 
des bénéficiaires de l'allocalion temporaire aux vieux ». En em- 
piovant lexpress'on « allocation temporaire aux vieux », le législateur 
a entendu désigner l'aïlocalion instituée par la loi n° 46-199 du 
435 sepembre 1916 qui, seule, répond à celle appellation. Si les 
arlisans ruraux qui percoivent l'allocalion de vieillesse servie en 
application de la loi du 17 janvier 1948 ne sont pas appelés à béné- 
fisier dg, la loi précitée du 8 août 1950, il n’en reste pas moins que 
les caisses muluelles et les comités départementaux des prestations 
farailiales agricoles conservent la faculté de leur acrorder, en vertu 
de l’article 27, 3e du décre! du 29 juillet 1939, des remises partielles 
ou totales de colisalions, Jorsque leur situation le justifie. 


18471. — M, Emmanuel Fouyet demande à M, le ministre de 
l'agricu'ture: 1° si une fédération départementale de chasseurs peut 
apporter des modifications eux staluts qui lui ont été imposés par 
un arrêié du 15 novembre 1945, modifié par les arrêlés des 20 juin 
1917 el 13 mar: 1918; 20 si une fédération départementale de rs 
seurs peut refuser de garder les terrains de chasse d’un particulier 
ou d'un groupe de chasseurs, propriétaires ou déten!eurs réguliers 
d'un droit de chasse, si ces dernandeurs sont de bonne honorabilité, 
détenteurs du permis de chasse sur ce département, s'engagent à 
respecter les règlements fédéraux et à payer les cotisations spé- 
ciates de gardicnnage ; 39 s’il est possible de faire appel d’une déci- 
sion prise par le conseil! d'adminis'ration d'une fédération départe- 
de chasseurs, el à qui faire appel, (Question cu 13 avril 


Réponse. — 1° Les staluts actuels des fédérations départementales 
des chasseurs résultent de l’arrêlé ministériel du 15 novembre 4945, 
modifié par les arrêtés des 20 juin 1947 et 13 mars 1948, pris en 
application de l’article 9 de la loi du 28 juin 14941. Dans ces condi- 
tions, une fédération départementale des chasseurs ne peut modifier 
ces statuts; 29 en vertu de l’article 3 de ces staluts les fédérations 
départementales des chasseurs doivent réprimer le braconnage sur 
l'ensemble du département où s'exerce leur activité. Toutefois, 
leurs ressources normales (ristourne des-4/5 de la cotisation obli- 
galoire exigée pour la délivrance des permis de chasse) étant insuf- 
ksantes pour exercer une garderie complète et efficace sur tout un 
département, l'article 4 des statuts prévoit que les porteurs de 
permis qui désireront faire surveiller plus spécialement leurs ter- 
rains de chasse pourront verser, dans ce but, une redevance sup- 
plémentaire directement à la fédération, Le taux de ces redevances 
et les conditions de leur applicalion sont fixés par l'assemblée 
générale de la fédération sur proposition du conseil d'administration. 
Celle garderie plus spéciale est donc facultative, majs du moment 
qu'elle a été instituée par la fédération, il n’est pas prévu de motif 
d'exclusion: 3° l'article 2 des statuts précise que les fédérations 
sont contrôlées concurremmént par le conseil supérieur de la chasse 
et par le conservateur local des eaux et forêts. Il peut done être 
fail appel des décisions de la fédération auprès de l’une ou l’autre 


de ces autorités. 


DEFENSE NATIONALE 


15514. — M. Robert Montillot demande à M. le ministre de la 
défense nationale: 1° s’il est exact que :es biscuits salés et livrés 
à la consomaination du public, et qui entrent nolamment dans la 
composition des ralions actuellement distribuées à la troupe, con- 
tiennent des vitamines « synthétiques », donc artificielles; 20 sj 
l'emploi des vilamines artificielles n'est pas prohibé, sur l'avis de 
l'académie de mméde“ine, de l'institut supérieur de l'alimentation 
et du comilé consuttatit du ravitaillement par la loi du 11 septembre 
1911 édiclant que sont considérés comme médicaments tous produits 
vontenant des substances chimiques; 3° quelles meeures il envisa- 
serait de prendre, a cas où le fait serait confirmé, pour interdire 
désormais ces fabrications de nalure à nuire à la santé publique, 
pour faire éveniuelièment poursuivre les dé:inquants et pour faire 
modifier !es Cahiers des charges approuvés par certaines adminis- 
trations (notamment défense nationale, 8 juin 1950), qui prévo‘ent 
ia avraison de biscuits contenant des vitamines du groupe B (B1 
el B2), sans faire la distinction nécessaire entre vitamines nalu- 
1eiles et vitamines synthéliques. (Question du 3 août 1950.) 


Deuxième réponse. — Les biscuits vitaminés réalisés par l'admi- 
nistralijon militaire sont destinés uniquement à la conslitulion des 
ralions de réserve entrelenues dans les approvisionnements du ser: 
vice de ï'intendance Leur composition a été déterminée d’après 
le: éludes faites par le service de santé mililaire et ‘eur leneur en 
vitamines ne constitue pas une dose thérapeutique, mais simplement 
hygiénique. Leur consommation est soumise à un contrôie très strict 
par je: laboraloires militaires, 


16900. — M. Jacques Vendroux demande à M. le ministre de la 
défense nationale: 1° dans quelle mesure la campagne nalionale 
pour es fètes de Noël des comballants d’Indochine présente un 
caractère officiel et, dans l’affirmative, quelle €st la décision qui 
l’a aulorisée et quel en est le comité de patronage; 2° selon quels 
crilères et par quels moyens (intendance militaire ou autres) seront 


réparties entre les combattants les caisses de champagne pour. 


l'achat desqueïles il! a été procédé à des collectes récentes, dans les 
adruinistralions pubiiques nolamment:; 3° comment a été réalisée, 
sur je plan commercial, l’organisalion de celte manifestation de 
suiidarité, dont je caractère semble devoir exclure a priori la notion 
de marge bénéficiaire des fournisseurs de champagne ou de leurs 
intermédiair::s éventuels. (Question du 21 décembre 1950.) 


Réponse. — La campagne pour l'envoi de co:is aux comballants 
d'Indochine a été organisée par l'Association des anciens du corps 
expédilionnaire français d’Extrêéme-Orient et des forces françaises 
&'Indochine, M. Je ministre de l’intérieur a bien voulu l’autoriser 
pa: une circulaire adressée aux préfets, . 


16978. — M, Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la 
défense nationale le cas d’un jeune homme de dix-neuf ans, qui 


avait contracté, à Clermont, un engagement par devancement 


d'appel, pour une durée de dix-huit mois, pour l’école d’app'ication 


du matériel, à Bourges. Ayant passé avec succès l'examen médical, . 


di a été avisé, le 29 seplembre, que les engagements étaient sufr, 
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ndus. 11 lui demande: 1° quand a é'é prise, et sous quel'es formes, 
D décision de suspendre ces engagements; 2° si celle décision vise 
joue les engagements ou seu-ement ceux contractés par devancement 
d'appel. (Question du 28 décembre 1950.) 

4r réponse. — L'honorable parlementare esl prié de bien 
vouloir fournir tous renseignements sur le cas de ce jeune homme: 
uom, résidence, autorité qui a refusé l'eagagement pour qu'une 
enquête soit ouverte à ce sujet. 


11617, — M. dacques Augarde rappelle à M. le ministre de la 
défense nationale qu'après l’armisiice de 1910, il a été constitué, en 
Agcrie, pour pallier l'insuffisance des effectifs militaires, un corps 
aivil appeié « douairs » dans l'Aigérie du Nord et « enilices saha- 
ricunes » dans les terrlioires du Sud, ces corps élant composés en 
grande partie d'anciens militaires de tous grades démobilisés et 
rétribués sur le budget général avec: un statut particulier; il lui 
fait observer, qu'en réaiilé, ces douairs et milices étaient consi- 
dérés conne un corps de troupe « camouflé » et démilitarisé par 
nécessilé et que, étant donné ce caractère militaire, le général 
Gireud, alors Commandant en chef civil et militaire, aurait décidé 
que le temps passé, Soit dans les chantiers de jeunes<e, soit dans 
jes douairs, antérieurement au fer janvier 1913, serait compté comme 
services nulilaires; il lui signale que celte décision a bien été 
appliquée au personnel des chantiers de jeunesse, mais qu’elle n'a 
pas été étendue aux personnels des douairs et des milices saha- 
riennes et que celle anomalie porte un graye préjudice à un cer- 
juin nombre de militaires musulmans et non musulmans qui 
croyaient, à bon droit, avoir, à leur actif, quinze années de services 
au moment de leur jibéralion, en y comprenant celles passées dans 
les douairs ou les milices sahariennes, et qui, aujourd'hui, attendent 
en vain la ‘iquidation de leur pension; il lui demande s’il compte 
saisir d'urgence le Parlement du projet de loi destiné à faire cesser 
cette anomalie, qui à été établie dès 1918 par le sous-secrétariat 
d'Etat aux forces armées (guerre), afin que soit reconnue sans 
torder, aux personnels mililaires des anciens douairs et des anciennes 
milices sahariennes, la validité des services, ouvrant droit à pen- 
sion, accomplis dans ces formalions supplétives antérieurement au 
4e janvier 1913. (Question du 2 mars 1951.) 


Réponse. — La loi no 51-158 du 16 février 1951 (Journal officiel du 
47 février 1951, page 1613) dispose que la durée des services accomplis 
par les supplélifs du Corps des douairs et des milices sahariennes 
es compiée comme durée de services militaires actifs à ceux d'entre 
eux qui, ayant demandé avant le 31 décembre 1%18 à servir dans 
les unités régulières de l’armée française, ont été intégrés dans 
une de ces unités. 


17918. — M, Jacques Augarde appelle à l'attention de M. le 
ministre de la défense nationale sur les difficullés auxquelies se 
heurient les militaires nord-africains rendus à la vie civile après 
avoir servi de longues années sous le drapeau français, du fait qu'ils 
m'ont en Mains aucun métier Il lui signaie que la plupart de ces 
anciens miitares sont réduits à la condition de manœuvres bien que 
beaucoup soient susceptibles de faire des ouvriers qualifiés. II lui 
demande s'il ne serait pas possible, qu’à l’occasion du passage sous 
118 drapeaux de nombreux contingents nord-africains, soient organi- 
sés des cours techniques qui permettraient à la fois de doter notre 
armée des spécialistes dont elle a besoin et de donner aux militaires 
nord-africain<, lors de leur libération, la possibiiilé de se reclasser 
dans des metiers qualifiés, (Question du 2 mars 1951.) 


Réponse. — L'instruction technique préconisée dans la question 
écrite susvisée est organisée dans l’armée. Elle est donnée dans 
des centres d'instruction créés soit dans des écoles; soit dans des 
corps de troupe. Ces centres d'instruction donnent à des militaires 
de tous grades, en majorité A. b. L., une instruction de spéciaiité 
dis’ensée au: cours de stages pouvant aller de quelques semaines à 
plusieurs mois. Les amililaires nord-africains peuvent suivre ces 
stages et obtenir: soil les divers certificats d’aplilude technique des 
armées et services génie, matériel, transmissions, etc..); ceux-ci 
correspondent à une formalion technique de base à partir de laquelle 

ut S'e‘fectuer la spécialisation dans des branches variées; soit 
es divers brevets de qe définis par VI. M. n° 612 EM. 
FA/G/I-L, insérée au B. 0. T. P. du 14 février 1949 et en particulier 
les brevets suivants: comptable, spécialiste auto et engins blindés, 
transmissions (technique et exp'oitation), détection électromagné- 
tique, moniteur d'E. P. M., chiffre, mécanographie, moniteur de ski 
ou de montagne, électro-mécanicien, dessinateur, chef de laboratoire 
photo, lélémétriste, éous-maitre de manège. Certains de ces brevets 
euvent faciliter le reclassement dans Ja vie civile. En outre, le 
ureeu de reclassement des militaires de carrière (?, avenue de 
Saxe, Paris (7°), téléphone Séz. 63-54), dépendant de la, direction 
U Personnel militaire de l’armée de terre, a pour mission, entre 

Des de reclasser, lors de leur libération, les militaires nord- 
africains de carrière, s'ils le désirent, Une partie de ce personnel 
actuellement reclassée comme spécialistes, principalement dans 
à $ mines el dans ia grosse métallurgie. Par aïileurs un essai de cours 
professionnelle à des nord-africains (civils et militaires) 
2! enlé actuellement par le ministère du travail. Le premier cours 
oit s'ouvrir prochainement à Tours. 


17979, — M. Joseph Defos du Rau expose à M. le ministre de la 
défense nationale qu'un sous-officier de réserve de la classe 1911, 
ayant abtenu le 50 juin 19%9, à Besançon, le certificat d’aplitude 
pour l'obtention du grade de sous-lieutenant d'administration de 
réserve, n’a pas été promu par suite de perlubalions subies en ce 
lieu par le servic2 du recrutement du fait de la mobilisation et do 
la guerre. L’intéressé n’a pu être identifié au fichier, bien que ses 
changements de résidence aient fait l’objet des déclarations régle- 
ruentaires. L’'intéressé est actuellement fonctionnaire en activité 
(inspecteur des transports de 1re classe). I lui demande s’il peut 
provoquer cetle nomination à la date à Jaquelle elle aurait dû 
intervenir, et replacer l’intéréssé dans le grade et la position qu'il 
aurait si les choses s'étaient passées comme il se devait, (Ques- 
tion du 9 mars 1951.) 


Réponse. — L'obtention du certificat d’aptilude ne constitue pas 


_un droit à la nomination au grade de sous-lieutenant, mais seule- 


ment une des conditions nécessaires pour pouvoir être proposé. Or, 
le sous-officier intéressé, normalement dégagé de toutes obligalions 
militaires en 1939, date à laquelle il n’était plus soumis aux 28 ans 
de service actifs ou dans les réserves exigés par la loi de recrule- 
ment, ne pouvait donc être nommé à l’occasion du premier travail 
d'avancement, ayant suivi les hostililés, en 1919, 


17930. — M. Pierre Dhers evpose à M. le ministre de la défense 
nationale le cas d’une jeune recrue de la classe 48/2, incorporée 
en novembre 1918 qui, ayant contracté une pleurésie en aoûl 19%, 
a été hospitalisée jusqu’en décembre 1919, puis envoyée dans ses 
foyers en congé de convalescence de trois mois, renouvelable, et 
lui signale que, pendant ces longues périodes de convalescence, 
l'intéressé n’a eu d’autre ressource que sa solde; il lui demande si 
aucune mesure n’est prévue qui permelte à des jeunes soldats, Gans 
de telles situations, de bénéficier d’une prime quelconque (prime 
d'alimentation par exemple) ou d'avantages comparables à ceux 
que la sécurité sociale leur assurerait si la maladie ne les avait pas 
surpris sous les drapeaux. (Question du 9 mars 1951.) 


Réponse. — Un décret est à l'étude pour déterminer les alloca- 
tions à verser aux mililaires placés en congé de convalescence, 


17981. — M. Jean Médecin demande à M. le ministre de la défense 
nationale de lui faire connaitre la silualion actuelle des opérations 
de péréquation concernant les retraités des arsenaux militaires. 
(Question du 9 mars 1951.) 


Réponse. — Les opéralions de péréqualion des pensions des 
ouvriers des élablissements militaires relevant directement du 
département de ja défense nationale sont actuellement en cours 
d'achèvement. Les décisions d’attribution de pensions revisées ont 
élé transmises à la caisse des dépôts et consignalions chargée du 
service financier des pensions des ouvriers de l'Etat, qui doit assu- 
rer dans un délai de six semaines à dèux mois le payement du 
rappel de péréquation et le payement des pensions au nouveau 
taux. 


17982. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre de la défense 
nationale la silualion d’un lieutenant du cadre laléral, rayé des 
cadres le 22 juillet 4922, après 26 années et 9 mois de service actif 
et 11 campagnes, relraité proportionnel, et classé à l'indice 300, 
coefficient 72 p. 100, comme ayant moins de trois ans de grade de 
lisutenant; et lui demande s’il compte prendre des mesures pour 
remédier en général à la siluation des officiers du cadre Jatérgl 
rayés des cadres qui, à ce jour, n'ont obtenu aucune des amélio- 
rations accordées aux aures catégories de retraités, (Question du 
9 mars 1951.) 


Réponse. — La pension de ces officiers a bénéficié dans les mêmes 
conditions que les autres catégories de retraités militaires, des diffé- 
rentes revalorisations, et notamment la péréquation basée sur les 
nouvelles soldes arrêtées conformément au reclassement de Ja 


‘fonction publique. 


17984. — M. Jacques Vendroux demande à M. le ministre de la 
défense nationale :i ja veuve d'un militaire de carriñre qui a élevé 
six enfants (dont deux étaient issus d'un premier mariage de son 
conjoint; à droit, en sus de sa pension de réversion, aux majoralions 
correspondant aux charges qu'elle a effeclivement assumées, c’es!- 
à-dire aux majorations pour six enfants. (Qwestion du 9 mars 1951.) 

Réponse. — Réponse négative: l'article 40 de la loi du 29 mars 
1929 reproduit par l'arti:le 32, paragraphe Il, de la loi du 
lembre 1916, exige que la veute soit la mère des enfants. 


+ 


| 
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EDUCATION NATIONALE DÉPARTEMENTS 1946 1947 1948 1949 
16315. — M. Louis Siefridt demande à M. le ministre de l'éducation à 1 | 
nationale quelle à été la répartition, par département et par année, Loire... 25 
des crédits de constructions seolaires ou de grosses réparations aux |, 177280 
écoles depuis la libération. (Question du 11 novembre 1950.) Marne sé 1.128 
Répartition des crédits de constructions Scolaires » » 371.620 
et de grosses réparations aux écoles depuis la Libération. Morbihan. 9.483.325 | 2.735.715 | 45.976.175 
DÉPARTEMENTS 1916 1947 1918 1949 13.126300 16.800 | 22.992.575 190 
2.292.050 112.750 | 112.750 | 27.047. 83.350 20.257.415 | 18.829.540 
Aisne 1.719.630 1.061.670 12.393.110 61.831.545 Pes-de Calais 647.750 42.070.025 114.597.110 
Puy-de-Dôme... 10.721.620 | 14.058.550 | 10.669.335 | 89.209.455 
Alpes {Basses-)....[ 4.410.000 080 Pyrénées (Basses-)..| 128.870 | 4.506.250 | 27.432.055 | 65.925.975 
Alpes (Iaules-)... 00 4r Pyrénées (Hautes-). 736.610 » 46.100 | 28,622,%7% 
Alpes-Marilimes..... 1.491.185 1.196.500 | 027.150 45.592 Pyrénées-Orientales » 51.200 | 1.146.000 | 82.405.110 
ATAENNES « 99 599 145 | 19 209 750 18319. 520 Rhin (haut-)....... 04.000 » 7.124.135 | 84.255 
AUDE ) 904 0.000 70 029.980 Saône (Haute-)..... » » 1.598.950 | 70.798.884 
105.800 1 SS0 813,660 10 900 Sarthe 906.000 7.659.310 | 86.612 810 
Bouches-du-Rhône. 1.072.620 | 10.061.450 | 5.109.975 4.228 062 6.408.465 63.908. 79 
« 100 Savoie (Haute-).....| 35.693.220 | 11.101.220 | 30.021.190 | 56.151.900 
ee 000 | 17.770 970 | 50.480 06 Seine-Inférieure.… . 140.110 277.000 | 42.135.970 | 79.041.755 
Charente-Marilime. Seine-et-Marne » 8.154.210 | 9.229.570 | 50.250.4% 
017.710 | 3.959 500 | 22.875.635- | 59.876.310 18.035.400 | 15.791.855 | 62.802.610 |512.069.855 
COPrÈLE... 0 217.710 3.959.900 | 99. Sèvres (Deux-). 1.095 650 5.253.900 | 23.652.735 
Côte-d'Or... | 7.218.010 | 29.558180 | 74.289.630 2.057.750 | 41.392.120 
Côtes-du-Nord...... 1.593.630 1.275.590 | 4 110 |104 623 795 
510.990 : | 281 069 Territoire de BeMort. 112.000 103.740 6.547.200 
Dordogne......... | Var... » 152.000 | 22.416.050 | 47.168.580 
Vaucluse... 18.561.015 | 1.071.620 | 40.800.475 
Eure FT 1 | 12,165. 155 62.254.410 (Haute-). 1.829 600 529.580 | 13.282.300 | 52.806.875 
TT. » » | 1.979.030 | 39.649.620 1, 
1.461.620 | 30.775.180 135.383.235 
HÉrOUIT....oes so. 1.260.840 06.760 | 21.506.360 |116.007.505 16575. — Mme Lucie Guérin demande à M. le ministre de l'édu 
[le-et-Vilaine......,} 10.660.300 ” 10.409.660 | 76.217.525 cation nationale: 1° combien de projets de constructions neuves, 
1.008.590 5.455.180 | 32.584.125 d'aménagements, de grosses réparations (enseignement du premier 
Indre-et-Loire... 4.215.890 | 15.159.010 | 32.668.925 98.539.210 degré) ont été.envoyés au ministère de l'éducation nationale, en 
IR scores Rp ee 217.150 293.360 | 20.711.605 12.129.592 1945, en 1946, en 1947, en 1948, en 4949, en 1950; 2° le nombre de 
RE 972.008 3.255.880 | 30.530.770 rojets subventionnés et le montant global des subventions attri- 
2032800 6.932.150 _6.924.670 63.784.210 Juées (premier degré) au cours des exercices budgétaires suivants: 
Loir-et-Cher... 4.059.390 | 22.442.987 | 66.631.280 1945, 1946, 1947, 1918, 1949; le nombre des crédits de payement 
FU Rent io PS 5.558.095 _» 13.125.720 |117.662.740 restant inemployés à la fin de chacun des exercices suivants (cons- 
Loire (faute-})...... ” 6.553.560 | 6.961.350 | 31.827.435 tructions neuves, aménagements, grosses réparations), en 194, 
Loire-Inférieure..... 2,150 8.227.720 |152.469.760 1916, 1947, 1948, 1949; le mombre des projets (premier 
LOL. iscssrovie .| 1.834.360 212.000 | 11.644.500 | 30.620.310 (constructions neuves, aménagements, grosses réparations) en ins- 
ses. | 9.380.060 621.190 | 12.670.730 | 41.052.360 tance au ministère de l'éducation nationale au 4+ octobre 4%; 
Lot-et-Garonne. ..….. 361.620 | 4.594.170 | 1.791.920 | 32.599.120 5e le nombre de projets subventionnés (premier degré) du 4° jan- 
6.559.930 » 10.119.250 ! 88.604.330 vier 1950 au fer octobre 1950, (Question du 30 novembre 1950.) 


Réponse : 
Projets de constructions neuves, d'aménagement et de grosses réparations dans l'enseignement du premier degré. 


4946 1947 1949 1950 
Projets reçus (constructions, réparations)........,... 369 784 1.390 1.804 1.393 (1) 
Projets subventionnés (constructions, réparations).. 180 293 41.95% 1.966 (2) 4.406 (1) et @) 
Subventions correspondantes........,.. 297.000.000 518.000 .000 1.909.735.550 6.728.447.250 12.543.500.000 
Crédits inemployés........ crédits payement ouverts au bwiget d'équipement sont, en effet, reportés 
‘année en année. | 


(1) Projets de constructions neuves seulement, les projets de réparations étant, depuis le 4 février 1950, de la compétence des prélels. 
2) Un certain nombre de projets subventionnés en 1949 et 190 n'avaient pu être pris en considération au cours des années anté- 


rieures faute de crédits suffisants. 


16579. — M, Henri Thamier demande à M, le ministre de l'éduca- 


tion nationale: 1° combien de classes ou d'établissements scolaires 20 Enseignement du second degré. 
ont été construils dans chaque ordre d'enseignement, pour chacune 

des années 1946, 1947, 1958 et 1949; 20 quels crédits ont été néces- Montant des crédits engagés de 1946 à 1950: 

saires dans chaque ordre d'enseignement pour chacune de ces 

années; 39 combien de classes on d'établissements scolaires vont EL 
être construits, dans chaque ordre d'enseignement et 

seront nécessaires pour chacun d’eux en 1950. uestion ENTRETIEN DOMMA MBRB 
80 novembre 19450.) ANNÉES | et grosses TOTAL 


2 réponse, — Constructions scolaires dans chaque ordre d’ensel- 
gnement ; 


— PROJETS SUBVENTIONNÉS 
1946... 7.000. .670. 25.133, 135.804. 786 
Premier degré, second degré, technique : la réponse à publiée 1947... 12.000000 74.000 30:000000 74.000 » , 
hu Journal officiel du 22 mars 1951, 60.000! 4%. 1.871.490 | 58.054.197 8. 
1.009. 40.535, 286.211.865| 
IT. — ÉTABLISSEMENTS D'ETAT 000! 3.124 976.606.000| 100 


4o Enseignement du premier degré. 
Néant, 


L 


LL 
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30 Enseignement technique. 


Montant des crédits engagés de 1916 à 4950 pour les travaux 
eltectués dans les centres d'apprentissage : 

Etant donné le caractère particulier de ces établissements, îl 
est difficile de répondre à M. Thamier en suivant rigoureusement 
Je cadre de sa question écrite. En etlet, 11 est impossible de préciser 
par année: (1946-1917-1918-1949) la quantité détaillée des opérations 
maiisées, étant donné que budgétairemernt, aux autorisations de 
programme ouvertes, correspondent des échéanciers de payements 
cialés sur plusieurs années, Cette réserve faite, on peut préciser 
ar le tableau ci-joint, les constructions failes au cours des années 
49:6-1947-1948-1919 et le volume des constructions à eflecluer au 
titre des autorisations de programme de l'exercice 1950. 


CONSTRUCTIOXS | CONSTRUCTIONS 
DÉSIGNATION je titre à terminer TOTAL 
eu titre 
des opérations. 1946, 197, de programme général, 
4948 et 1919. 1950. 
Ateliers (en M2)... 480.201 115.072 295.373 
Ciasse enseigne- 
ment général en 
M2 63.63% 47.797 411.13 
\aternats (en 
nombre) ........, 138 99 937 
Services généraux 
(en nombre)... 367 510 707 
Locaux administra- 
tifs (en nombre). 211 126 337 
loisirs (en nombre). 43 40 88 
Logements (en 
nombre) ........, 133 102 233 
Branchements (en 
367 269 636 
Clôtures (en 
DOME} 29 31 63 


Par ailleurs, il est donné ci-après un tableau faisant ressortir les 


crédits qui ont été nécessaires pour effectuer les opérations précé- 
dentes et les crédits à réserver pour achever les opérations en 1950, 


— 
OPÉRATIONS 
1946, 4947, 1918, | OPÉRATIONS TOTAL 
1919. 1950. 
france. france. france. 


Crédits utilisés.....} 3.179.270.000 11.669.000 | 3.190.939.000 
Payement restant à 
eflectuer .....,.., | 1,222.037.000 | 2.958.531.000 |  4.180.368.000 


Tolal ........... | 4.401.307.000 | 2.970.000.000 | 7.371.307.000 


17670. — M. André Barthélémy appelle l'attention de M. le minis- 
tre de l'éducation nationale sur le fait que, dans l'académie de 
Besançon, les congés pour maladie sont refusés au personnel de 
l'enseignement technique si la nature de la maladie motivant la 
demande de congé n’est pas mentionnée explicitement dans le certi- 
ficat médical délivré par le médecin traitant, Le corps médical se 
retranche fort légitimement derrière le secret professionnel, et 
arguant à juste titre, qu’il est des cas où la divulgation de la nature 
exacte de la maladie au malade lui-même n’est pas souhaitable, 
reluse des explications dans la rédaction des certificats justifiant 
éventuellement la délivrance d’un congé de maladie. D'autre part, 
rien dans l’article 89 de la loi portant statut de la fonction publique 
ne subordonne la concession d’un congé pour maladie ordinaire, à 
la divulgation Pe le corps médical, de la nalure de la maladie 
constatée. IL ju demande s'il compte préciser aux chefs respon- 
sables des administrations intéressées, que l'opposition par les 
membres du corps médical du secret professionnel à la divulgation, 
sur les certificats qu'ils délivrent aux fonctionnaires malades, de 
la nalure de leur maladie, ne saurait constituer un obstacle à la 
"1 tant normale des congés de maladie. (Question du 15 février 


Réponse. — L'atiention des services de mon département a élé 
atlirée sur ce problème, qui intéresse, non seulement le personnel 
d: l’enseignement technique, mais le personnel de tous Jes ordres 
d'enseignement. C’est pourquoi tous les services intéressés procè- 
dent actuellement à une étude de la question et s’emploient à résou- 
dre les difficultés intervenues en recherchant une formule générale 
destinée à en prévenir le retour, L'honorable parlementaire sera 
tenu au courant des décisions qui doivent intervenir à bref délai. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


- 18199. — M. Pierre Meunier expos: à M. le secrétaire d’Etat à 

onction publique et à la réforme administrative que de hauts É 
ont, à diverses reprises, quitté l'administration pour 
nwer dans des affaires privées, avec lesquelles ils ont été en rapport 


alors re exerçaient leurs fonctions Tel est le cas, notamment des 
trois directeurs qui se sont succédé en quatre ans à ja tèle d'une 
grande direction économique, d'un haut fonctionnaire passé de :a 
direction d’un service agricole à ceile d'une firme internationale 
très importante spécialisée dans le conmerce des produits agricoles, 
d'un conseiller £ommerciäl quitlant son emploi pour assurer des 
tonctions de direction dans une affaire Coloniale IL lui demande 
quelies dispositions ont été prises en appricalion des aïlicles 136 et 
437 de la ioi du 19 octobre 1916 pour Cviler que de hauts fonclion- 
haires se mettent, au moment même où ils quittent leur emploi, au 
service des entreprises privées avec lesquelles leurs fonclüions les 
journeilement en rapoort. ce qui para t hautement préju- 
diciable à la bonne marche des services et au souci d'impartialité 
qui doit animer l’administralion. (Question du 21 mars 1951.) 


Reponse. — La loi du 19 octobre 1916 a prévu deux sortes de dis- 
positions visant à interdire aux fonctionnaires exercice d'activités 
privées. Les unes sont formelles et sont contenues dans les arti- 
cles 8 et 9. Elles s'appliquent aux fonclionnaires en service, quelie 
que soit leur position, et visent à ieur interdire, sous peine des 
san£tions disciplinaires prévues par la Joi, toute participation à une 
entreprise soumise au contrôle de leur adminisiration ou service, 
ainsi que toule activité privée lucrative de quelque nature que ce 
soit. Les autres, invmses dans ies articles 1%6 et 137, s'appliquent 
aux fonctionnaires qui ont cessé définilivement leurs fonctions ou 
qui ont été mis en disponibilité, Dans ce cas l'interdiction de parti- 
ciper à certaines activités privées est beaucoup p'us difficile à appli- 
quer. En fait, un texte, l'article 175 du cole pénal, traite précisé- 
nent de cette matière, mais ses disoositions ne peuvent pas tou- 
jours être mises en jeu, an raison tant de leur portée limitée que 
de l'interprétation restrictive qui a été constamment reconnue 
par la jurisprudence. La question principale reste celle d'étabiir 5a 
liste des activilés privées qui. pour Chaque cas d'espèce, sont inter- 
dites L'article 1% précité avait prévu qu'un règlement d'adminis- 
tration publique préciserait ce point, Une enquête a élé menée à cet 
effet par les services du secrétariat d'Etat auprès des différents 
départements ministériels. Les réponses obten :3 jusqu’à présent 
n'ont pas permis d'élablir le texle en question, En effet. si lon 
s’en tient à des interdictions générales, ce dernier est inutile. I 
faudrait pouvoir énumérer avec précision les activilés incompatibles, 
Mais celles-ci sont mfiniment variab'es. La senle solution serait de 
pouvoir conférer à un organisme indépendant et qualifié le soin 
d'apprécier Chaqne cas particulier, Cetle solution supposerait une 


. modification de l'article 1%6 du statut général. 


18388. — M. Vincent Badie demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à ia réforme administrative si un fonctionnaire 
auxiliaire dont es états de servire sont les suivants, et n'ayant subi 
aucune peine disciplinaire, ni blâme: service militaire, guerre 1911- 
4918, citations, 3 ans 9 mois 10 jours; dans les services militaires À 
titre Civil: du 4e avril 491 au 4er juin 49:38 sans interruption, 
licencié à celte date par la loi sur la compression des efleclifs. d’où 
suppression d'emploi, soit 7 ans 2 mois de présence; dans 12s ser- 
vices de la navigation aérienne: du 1% septembre 1919 à ce iour 
(toutes pièces justificatives à l'appui). peut bénéficier, pour titu- 
larisation, de la loi de finances no 47-1165 du 8 août 1917, circulaire 
ne 119 B/4 (art. 17, 18, 20 [8 2] et lois suivantes). (Question du 
9 avril 1951.) 

Reponse. — Les éléments fournis sur la situation de celle personne 
sont insuffisants pour déterminer si les conditions requises pour à 
tituiarisation <e trouvent réunies. Aux termes de la loi du 3 avril 
1950, ces conditions sont les suivantes: appartenir à l’une des caté- 
gories d'agents visées par l’article 4er de ladi'e loi, et justifier de sept 
années de services civils et militaires valables ou validables pour ja 
retraite, dont au moins trois années dans une administration perma- 
pente. En outre, l'intéressé ne doit pas avoir dépassé j'âge normal 
d'ouverture des droits À pension qui lui serait aopliqué en qualité 
de fonctionnaire titulaire, Enfin, sil n’existe pas de cadre compié- 
mentaire dans l'administration où se trouve actuellement l'intéressé, 
Sa titularisation est subordonnée à la création, par transformalion, 
de nouveaux emp'ois permanents. 


18515. — M. Edouard Froment expose à M, le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative que la loi du 
avril 1950 portant autorisation de transformalion d'emploi et 
rélorr e de l’auxiliariat prévoyait un certain nombre de dispositions 
favorables à cette catégorie d employés, dispositions qui ont élé sin- 

ulièrement réduites par le décret du 29 septeynbre 1950 et Ja circu- 
aire du 13 novembre 1930 pour l’application de ladite loi. D'autre 

art, les auxiliaires qui, en vertu du premier alinéa de l’article 4 de 
a loi, devaient avoir accès aux postes transformés, se voient meltre 
en concurrence avec les fonctionnaires des cadres normaux (art. 5 
du décret) et, d'autre part, l'intégration des auxiliaires en cat‘gorie B 
ou C serait subordonnée à un conconrs (art. 6), 1 lui demande s'il 
compte faire en sorte que les décret et circulaire précités soient mis 
en concordance avec ia loi. (Question du 19 avril 1951.) 


Réponse. — 1° Les dispositions de l’article 4 du décret du 29 sep- 
tembre 1950 prévoyant notamment l'accès aux emplois transformés 
« des fonctionnaires appartenant à des Corps classés dans une caté- 
gorie égale ou inférieure à celle dans laquelle sont classés les emplois 
auxquels ils postulent et exerçant des emplois qui, par leur nature, 
seraient éventuehement accessibles aux agents non titulaires » non 
seulement ne sont pas de nature à léser ces derniers puisque dans le 
cas où des fonctionnaires accéderaient à des emp'ois transformés les 
auxiliaires auraient alors vocation aux emplois laissés vacants par 
ceux-<i, mais encore peuvent faciliter leur tilularisation dans le cas 
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où leur niveau professionnel ne leur permettrait pas d'accéder aux 
emplois transformés en dégageant à deur profit des emplois d’une 
catégorie inférieure; 2° Aux termes de l'article 6, seul l'accès aux 
emplois de catégorie B est subordonné à un concours, Cette disposi- 
tion normale, s'agissant d'emplois de cette catégorie, est conforme 
à l'esprit du législateur qui, au cours des travaux préparatoires, 
a clairement manifesté son intention de maintenir un niveau 
égal de recrutement entre les fonctionnaires æecrutés normale- 
ment et les bénéficiaires de la présente loi et de ne pas placer 
ces derniers dans une position plus favorable que leurs collègues 
issus du concours, Elle s'impose, en outre, en raison du nombre 


limité des emplois, 


18516. — M. Jacques Vendroux demande À M, le seCrétaire d'Etat 
À la fonction publique et à la réforme administrative si les services 
accomplis dans une société d'économie mixte par un fonctionnaire 
antérieurement à son entrée dans l'administration sont susceptibles 
d'être pris en compte pour l'avancement de cet agent, (Question du 
19 avril 1951.) 

Réponse. — Les dispositions de l'article 8 de la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires excluent la possibilité d'une prise en comple de services 
de cette nature dans la constitution du droit à une pension d’ancien- 
nelté ou proportionnelle, A fortiori, l'hypothèse selon laquelle ils 
pourraient étre retenus pour l'avancement doit être écartée. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18375. — M. René Capitant expose à M. le ministre du travail ej 
de la sécurité sociale que, dans le rapport qui lui a été adressé, en 
date du 12 octobre 1950, par M. le contrôleur général Pinaud, sur 
le fonctionnement ée la caisse autonome de retraite des médecine 
français et qui a été publié par le bulletin officiel du syndicat deg 
médecihs du Rhône, on peut relever l'indication suivante: « À noter 
également que les livres de comptabilité sont arrêtés au crayon a 
31 décembre 1949. Le comptable altend des instructions pour effectuer 
le passage des écritures d'inventaire et d'établissement du compte 
de profits et pertes et du bilan de l’exercice 1949 ». Il lui Cemande, 
4 ve signification il convient d’attacher à cette notation de 
M. le contrôleur général; 2° de bien vouloir publier au Journd 
qe en réponse à cette question, le compte de profits et pertes 
et le bilan des exercices 1949 et 1950 de la caisse autonome de 
retraite des médecins français. (Question du 6 avril 1951.) 


Réponse. — 10 En raison de la création tardive de certaines 
sections professionnelles, il avait été décidé de ne faire qu'un bila 
unique pour 1949 et 1950. Les règles relatives à l'établissement des 
comptes rendus financiers n'étant pas encore précisées à l’époque 
où se situait le contrôle de la caisse autonome de retraite des méde. 
cins français, le comptable de cet organisme n'avait pas établi de 
bilan ni de comptes de profits et pertes; 2° ci-dessous, bilan @4 
comptes de profits et pertes. 


EXERCICES 1919 ET 1950 
COMPTE DE GESTION 
a) Alloraion vicillesse, régime minimum (loi du 17 janvier 1948, art. 10 et 43). 


à 


Allocations vieillesse (période du fer juillet 1949 au 
31 décembre 1950, y compris règlements en cours): 
| 120.124.499 
Taxe proportionnelle 3 p. 100.......,.,... 60 3.602.735 
Provision pour cotisations restant à annuler: 
Exercice 1919........ 14,700,000 
28.100.000 
Frais de gestion réels de la caisse des médecins....... 3.690.990 
Participation frais gestion à la caisse nationale des 
Frais exceptionnels 1.216.242 
Charges de la compensation (évaluation) (2)....... 26.000 .000 
Réserve pour fluctuations ultérieures de la compen- 
Provisions pour service allocations inaptitude : 
a) Frais administratifs........ 395.000 
b) Allocations 4.537.000 
4.932.000 
Provision pour allocations vieillesse, à prévoir...... 1.000.000 
Réserves diverses : 
Réserve pour remboursement total à la sécurité 

soriaie (allocations vieillesse) aux économique- 

Réserve de garantie, 5 p. 400... 18.180.000 
Réserve Excédent ss... 191.300 .484 

453.570.950 


Cotisations émises (1): 

Exercice 190.337.000 
Exercice 1950, 1er 96.456.500 
Exercice 1950, semestre. 97.397.500 
Cotisalions restant à émettre... 7.921.000 
Intérêts des disponibilités courantes... 472.882 
Intérêts de retard... 11.068 

Attribution à recevoir au titre de la compensation 
(évaluation) (2). 00.732.000 
453.570.950 


) Fixées par voie d'autorité à 7.000 F pour les deux exercices. 


(1 
(2) Sous réserve des décisions à intervenir en la matière. 


b) Allocation retraite, régime complémentaire (loi du 17 janvier 1948, art, 14); 


Retraite complémentaire (période du 1er juillet 41949 
au 31 décembre 1%0, y compris règlements en cours) : 


Veuves 241.063 .142 
| 611.535.4132 
Taxe proportionnelle 3 p. 100.......... 
Provision pour cotisations à annuler: 
Exercice 1949 ........ 22.050.000 
Exercice 1950 42.000.000 


Frais de gestion réels. À. R. M. 
Frais exceptionnels d'installation.......... 
Provision pour service allocations inaptitude : 
a) Frais 1.580.000 


Réserve « excédent 1989-1960, 


b) Allocations ...... 

— | 22.608.000 

Provisions pour allocations vieillesse à prévoir........ 4.000.000 
Réserve ur Cotisations à 2.000.000 
100.155 .381 

888.527 .808 


Cotisations émises: 
Exercice 19:49, 2e 286.251.000 
Exercice 1950, 4er SOMESTPE. 289.259.000 
Exercice 1950, > semestre... 292.782.000 
Cotisations restant à émettre. 47.829.000 
Intérêts des disponibilités 472.882 
Revenu des capitaux de rachat... 4.751.32% 
Intérêts de retard 16.600 
888.527 .808 
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j BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1950 
Réserves allocations vieillesse (régime miniraum) : 
Matériel où 422.404 Réserve de 18.180.000 
A déduire: 9.798.933 Bonus de gestion....... 1.651.000 
Réserve pour remboursement tolal sé- 
198.796. 545 Allication vieillesse aux économique- 
panques et chèques postaux é 833 ment faibles, réserve pour fluclua- 
Caisse .593 tions ultérieures de la compensation. 34.732.000 
—|  194.630.108 Réserve « Excédent » 1949-1950... 
isati caisser au 31 décembre 1950: | 259.953. 
Cotes Réserves allocations retraite (régime complémentaire) : 
Régime minimum : Réserve de garantie... 41.108. 000 
Cotisations 39.814.966 Bonus de gestion....................... . 5.036.000 
Réserve pour cotisations à, rembourser. 2.000.000 
Cotisations 1950: Réserve « Excédent » 1949-1950. ........ 100.153.381 de 
Allocations comptablisées au 31 décembre 1950 à régler: 
Deuxième 64.397.163 (1) 445.567.429 Régime ininimum......... 26.869.977 
Régime complémentaire... 116.49.977 
Régime complémentaire : 
Cotisations 4949.......sessccccossuse 00.128.795 Allocations restant à comptabiliser au 31 décembre 1950: 
Régime minimum.......... 45.319.050 
Cotisations 1950 : Régime complémentaire... 73.515.900 
Premier 144.914.596 88.893.950 1 
t 194.73. 200  232.173.904 
Deuxième SEMESITE. Trésor public ‘taxe proporlionrelle)....... 8.883.616 
C. N. A. V, P. L. comple compensalion................. 31.732.000 || Créditeurs divers.............. VA si 678.871 
broits d'entrée à 12.495.100 
Valeurs MObILÈTES.. 105.703.425 Capitaux de rachat: 
Bons du Trésor.  100.000.000 Réserve « Capitaux de rachat »......... 421.220.127 
——— 421.22. 
Capilaux de rachat à encais- Intérêts perçus d'avance. 169. 154 
SET 85.894.726 Provision pour taxe proportionnelle à 
15.000.000 Provision pour cotisations à annuler: 
0.894.726 Régime minimum.......... 28.700.000 
| 21.220.127 Régime complémentaire... 64.050.000 > 
Frais payés 29.500 ————— 92.750.900 
Provision pour servive allocation inapti- 
térêts courus non encaissés au 31 décem- tude : 
Colisalions restant à émettre au 31 décem- 1} 27.000.008 
bre 1950 : Provision pour allocation vieillesse à pré- 
voir : 
Régime eomplémentaire.... .829. égime complémentaire... 4.000.000 
26.026. 150 131.616.127 
1.224 .787.338 1.221.787.328 
4) Les cotisations du deuxième semestre 1950 ont été émises en novembre 1950, 
Au 314 mars 4951, il était encaissé 216.774.454 francs. 
Réponse. — Tout travailleur non salarié exerçant une des profes- 


18590. — M. Joseph Yvon soumel à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d’un assuré qui a quitté un régime 
particulier de sécurité sociale et qui tombe malade avant d’avoir 
acquis droit au bénéfice du dE général (cf. ordonnance du 
19 octobre 1945, art. 79 et 80) ;-il lui demande quel organisme doit 
verser à l'intéressé les prestations en espèces {indemnités journa- 
lières en cas de maladie, pension d'invalidité, etc.), auxquelles à 
pourrait prétendre. {Question du 24 avrit 1951.) 


Réponse. — Pour qu'une réponse précise puisse être donnée à 
l'honorable parlementaire, il serait nécessaire de savoir: 1° quel 
est le régime particulier auquel l'intéressé était précédemment 
soumis; 2° s'il a été ensuite affilié à l'organisation générale de la 
sécurité sociale; 3° à quel régime il était soumis à la date de Ja 
première constatation médicale de l'affection pour laquelle les pres- 
lalions sont demandées. 


18664, — M. Jean-Paul David rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que beaucoup de personnes exercent des 
activités non salariées, et sont sollicitées par diverses caisses qui 
essayent C’obtenir leurs cotisations. Notamment certaines caisses 
artisanales délivrent des sommations à des petits artisans distilla- 
leurs mouliniers, etc., dont la profession principale est « agricul- 
leur » où « commerçant ». Lorsque l'intéressé indique à la caisse 
que sa prolession est « commerçant », on lui demande de fournir 
son numéro d'adhésion à la caisse des commerçants. Quand il 
indique que sa profession principale est « agriculteur », on hui répond 
que, la caisse agricole n’étant pas formée, il doit verser à la caisse 
artisanale. KR lui demance quelle attitude doivent adopter les inté- 
11) et à quelle caisse ils doivent cotiser. (Question du 29 avril 


Ji, 


sions prévues par l’article 3 de la loi du 17 janvier 4948 est tenu 
de verser à la caisse d'allocation vieillesse dont relève sa profession, 
les cotisations destinées à alimenter le régime des allocalions vieil- 
lesse institué par cette loi. Lorsqu'une personne exerce simultant- 
ment plusieurs activités professionnelles relevant d'organismes ditté- 
rents, elle est affihée à la caisse dont relève son activité principale, 
compte tenu du temps respectivement consacré auxdiles aclivités. 
Tant que la caisse d'allocation vieillesse des travailleurs non salariés 
des professions agricoles n'aura pas été constituée, les personnes 
dont Factivité principale est agricole ne peuvent êlre rattachées à 
aucune caisse de non salariés. Toutefois, en vertu de l'arlicle 7 
de la loi du 17 janvier 1948, les artisans ruraux sont raltachés aux 
caisses d'allocation vieillesse des professions artisanales. 


18726. — M. René Arthaud expose À M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un commercant adhérant à une caisse 
allocation vieillesse, en vertu de ia loi du 17 janvier 1948, peut se 
trouver, pour des raisons de santé ou des difficultés financières 
dans l'obligation d'abandonner son commerce et de travailler comme 
salarié. IH ne verse donc plus à la caisse interprofessionnelle indus- 
trie et commerce mais se trouve affilié à la sécurité socia'e. Il lui 
demande ce qu'il advient alors des versements effectués à la 
caisse interprofessionnelle industrie et commerce. (Question du 
» mai 1951.) 

Réponse. — Les textes réglementaires relatifs à Ja coogdination 
des régimes d'allocation vieillesse de man-salariés et des régimes 
de salariés ne pourront être élabiis que lorsque toutes les caisses 
de non-salariés, en particulier celles des agriculteurs et la caisce 
des personnes ne relevant d'aucun régime, auront été créées. Un 
projet de loi à cet eflet est actuellement soumis au Parlement 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du lundi 21 mai 1951. 


SCRUTIN (N° 4139) 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif au financement 
de la construction du pipe-line de la Basse-Seine. 


Nombre des voltants....... 586 


Majorité abso'ue..... 


Pour 406 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Asvelin. 
AKu 
Allonneau. 
Amivt (Octave). 
André Pierre), 
Antier. 
Aptthy. 
Arna, 
Asseray. 
Aubarne. 
AUDan 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde, 
Aujouuiä 
AuIneran. 
Babet .Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Bagiou. 
Barangé (Charles), 
Maine -et-Laire. 
Barbier 
Barrachin. 
BarroL 
Ba: 
Paul Bastid. 
Baudry d’A5s0n {de) 
Baurens. 
Baylet. 
Baçrou 
Beaucvuier. 
Bè_he. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasce. 
Bergeret. 
Bessac, 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bisbet 
Bdauit Georges). 
Bil'ères. 
Rinot 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Buhey (Jean). 
Rour. 
Bouret (Ienri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier O'Cottereau 
Mayenne. 
Bouxom., 
Brusset (Max). 
Hruyneel, 
Rurlot 


Buron 
Cadi (Abdelkadcr). 
ville. 


On‘ voté pour : 

:spitant René), 

Laron 

caruer Gilbert}, 
seire-et-Uise. 
lartier (Marcel), 
Drôme. 
Lastellani. 

Catoire. 

‘atrice 

aveux Jean). 

Cayoi. 

Chamant 

ühariot Jean). 

chaipentier. 

Charpin. 

chassaing 

Chasteila:n. 

Chautard. 

:naze 

Chevalier (Fernand), 
Aiger. 

‘hevallier (Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

cnevigné (de\, 

Christiaens 

Giemenceau (Michel) 

Ulostermann. 

Coffin. 

lin 

Condat-Mahaman, 

_ordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Zouston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier ;Edouard). 

Damas. 

Darou 

David ‘Jean-Paui) 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deizonne. 

D2lachenaL 

D_lahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais ‘Joseph). 

Venis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

D2shors. 


Desson. 


Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo ‘Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 

Dominjon. 

Doua!a, 


Doutrellot.' 
Draveny. 

uorest 

Dumas Joseph). 
iJ8é), 


Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Dunuesne. 

Uurrouux 

uusseaulx. 


Fabre. 

Fagon (Yves), 
araud. 

Farine ,Philippe). 

Farinez. 

Faure Edgar). 

FauveL 

Finet 

l'lorand. 

toniupt-Esperaber. 

ForcinaL 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice). 

Froment, 

Furaua. 

Gabelle. 

raborit. 

Gaillard, 

Galet 

Galy- Gasparrou. 

Gara v 

saret. 

Gau. 

Gavint. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin :Félix). 

fourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Grousseaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

suillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou Henri). 

Guitton. 

Guyon :Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henauit. 

flenneguelle 

Horma Ould Babana 

{Hubert (Jean). 

ilugues :Eme), 


Aipes- Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
llusse.. 
lutin-Desgrèc 
Ihue:. 
Ja”’quinot 
Jaquei. 
Jean-Moreau.… 
seanmot, 
Joubert 
Jouve ,Géraud). 


Juglas. 

Juies-Julien, Rhône. 

July 

Kiuffmann 

kir. 

Krieger :Alfred). 

Kuenn René). 

Labrosse 

La:aze (Henri), . 

Lacoste 

Lamarque-Cando 

Lambert Emile-Louis:, 

M.le Lamblin. 

Lamine-Gnève. 

Lanie, (Joseph). 

Läpie Pierre-livier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme 
{(Francinei. Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max),Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Lespés. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquara. 

Livry-Level. 

Loustau 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin, 

Malbrant 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie tAndré), 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martune 

Martineau. 

Masson :Juan), Haute 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 


MM. 
Airoldi, 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Mile Archimède, 
Arthaua 
Astierde La Vigerie(d”’) 


Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barei 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme {Denise}, 


Loir 
Charles). 
Berger. 


Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Metecin 

Mena':gnerie. 

Mekk. 

Mendès-Frarce. 

Mercier ;André-Fran 
çois), Deux-Sé- .es 

Metayer, 

indre- 


Louis’, 
Vendée. 

Mivhelet. 

Milcent, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet :Guy). 

Mondon. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montel Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giatferri {de). 

Mouchez 

Mou:seu. 

Moustier (de), 

Moynet. : 

Mutter ‘’André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy: de- 
Dôme. 

Noguñres. 

Gimi. 

Pouvanaa. 

Orvoen. 


Ouedraogo Mamadou 


Palew:ski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peyiel 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 


Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prever:t. 

rigent (Tanguy 
Finistère. 

Queuille. 

Quilic. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond:Laurent. 


Ont voté contre : 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarliet 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccag 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Bou.avant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet 

Cachin (Marcel). 
Calas, 


Reeb. 
Re audie. 
Rej'.e-souit 
Tony . évilion. 
Ribevre (Paul). 
Rigal (Eugène) :(S 

igal ! ne ei 
ugène) (Seine) 
Roclore 
Rollin Louis). 
houzgier. 
Rouion. 
Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh, 
saravane Lambert 
sauder. 
schaft 
s:herer Marc). 
Robert), 

Haute-Vienne, 
{A:bert), Big 


schmitt :Resé,, 
Manche. 
schneiter. 
Schuman {Robert}, 
Moselle. 
Schumann Maurice}, 
Nora. 

Segelle. 

Senghor. 
Ssesmaisons (de), 
Siefri 

Sigrist 

silvandre. 
simonet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
smaï.. 


Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille. 
et-Viiaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Choral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc, 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée ‘Gérard) 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very Emmanuel). 

Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 


Mile Weber. 


Weill-Raynal. 
Wolff. 
Yvon. 


Campain. 


nce. 
Cartier (Marius), 

HauteMarne. 
Casamva. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnei. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot, 
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stes Seine. 
Cristofol. 

Mme Darras. 


sonvi 
(Alpaonse), 
Haute-Vienne. 
uteau. 
Dreyrus-Schmidt. 
Duclos, (Jacques), 


puchs (Jean), Seine- 


(Jean-Louis). 
punet (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 


me Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 

me Ginollin 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
jGosnat. 
Goudoux. 
(Gouge. 


Gre 
(Fernand), 
(Jacques). 


Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 


Seine. 
Jlamon (Marcel). 


ASSEMBLEE 
Mme Hertzog-Caehin. (Hilaire), 
Hugonnier, Mme Péri. 
Huraux. (Yves). 
Joinville {Alfred Petit (Albert), Seine 
alleret). Peyrat. 
Juge Pierrard. 
Julian Gaston), Pierre-Grouës. 
Hautes-Alpes. Pirot. 
Kriegel-Valrimont. Poumadère. 
Lambert (Lucien), Pourtalet. 
Bouches-du-Rhône. |Pouyet. 
Mme Lambert (Marie). |Pronteau. 
Finistère. Prot, 
Lamps. Mme Rabaté. 
Lareppe. lamette. 
Lavergne. Renard. 
Lecœur: Mme Reyraud. 


Lécrivain-Servoz. 


Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Cô:tes-du-Nord. 


Lenormand. 

(de. 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante. 


- |Maillocheau. 


Manceau. 

Marty (André. 

Masson (Aïbert), 
Hire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Moxtagnier. 
Môquet . 
Mora. 
Morand. 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aule. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paumier. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rivet. 
me Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger) 
Ardèche. 


Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

TSuilier. 

Tillon (Charles). 

Touchard 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Bukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tehicaya. 


Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine, 
Lisette. 


Mamadou Konate. 
Mezerna. 
Mokhtart. 
Rencurel. 


Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Anxionnaz. 
Bardoux (Jacques), 
Bosquier. 
Caillavet. 


| Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
{Joannès),. 


lix. 
(Francisque). 


Lalle. 

Marin (Louis). 
Reynaud (Paul). 
Roques. 


_N'ont pas pris part au vote : 


M. .-Herriot, 


président de Assemblée nationale, et 
Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants... 


Majorité absolue... 295 


Contre 


477 


Mais, aprè£ vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Ment à ja ste de scrutin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 4140) 


Sur la reprise du terte du Conseil de la République pour l'article 38 


des comptes spéciaux du Trésor, demandée par le Gouverne- 


ment. 
Nombre des VOLANIS 549 
Majorité absolue...... IT TETE 275 
Pour l’adoplion..... s 369 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aum 
Babet Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie, 
Badiou. 
Barangé 

Ma ne-et-Loire, 
Barbier 
Barrachin, 


Bas. 

Paul! Bastid. 
Baudry d’'Asson (de) 
Baurens, 

Bayiet. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac, 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billères, 

Binot 

Blocquaux, 
Bocquet. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bour 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
{lle-et- Vilaine: 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron, 

Cadi (Abdelkader). 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier De 
Seine-et-Ois 

Cartier (Marcei), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

(Jean). 
Cayol, 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 


Ont voté pour : 


Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 

Chaze 

Chevaher (Fernand), 


Alg 
chevellier (Louis), 
Inare. 
Chevaltier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de), 
Chrisuaens. 


Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine—t-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

DelachenaL 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemw. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

louala. 

Doutrellet. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph. 

Dupuis (José), 


Dupuy (Marceau, 
iron 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Fabre. 

(Yves). 

Fariné (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 


Finet. 


Florand, 


Clemenceau (Miche!}, 


Fonlupt-Esperabez. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou 

Garavel 

Gael 

Gau. 

Gavini. 

Gazier, 

Geoftre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Grousseau., 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray 
mond}. Gironde. 

Halbout. 

Henaïlt. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean) 

Hugues (Emile), Alpes- 
Maritimes 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas 

Julien (Rhône). 
July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ;Emile- 
Louis). Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye., 

Laniel (Joseph). 

(Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laure: li. 

Lrurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail 
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Lecourt. Montei! André), Roulon Julian Gaston), Môquet, Mme Roca. 
Le Coulaller, Finistère. usseau Hautes-Alves. Mora.p Rochet {(Waldeck). 
Leenha. 't Francis) Montel ‘Pierre). saïd Monamed Cheikh. Kriege!i-Vairimont. Morand. Rosenblatt. à 
Mme Lefebvre (Fran Montillot Sauder, Lambert Lucien), Mouton. Roucaute (Gabriel) 
cine), Seine. Morice Schaff. Bouches-du-Rhône. |Mudrv. Gard 
Mine Lambert (Marie) |Musmeaux. Roucaute (Roger), 


Le'èvre-Pontalis. 
Lejeune 'Max\,Somme 
Mine Lermpcereur. 

Le scieliour. 

Lescorat, 

Lelourneau, 

Le Troauer (André) 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez 

Marcellin 

Marie André). 

Marosellh 

Martel !Louis), 

Marlineau 

Masson Jean), 
Ilaute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘baniel), Setre 

kKené Mayer, 
Constantine. 

Maze! 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mrtaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier ‘André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 

Métafer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Min;ez 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet Guy). 

Monin 

Monjaret, 

Mont. 


MM. 
Airo.di. 
Al!iot 
Aragon (d”). 
Mlle Arch'mède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auguet 
Bal:anger Robert), 
seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Har'olini. 
Mme Bastide (Denise; 
Loire 
Beno st 
Berger. 
Besset. 
Billat 
Pil'oux 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte !Florimond). 
boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mine Boutard, 
Boutavant. 
bBrault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin, 
Cance, 


(Charles), 


Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 


Moussu. 

Moustier de). 
Moynet 

Multer André). 
Naegelen (Marcel; 
Ninine 


Noël (André), 
Puy-de-Dôine., 

Noguères. 

Olsni. 

Uopa Pouvanaa. 

Drvoen 

Pamtaloni. 

Penoy 

Pelit Eugène- 
Claudius:. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Peytel 

Philip (André). 
Pinay 

Fineau 

bieven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pcirot (Maiuice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quiuci, 

Rabier 

tamadier 
Rärnarony. 
Ramonet 
#asymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie 
Reille-Souit 

Tony Révillon 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 

Rigal (Eugène), Seine 
Rincent. 

Roclore 

Rollin (Louis). 


Rougier. 


Ont voté contre: 


Cartier’ 'Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova 
Castera 
-ermolacce, 
‘ésaire. 
chambeïron 
:hambrun (de), 
Charbonnel, 
“haussen. 
cherrier. 
Mme Chervrin. 


:iterne 

Mme Claeys. 

Costes ‘Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonyille 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mine bLouteau 

Dreyfus-Schmidt 

Du'los ;Jacques), 
scine. 

Duclos ‘Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


scherer Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

schuinan (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice, 
Nord. 

ségelle. 

Sesmaisons 

Siefridt 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion 

sissoko (Fily-Dabo), 

smail 

solinhac. 

sourbet. 

Taillade 

leitgen (Henri), 
Gironde 

leitgen (Pierre), 
Ille-et Vilaine. 

Temple. 

lerpend. 

rhibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 
lhoral 

linaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc 

Triboulet. 
lruffaut 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte 

Villard 

Violletie (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Weit-Raynal. 

Yvon. 


(de), 


Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

(enest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

srenier {Fernend), 

Gresa Jacques). 

3r0s 

Mme Guérin ‘Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen 

Gu:flon Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Baymond), 

seine 

Hamon ‘Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
leret). 


Juge. 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Laveryne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz 
Mme Le Jeune liélène) 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche de) 
L'IHuillier ;,Waldeck). 
Liante 
Mat!lucheau. 
Manceau 
Marty (André). 
Masson Albert}, 
Loire. 
Maton. 
Andre Merrier Oise 
Meunier Pierre), : 
Côte-d'Or. 
Michaut Victur), 
seine-Inférieure 
Michel 
Mido! 
Montagnier. 


Mine Nautlré, 

Mine Nedelec. 

Noë: Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Pauinier. 

Perdon. (Ililaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit fAlbert), Seine 

beyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Poumadè:e. 

Pourtalet 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet, 


Ardèche. 
Ruffe 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mme SchelL 
Serre. 
Servin. 
Signor. 
Mine Sportisse. 
Thamier - 
Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

lillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourt:ud. 


Tricart 


Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zun.nao, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubarne. 
Bayrou. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani 
Chaban-belmas. 
Clostermann 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 
Godin. 


uissou ‘Henri). 
ttamani DIiori. 
Houphouet-Boigny. 
Kautfmann. 

Khider. 

Kkrieger (Alfred). 
Kuelin (René). 
Lamine Lebaghinez 
Legendre. 

Lespès. 

Licuard. 

Lisette. 

Livry-Level, 
Malbrant. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 


Michelet, 

Milcent, 

Mokhtari 

Mondon. 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Juedraogo Mamadou. 
Paiewski. 
Raulin-Laboureur (de), 
Rencurel. 

Saravane Lambert 
Senghor. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux 

Wolff. 

Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Mile Bosquier. 
Caillavet, 


Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Dupraz (Joannès), 

Félix 
Gay {Francisque) 


{Alfred). 


Lalle. 

Marin (Louis): 
Reynaud (Paul). 
Roques. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Ierriot, 


président de 


l'Assemblée nationale, et 


Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. 


5% 


Majorité absolue. 279 


Pour l'adoption... 3179 


Contre 


177 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 4141) 


Sur les amendements de M. Lanps et Mme Francine Lefebvre 
à l'article 42 des Comptes spéciaux du Trésor (Deuxième lecture). 


Nombre des votants.........,,.........,......... 586 


Contre 


.. 347 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
AIliOL 
ragon ({d”). 
Archimède. 
Arthaud. 
ASsSera y. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Augarde. 


Auguel. 
(Raphaël). 


Badie, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy, 

Bartolini. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide {Denise), 
Loire. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac, 

Besset 

Beugniez. 

Bichet. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny, 

Bocquet. 

Bonnet. 

Ponte (Florimond}, 

Boulet :Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri), 

Mme Boutara. 

Boutavant, 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouet, 

Burlot. 

Cachin Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 


Camphin. 
Cance. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 


rmolacc 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chambrun (de), 


Ont voté pour: 


Mme Charbonnel, 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Uhausson. 

Chautard, 

cherrier. 

Cheva:lier Pierre). 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Uiterne. 

Mme Clüeys. 

Cogniot. 

Colin. 

Conuat-Mahaman. 

Coste-Floret Paul}, 
Hérault 

Costes (Aifred), Seine 
Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol. 

Daladier Edouard). 

Mme Darras. 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du 

Degoutte. 

Deiahoutre. 

Delbos Yvon). 

Delcos. 

Lenis (A'phonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André, Dordo- 
gne 

Devemy. 

PDevinat, 

Dezarnaulds 

Dhers. 

Mlle Dienesch. * 

Djemad 

bDominJon. 

Douala. 

Mme Doutean 

Dreyfus-Schmidt. 

Puclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios Jean), Seine 
et-Oise. 

Puforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Pumet (Jean-Louis). 

Duprat ‘Gérard). 

Mlle Dupuis José) 


Seine. 
Marc Dupuv ‘Gironde) 
Dupuy Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dutard 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Errecart, 
Fabre. 
Fagon Yves). 
rajon (Etienne). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fauvel. 
Fayet. 
Fievez. 
Finet. 


Fouvet. 

Mme François. 
üabelle. 
Gaborit. 
sailiard. 

Mme Galicier. 
Ga!let 
Galy-Gasparrou. 
iaraudy. 
Garavel. 


Gautier. 

Genest 

Gervolino. 
Sinestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

soudoux. 

Gouge. 

Sreffier. 

Grenier {Fernand). 
Gresa Jacques). 
frimaud. 

Gros. 

Mme Guérin {Lucile}, 
Seine-Inférieure. 


Guérin Maurice}. 
Rhône 
Mme tiuérin Rose), 
Seine. 
Guilbert, 


‘“uillon ‘Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou :Louis). Finis- 
tère. 

Guyomard. 

‘Raymondi, 
seine 

Halbout. 

Hamon ‘Marcel. 

Mme Hertzog-tachin. 

florma Ould Babana. 

Hubert Jean). 

Hugonnier 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André). Seine. 

Huraux. 

Hutin bDesgrèes. 

thuel 

Jeanmot 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge. 

luglas. 

iules-Julien. Rhône 

lulian (Gaston), Hau- 
tes-AIpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze lenri). 

Lambert (Emile- 
Louisi, Doubs. 

Lambert :Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 


[Mile Lamblin. 


Lamps. 


Fonlupt-Esperaber, 
Porcital. pe 


Larenpe, 
Laribi, 


Laureili. 

Laveryne. 

Le 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre Fran 
cine), Seine. 

Mine Le Jeune lélène 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour 

L'Huiller (Waide:k). 

Liante. 

Lucas 

Maillocheau. 

Manceau 

Marie (André). 

Martel (Louis). 

Martineau 

Marty (André). 

Masson {Albert}. 
loire. 

Masson (Jean), flau'e 
Marne. 

Maton 

Mauroux. 

Meck 

Médecin 
Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 
Menthon 

André Mercier Oise). 

Mercier (André Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche. 


Môquet. 

Mora. 

Morand 
Moro-Giafferri de). 
Moucnet. 

Mouse". 

Mouton 


MM. 
Aku 
Ailonnear 
AmIot (UCtave), 
André Pierre), 
4ntier. 
Apithy. 
Arnai. 
Aurame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Ba:helet, 
Bacon. 
Badiou. 
Barbier. 
Barrachin. 
Baudry d Asson {de). 
Baurens. 
Bayrou. 
Bèche. 
Becquet. 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bétoiaud. 
Bianchini 
Bidault (Georges), 
Binot., 
Blocquaux. 
Edouard Bonn -tous. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier. lile- 
et-Vilaine. 
Bouvier  O’Coltereau 
Mayenne. 
Rrusset Max}, 
Bruyneel, 


Mudry 

Musineaux 

M'ne Nautré 

Nedelee 

Noë, (André), Puy-de 
Dôme 

Noël (Marcel), Aube. 

Jrvoen 

Pan'aioni. 

Patinaud 

Paru ‘Gabriei). finis 
téTe. 

Paumier 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Pe‘it (Aiberir, Seine 

Peyrat 

Pi-rrarda 

Pierre Grouès. 

Dino: 

Poimbœuf. 

“Mine Poinso Chapu:s 

Peu:radère. 

Panrtalel. 

Pourtier. 

vouyel 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert). 
Nord 

Pronteau. 


Mme Rabaté. 

Ramette 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Renard 

Tony Révillon. 

Mme Reyraua. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet. 

Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 
Gard 

Rou‘aute (Roger). 
Ardèche. 

Ruffe 

Mtlie Rumesu 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Savard. 

Schaïf, 


Ont voté contre: 


Buron. 
Capdeville 
apilant René). 
Caron 
Cartier ‘Marcel), 
Drôme 
Castellani. 
‘A!oire. 
Chaban-Pelmas. 
Chamant!. 
Charlot (Jean). 
Chastellain. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 


Alger 
Chevallier (Louis}, 
Indre. 
Chnistiaens. 
emencean Michel) 
Ulos'ermann. 
Loffin 
Cordonnier. 
Courant. 
Crouzier. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre. 
Mme Legrond. 
Deixonne. 
belachenal 
Denaïs Joseph) 
Depreux Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Diallo (Yacine), 
Dixmier 
Doutrellot. 
Lraveny. 


Mme Scheli. 

“cnerer ,Marc). 

Schmidt ‘Robert), 
Ilaute-Vienne, 

Schmitt Albert). Bas 
Rhin. 

S'humann (Maurice), 


servin 

Siefridt. 

signor. 

Sigrist. 

Simonpnet. 

Smaïl. 

solinhac. 

Mine sSportisse. 

feitgen Henri). 
Gironde 

ieitgen Pierre), 
et-Vilaine,. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibaul£ 

Fhora. 

lhorez Maurice). 

Fhuillier 

Charles) 

linaud ‘Jean Louis). 

Tinçsuy ide). 

Touchard. 

loujas. 

Tourne 

Tourlaud. 

Truffaut. 

\Ume Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Vegrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

VernexrTas. 

Viatte 

Villard 

Pierre Villon 

Viollette Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Yvon. 

Zunino. 


Durroux 

bDusseau:x. 

Evrard 

Faraud 

Faure Edgar). 

Florand. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet ‘Maurice). 

Froment. 

Furand, 

Garet 

Gavini. 

(azier. 

‘eotfre ‘de), 

Gernez. 

Gorse 

Gouin Félix). 

Gourdon 

fozard (Gilles). 

Grousseaud. 

uesdon 

Guillant (André). 

Guille. 

ïuissou (Henri). 

Guitton 

Guyon (Jean Ray 
mond), Gironde, 

Henauit 

tlenneguelle. 

acquinot. 

Jaquet. 

lean-\Moreau. 

ioubert. 

louve Géraud). 

“auffmann. 


xrieger (Alfred). 
kuehn René). 


AL 
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marque-Cando, et-Loire. Raulin-Laboureur 
Joseph; Milcent. Regaudie. , 
Lapie (Pierre-Oliviers. | Minjoz eclio:Souit Sur l'ensemble du projel A À loi sur les ea spéciaux du Trésor 
Laurens (Camille). Mitterrand. Ribeyre (Paul). ( 
Cantal. Ricou 
Laurent Augustin), | Mollet (Guy). Rigal ‘Eugène), Seine. 
- x ociore a TOEQUISE . 310 
Lecourt. Roilin (Louis). 
Le :outaller. Montel (Pierre) Rougier. Pour l'adoption 406 
Lefèvre Pontalis Mortee Rousseau. Contre 180 
Legendre. Mousuer (de). saravane Lambert 
Lejeune (Max), Somme | Moynet >xhmitt René), , 
Mme Lempereur. Muîter André) Manche. L'Assemblée nationale a adopté. 
Le:corat. Naegelen (Marcel). |Schneiter, 
Lespès Naz Boni. Schuman (Robert), 
lætourneau Ninine. Moselle. 
Le Troquer {André), Nisse Ssegelle Ont voté pour 
Sesmaisons 
Livry-Level. Oopa Pouvanaa MM. Castellant Duveau. 
Loustau. Mamadou. Abelin. Catoire. Elain 
Louvel Patewski Aku. Catrice. Evrard. 
Charles Lussy. Penoy. ily-Da bo). Allonneau. Cayeux (Jean). Errecart. 
Mabrut Petit" (Eugène- Amiot (Octave), Cayol. Fabre. 
Maïlbrant Pe'it (Gny), Basses Charlot Jean) 
MarosellL. bhilp ‘André) Thomas ‘Eugène). + Éhastellas 
re hilp ban. Chastellain. Finet. 
Martine. binay loublanc. Aubry Chautard. Florand. 
Maurellet vineau Triboulet. Audeguil. Chaze 
Maurice-Petsche Valentino. Augarde. Chevalier (Fernand), | 
Mayer (Danleli. Seine | Poire (Maurwel. Vée (Gérard). Aujoulat. Alger. 
René Mayer, Constan | Poulain. Vendroux Aumerän. Chevalier (Louis), Frédé D 
tine. Prigent ‘Tanguyi, {Very ‘Emmanuel), Babet (Raphaël). indre. Fréd ric-Dupont. 
Mazei Fi nis stère. Viard Bachelet, Chevallier (Pierre), ee et (Maurice). 
Mazier. Queuille. Wagner. Bacon. Loiret. Ne 
Mazuez (Pierre-Fer- Quilici. Weill- Raynal. Badie. Chevigné (de. 
nand). Rabier. Wolfr. Badiou- Ghrislisens. Gabo 
Mélaver. Barangé (Charles), Clemenceau (Michel) |Gaborit. 
Maine-et-Loire. Clostermann, Gaillard. 
Barbier Coffin. Gallet. 
, arro ondat-Mahaman. arav 
N'ont pas pris part au vote: Bas. Cordonnier. Garet. 
oganda. flamani Diort. Mamado d'Asson (de). 
Boukadoum. floupnouet-Boigny. Mezerna. Cousrer. Gazier. 
Coulibaly Ouezzin. Khider. Mokhtari. Gecfre (de). 
Perdour. Lamine Debaghine.  |RencureL Gernez. 
Félix Tchicaya. Lisette. Zigliara. Beauquier. Crouzier. Gervolino. 
Bèche, Dagain. Godin. 
Becquet. Dalaaier (Edouard). Gorse. 
e peuvent pren : ouin (Félix). 
po tu bas: éné (Maurice). | David (JeanPau},  |Gourdon. 
eine-et-Oise. Gozard (Gilles); 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). David (Marcel), 
À (André). Grousseaud. 
ns. 
Excusés ou absents par congé: Guesdon. 
| Beugniez. Deixonne. (André) 
MM Coste-Fioret (Alfred), |Lalle Bianchini. Delachenal. Guille 
Anxionnaz. Haute-Garonne, Marin (Louis). Bichet. Delahoutre. ÎGuillou (Louis 
Bardons Dupraz Joannès). Reynaud (Paul). (Georges). Delbos (Yvon). Finistère 
Ille B)s Slix Roques. iucres. i 
Caillavet, Gay Francisque). Binot. | Denais Guitton 
G 
ont pas pris part au vote: ee Leshors. Halbout. 
Desson. |Henault, 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Bour Babana. 
Mme Germaine Peyroles, qui présidait ia séance | Dezarnaulds. Hubert 
urgès-Mauno 
Diallo (Yacine). Alpe 
ouvier-0’Cottereau, Hugues (Josep 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Mayenne. le. André), Seine. 
Nombre d (Max). Doutreil t 
Duforest. 
Pour l'adoption | Dumas Woseph).… 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rctifiés confor. | (Cartier (Gilbert), Gironde. Jouve (Géraud). 
mément à la liste de srrulin ci-dessus, 
Cartier {Marcel}, | Durroux. Jules-Julien, Rhône. 
—* Drôme. | Dusseaulx. 
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Kauffmann. 
r (Alfred) 
riege 
René), 
Labrosse. 
(Henri). 
Lacoste. 

ue-Cando. 
Emue-Louis), 


Doubs 
Mile Lamblin. 
2 
(Pierre-Olivier). 
relli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 


Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenharüt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Letèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), 
omme. 
Mme Lempereuf. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Lousteau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Mailbrant 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
Seine 
René Mayer, Cons- 
tantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendè:s-F'ance. 
Menthon (de). 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Mile Archimède. . 
Arthaua. 


uguel. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loir 


e. 
Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet, 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

jean Meunier, Indre 
et-Loire 

Michaud (Louis), Ven 
dée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont 

Monteil (Ar-dré), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen :Marcel). 

Nazi Boni, 

Ninine. 


Nisse. 
Noël ‘André), Puy-de- 
Dôme 


Noguëres. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Palewsk1 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit :Fugène- 
Claudius). 

petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyte.. 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau 

Pieven (Renéi. 

Poir,bœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maure). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert). Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 


Reille-Soult, 


Ont voté contre: 


Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 


Mme Boutard. 


Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 


Chambeiron. 
Chambrun (def. 


|Mme Charbonnel. 


Chausson. 


Tony Révillon 
Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 


saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 

Sauder, 

Schaft 

Scherer ‘Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert) Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Ss:humann (Maurice) 
Nord. 

segelle. 

senghor. 

sesmaisons ‘de). 

siefrid.…. 

Sigrist. 

silvandre. 

simonnet. 


-issoko (Fily-Dabo). 
Smiaïl! 


»clinhac. 

sourbeL. 

laillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

(Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

lemple. 

Cerpend 

lerrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

fhiriet. 

lomas (Eugène). 

lhoral. 


linaud {Jean-Louls). 
linguy (de), 
Toublanc. 
Triboulet. 
fruffaut 

Va'ay. 

Va.entino 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras 

Very {Emrn.aruel). 
Viard 

Vialte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuiliaume. 
Wagner. 

Wwasmer. 

Weber. 
Weill-Raynal. 


Yvon. 


Cherrier. 

Mme Chervrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Atphonce}, 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Louteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise: 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Eïenne). 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mree Galicier. 

Garau1y. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

G'rardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier ‘Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin {Rose), 
seine 

Guiguen. 


. Guillon (Jean), indre- 


ét-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon ‘’Marcel). 
Mme Hertzog-Cach’n 
Hugonnier. 
Huroux. 


Joinville (Alfred 


Malleret). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 
Rriegel-Vairimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marié), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lawergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune (Hélè 
ne,, Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche ‘dej. 

L'Huillier (Walueck). 

L'ante. 

Maillocheau., 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson {Albert), 
Loi'e. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Mchaut Victor), 
Seine Inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Montagnier. 

MôquaL. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mucry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël ;Marcel!}, Aube. 

Patinaud 

Paui ;Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Peron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 


Piérre-Grouê 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 


Ramette. 
Renard. 


piret. 
Rivet 
Mme Roca. 


Rosenblatt. 
Gard 


Ardèche. 
Ruffe 


savard 

Mme Schell. 
serre 
servin. 
signor 


Thamier. 
lhuillier. 


louchard. 
loujas 
lourne. 
lourtaud. 


Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Boganda. 
Boukadoum. 
Couhibaly 
Derdour. 
Féiix-Tenicaya. 


Hamani Diori 
Houphouet-Boigny. 
Kh:der. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 


3, 


Mme Rabaté. 


Reyraud. 
Rigal (Albert, 


Rochet {(Waldeck}). 
Roucaule {Gabrie{), 


Roucaute (Roger), 


Mlle Rumeau. 


Mme Sportisse. 
lhorez (Maurice). 


lillon (Charles), 


Mme Vaillant- 


Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 


Mamadou Konate. 


Mezerna. 
Mokhtari. 
RencureL. 
Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Anxionnaz. 
Barjoux (Jacques). 
Mile Hosquiei. 
Cail'avet. 


Coste-Floret 


‘Altred) 
ilaute-Garonne 

Dupraz ,Joannès), 

Féiix 

Gay (Francisque). 


La!le. 
Marin (Lou 


is). 


Reynaud iPaul). 


Roques. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nat 
Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 

Pour l'adoption... 410 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ionale, 
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Pierrard. Rincent. Mme , 
Pierre-Grouès. Rivet. Thamier 
SCRUTIN (N° 4143) Pineau. Mme Roca. Thorez (Ma 
Piro Rochet (Waldeck). Thuillier. * 
Sur le report à dix-sept heures du débat sur les établissements Poire (Maurice), Rosenbliatt. Tillon (Charles) 
recevant des mineurs déficients, Poulain. Roucaute (Gabriel), |Trouchard. 
Pourtalet. oucaute (Roger), 
Majorité absolue. 200 Prigent (Tanguy), Rougier lricart. 
nistère. Mme Vaillant- 
Pronteau. Mile Rumeau. Couturier. 
Pour 1 adoption. CROEREEEERLETEEEELL 271 Prot Savard. Valentino. 
Contre 127 Mme Rabaté. Mme Schell. Vedrines. 
Rabier. Schmitt (René), Vée (Gérard). 
Ramadier. . Manche. | Vergès. 
L'Assemblée nationale a adopté, Ramette Ségelle, Mme Vermeersch. 
Servin Very (Emmanuel), 
Villon. 
Renard. Signor. Pierre 
Ont voté pour: Mme Reyraud. Silvandre. Wagner. 
Sion. Weill-Raynal. 
Rigal (Albert), Loiret. Sissoko (Fily-Dabo). |Zunino, 
MM. David (Marcel), jours (Géraud). 
Airoldi. Landes. Juge. 
Alliot. Degrond. Juñan 
Allonneau,. eixonne. autes pes. contre 
Amiot (Octave). Denis (Alphonse), Kriegel-Valrimont, Ont voté 
e Archim Derreux (Edouard). marque-Cando, 
Arnal. Desson, Lambert (Lucien), MM. Duquesne. 
Arthaud Diallo (Yacine)}, Bouches-du-Rh Abelin. Mont. 
Vigerie (d”}. | Dijemad. Mme (Marie), A Mouche. 
Auban Mme Doutea Finistère. 
Aubry. Doutrellot. Lamine-Guèye. Barangé Fagon (Yves). 
Audeguil. Draveny Lamps. Maine-et-Loire. Farine (Philippe). 
Auguel. {us-Schmidt. Lareppe. Orvoan. 
ballanger (Robert) Beduquier Finet. Penoy. 

Seine-et-Oise. Duclos (Jean), Lavergne, Ben Aly Chérit. Poim 

Bare! Seine-et-Oise. Le Baïl. Bentaieb. ouye Mme Poinso-Chapuis, 
Barthélémy, Dufour. Lecœur. Béranger (André). Gabelle, Mlle Prevert. 
Bartolini. Dumet (Jean4ouis), |Le Coutaller, Bergeret. Gallet. Prigent (Robert), 
Mme Bastide (Denise), | Puprat (Gérard). Lécrivain-Servoz. Bessac. Gau t Nord. 

Loire. Marc Dupuy, Gironde. |Leenhardt (Francis). Raymond-Laurent. 
Baurens. Durroux. Mme Le Jeune (Hélène), Maurice) Reille-Soult. 
Bèche. Dutard. Côtes-du-Nord. Rhône Sauder. 

Benoist (Charles), Mme Duvernois. Mme Lempereur. n ve. t Guilbert. Schaf. 

Berger. Evrard. Lenormand. (Louis) scherer (Marc). 
Besset. Fajon (Etienne), Lepervanche (de). Bouret (Henri) Finistère. Schmidt 
Faraud Le Troquer (André). Guyomard. Haute-Vienne 

"ayet. evindrey. 

B.not. Florand. Llante. Schumann (Maurice), 
Biscarlet. Mme François. Loustau. Cayeux (Jean) tlutin-Desgrèes. Nord. 
Biss0.. Froment Charles Lussy. Casol ihuel Siefridt. 
Blanchet, Mme Galicier. Mabrut. Charsentier juglas Sigrist 
Boccagny. Garaudy. Maillocheau. Simonnet. 
Borra Gautier. Marty (André). né {de} (Emile- Taillade. 
Bouhey (Jean). Genest. Masson (Albert), Colin. > Louis). Doubs. Teitgen (Henri), 
Boulet (Paul). Gernez. Loire. Coste-Floret (Paul) uis), blin Gironde. 
Mme Boutard. Mme Ginollin. Maurellet. Ille- e-Vilain 
Boutavant. Giovoni. Mayer (Daniel), Seine. | Couston. Terpend. 
Braull. Girard. Mazier. Re Francine) Sei Thibault. 
Mme Madeleine Braun. | Girardot. Mazuez (Pierre- À 58e. | rherel. 
Brillouet Gurse. Fernand). Denis (André) Locas. Tinaud (Jean-Louis), 
Cachin (Marcel). Gosnat. André Mercier, Oise, Dordogne. . Martel (Louis), Tinguy (de), 
Calas Goudoux. Jean Meunier, Devem Martineau Truffaut. 
Camphin. Gouge. Indre-et-Loire. Dhers. Mauroux. Valay. 
Capdevi lle. ds (Félixy. Mounier (Pierre), Mlle Dienesch. Meck. 

€ 

Cartier (Marcel). Gozard Michaut (Victor), Villard. 

Marius), (Fernand) Seine-’nférieure, Dutorest. Mercier {André-Fran- |Vuillaume. 

Casanova. Gros. Minjoz Mlle Dupuis (José), (Louis), 
Lastera Mme Guérin (Lucie), | Montagnier. 
zermolacce. Seine-Inférieure. Môquet. 

Césaire Mme Guérin (Rose), |Mora. 

Chambeiron. Seine. Morand, 

Chambrun (de. Guesdon. Mouton. N'ont pas pris part au vote: 

Mme Charbonnel. Mudry. 

Chariot (Jean). Guille. Musmeaux. à 
Chausson. Guillon (Jean, Naegelen (Marcel): Baylet. Bouvier - O” Cottereau, 
Chaze Indre-et-Loire, Mme Nautré. Aku BaÿrOU. Mayenne. 
Cherrier Guitton. Mme Nedelec. André (Pierre), Brusset (Max). 
me Chevrin. Guyon (Jean- Ninine Antier. Bégou Bruyneel. 

terne Haymond), Gironde. |Noël (Marcel), Aube. Apithy. Béné (Maurice). Burlot. 

Claeys. Guyot (Raymond), Noguères. Aubame. Ben Tounes. Buron. 

Cogniot. Seine. Patinaud. Aujoulat. Bergasse. Cadi (Abdelkader), 
Cordonnier. Hamon (Marcel). Paul (Gabriel), Aumeran. Bétolaud. Canlant (René), 
Costes {Alfred), Seine. | Henneguelle. Finistère. Babet (Raphaël). Bidault (Georgesÿ, Caron. 
Pierre Cot. Mme Hertzog-Cachin, | Paumier. Bachelet. ' Billères. Castellani. 
Cristofol. Hugonnier. Perdon (Hilaire, Bacon. -Boganda. Catoire. 
Damas. Hussel. Péron (Yves). Barbier. Boukadoum. Chamant. 
Darou. Jaquet, Petit (Albert), Seine. Barrachin. Chassaing. 
Mme Darras. Joinville (Alfred Peyrat. Paul Bastid. Xavier Bouvier, Chastellain, 
Dassonville. Malleret). Philip (André), Baudry d’Asson (de). Ille-et-Vilaine, Il 
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(Fernand), 

Alger. 

(Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
hristiaens. 

{Michel). 

\Clostermann. 

Cof!in. 

Condat-Mahaman. 

Coulibaly Ouezzan. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

petferre. 

pegoutte. 
Delachenal. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Derdour. 

Deshors. 

Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dixmier 
Dupuy (Marceau). 
Gironde. 
Dusseaulx. 

Fabre. 

Faure (Edgar). 
Félix-Tchicaya, 
Forcinal. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). : 
Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 
Gervolino. 

Godin. 

Croueseaud. 
Guillant (André). 

Guissou (Henri). 
Hamani DiorL 
Henault 
Horma Ould Babana 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert. 
Jules-Julien (Rhône). 
july. 

Kaufflmann. 

Khider. 


kKir. 

Krieger (Alfred). 
Kuebn René). 
Lamine Debaghine. 
Laniel (Joseph). 
Pierre-Olivier). 


Laurens Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune Max), Somme 

Lescorat. 


Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konate. 
Mamba £ano. 
Marcellin. 

Marie {André). 
Maroselli. 
Martine. 

Masson ({Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 
MazeL 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Métayer. 
Mezerna. 
Michelet. 
Milcent. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monteil {André), 
Finistère. 


Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Moustier (de). 
André 
utter 
Nazi Boni 
Nisse. 
Olmi 
Oopa Pouvanas. 


‘[Ouedraogo Mamadou. 


Palewski. 
Pantaloni. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Peytel. 


Pinay. 

Pleven (René). 

Pourtier. 

Queuille. 

Quilici 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohomed Cheikh, 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Smaïl. 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 


Viard 
Viollette (Maurice). 
Wolf. 


Zig'iara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz 
Eardoux (Jacques). 
Mlle Bosquer. 
Cail'avet, 


Coste-Floret 

Haute-Garonne, 
(Joannès). 
Félix. 


x 
Gay (Francisque). 


(Alfred). 


Lalle. 

Marin Louis). 

Reynaud (t'aul). 
‘| Roques. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
Mine Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption. 2e 266 


Contre 


1322 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
À la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 4144) 


Sur l'amendement de Mme Lempereur à l'article 3 du projet de let 
relati] aux établissements privés recevant des mineurs déficients 
(Deuxième lecture) (Suppression du 7e alinéa). 


Nombre des volants....... 


576 


Majorité 


Pour l'adoplion.... 


Contre 


274 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’). 


. Mile Archimède, 


Arnal. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d”). 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet. 

Badiou. 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bare!. 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchini. 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

B scarlet. 

Bisso!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ;Florimond). 

Borra 

Bouhey ‘Jean). 

Boulet (Paul), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brau:t. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 


Cartier 
Drôme 

Cartier :Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermo acce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Altred), Seine 

Pierre 

Cristolol, 


Ont voté pour : 


Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Fievez. 

Fiorand. 

Mme François. 

Froment 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

uinestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouir. (Félix. 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Greflier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gueston. 

Gu 

Guille. 

Guillon (jean), 
Indre-et-Loire 

Guitton. 

Guyon (Jear-1..7- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamon (Marcel). 

Hennegueile. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huïraux. 

Hussel, 

Jaquet. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret}. 

Jouve Géraud), 

luge. 

Ju'ian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Lamarque-Canuo. 

Lambert (Lucien), 
souches-du-Rhône, 

Mine Lambert iMarie), 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Sservoz 

Leenhardt :Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (der. 

Le Tioquer (André) 

Levindrey. 

L'Iluillier 

Lliante. 

Loustau 

Charles 

Mabrul 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 


Lussy. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-’nférieure. 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. 

Monlagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nacgelen (Marcel), 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 


(Waldeck), 2 


Mayer (Daniel), Selne., 


comen 


Pfhimlin. | 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
, | Lisette. | 
Livry-LeveL | 
Louvel. 
| 
| 
‘ | 
| 
| 
| 2} 
| 
| 
| 
| 
Calas | 
4 Cance. | 
Capdeville. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Ninine Ramadier. Servin. Lespès Moro-Gialletri (39). Schmidt (Robert, 
Noë: harcel) Aube | Rarmetle. signer Letourneau, Moucb à Haute-Vienne. 
r oguères Reeb Liquara Mous:u. Schmitt (Albert), 
Patinaud Regaudie. sion Livry-Levez Moustier (de). Bas-Rhin. 
Paui (Gabriel), Renard re PR Fily-Dabo). Louvel. Moynet schneiter. 
Finistére. lony Révillon. Mme Sportlisse. Lucas Mutter ,André. schuman (Robert), 
Paurnier. Mme Reyraud. lhamier Macouin Nisse Moselle. 
Perdon (Hilaire). Ricou l'horez (Maurice). Malbrant (André), Schumann (Maurice}, 
Mme Péri igs Thuillier. Mallez Puy-de-Dôme Nord 
Rigal Albert), Loiret |! y 
Péron (\ves) Rincent. lillon (Chartes) Marcellin. Olmi Sesmasons (de). 
Petit (Albert), Seine | Rivet l'ouchard. Marie André). Uopa Pouvanaa. Siefridt 
Peyrat Mme Roca loujas. Maroselli urvoen. Sigrist 
Philip (André). Rochet ! Waldeck). Louis). Palewski simonnet. 
Pierrara Rosenblatt ourtaud. Martineau. Pantaoni Smaïl. 
Pirot (Roger) Couturier. Maurice-Petsche. Taillade. 
Poirot (Maurice). Valentino. \Mauroux. Petit (Guy}, leitgen (Menri) 
Poulain Ardèche. Vedrines. René Mayer, Basses-Pyrénées. Gironde. À 
Poumuadere. Rougier, Vée ‘Gérard). Constantine. Peytel. reitgen (Pierre) 
pourtalet. Mazel. Prtimtin tlle-et- Vilaine, 
Pouyet. Mme Vermeersch. Meck remple. 
vrigent (Tangu avara Very (Emmanuef). Médecin x 
gent (Te guy), Mme Schell Pierre Villon. Mehaignerie. 
Pronteau Schmitt (René), Wagner Mekki Mme Pol so 
Mme Rabaté. Segelle. Zunino. Menthon de). 
Rabier serre. Mercier (André Fran | Mie Prevert Fhiriet. 
u13), Deux-sèvres. cRobert), (Eugène). 
av 
Michaud ‘Louts), Tinaud (Jean Louis). 
linguy (de). 
Ont voté contre : Ramarony. 
Raulin Lrbou eur (de) 
Mitterrand. aulin-LADOUr ruffau 
MM. Charpin Frédet (Maurice). Moch Jules). Valay 
Abeun chastellain. Euraud. Moisan 
Andre (Pierre), Chaula Uabelle. ollet ,Guy). Varie 
Antier Chevalier (Férnand) | «aborit. Mondon. (Eugène), Seine |Viard 
Asseray. Alger saitlard Monin is Viatte. 
Augarde. Chevallier (Louis), sallet Monjarat ollin (Louis). Villard. 
Aujoulat, Indre ‘aly-Gasparrou. Mont. Roulon Viollette (Maurice). 
Aurneran Chevailier (P.erre), ïaravel Monteil (André). Rousseau Vuillaume. 
Babet (Raphaël). Loiret iaret, Finis'è e Saïd Mohamed Cheikh | Wa:mer. 
‘hristiaens savini. Montitlot, 
es y Clemencean (Michel, |Gazier. Morice. Scherer (Marc). Yvon. 
Barangé (Charles), :lostermann. ï“eotfre (de). 
ier “odin s part au voie : 
Harrot. Coste-Floret (Paul), Grimaud. 
Bas Hérault urousseaud. MM. Guissou ‘Henri), Mezerna. 
Paul Bastid. Coudray. Guérin (Maurice), Aku. Hamani: Dior. Mokhtari. 
Baudry d'Asson (de). | Courant. Rhône. Apithy Houphouet-Boigny. Nazi Boni. 
Baylet. Couston. Guiibert, Aubame. Khider. Duedraogo Mamadou 
Bayrou Crouzier. Guillant (André), Roganda. Lamine Debaghine. Rencurel. 
Beauquier. Daladier (Edouard), |Auitlou Louws), Boukadoum Lisette Saravane Lambert 
Becquet. David Jean-Paul}, F nistère. Coulibaly Vuezzin. Mamadon Konate. senghor. 
hégouin seine-el-Oise. berdour Mamba sano. Zigliara. 
Ben Ay Chérit. Defferre Félix-T:hicaya. Martine. 
Béné (Maurice). vefos du Rau. ilenault 
Bentaieb Degoutte Horma Ould Babana 
Derneacuel. Hubert (Jean). Ne peuvent prendre part au vote : 


Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac 
Bétolaud 
Beugniez. 
Bichet 
Bidault (Georges). 
Blocquaux. 
Bocquet 
Edouard Bonnefous 
Bonnet. 
Bour. 
Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
[le-et-Vilaine. 
Bouvier - O' Cotlereau, 
Mayenne. 
PBouxom. 
brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi {Abdelkader). 
Capitant (Renés. 
Caron 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cayo 
Chaban-Pelmas. 
Charpentier. 


Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis !{André), 
Dordagne, 

Deshors 

Devemy. 

Devina 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mlle (José). 
Sein 

{Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure 
Fauvel. 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet 


Edgar). 


Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hul n 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel. 


Jacquinot 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

loubert. 

Juglas. 

Rhône) 
ul!y. 

Kauff.mann. 

Kir 


Kcieger ‘Alfred). 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze ‘Henri). 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
cantal. 

Lecourt 

Mme Lefèvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 

Lejeune (Max), Somme. 

Le Sciellour, 


(Fran- 


Frédéric-Dupont 


Lescorat 


MM. 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz 
Bardoux (Jacques). 
Mlle Bosquier. 
Cailtavet. 


Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
(Joannès}. 

élix 
Gay {Francisque). 


(Alfred) ,|Lalle. 


Marin (Louis). 
Reynaud (Paul). 
Roques. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, mn) 
Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance. . 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Votants... 


587 


Majorité 294 


Pour 272 


Contre 


315 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés contre 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| 
| 
| 
| 
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SCRUTIN (N° 4145) 


sur l'amendement de Mme Lempereur tendunt à la suppression du 
dernier ainéa de Varticle 43 du projet relatif aux établissements 


privé 


s recevant des mineurs déficients (Deuxième lecture). 


- Majorité 294 


Pour VadoptiOn. 276 


310 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Alonneau 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
d 
Arthaua. 
Asuerde La Vigerie(d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bareli. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens, 
Bèche. 
Béné (Maurice) 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bianchini. 
Billat 
Bilières. 
Billoux. 
Binot 
Biscarlet. 
Bis:ol. 
Blanchet. 
Boscagny. 
Bonte (Florimond). 


Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
MmeMadeleine Braun. 
Brillouet. 

Ca:hin (Marcel). 
Calas. 


Canphin. 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermoiacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charlot (Jean. 

Chassaing. 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes Sein 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dagain. 


Damas. 


Ont voté pour: 


Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Lavid (Marcel), 
Landes 


Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 


Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad.. 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos. (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Duroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Fievez 

Florand. 

Mme François. 

Froment 


Mme Galicier, 


Garaudy. 
Garcia. 


-Gautier. 


Genest. 
Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 

Gosnat. 


'Goudoux. 


uouge. 
(Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier (Fernand). 


| Gresa (Jacques). 


Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose). 
Seine: 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille, 

Guillon {Jean). indre- 
et-Loire. 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray-. 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Hussel 


| Jaquet. 

teaninot. 

Joinville (Aifred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

eppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecæur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. . 

Leenhardt (Francis), 

Mme Le Jeune (Hé- 
lèner, Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 


Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Ancré Mercier, Oise. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Paül (Gabriel), 
Finistère. 

P ier. 


aum 
Perdon (Hilaire). 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Philip (André), 
Pierrard 


Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
igent (Tan 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramette. 


Aku. 

André (Pierre). 
Antier. 

Apithy. 
Asseray. 
Aubame. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 


Bacon 

Badie. 

Barangé (Charles), 
‘laine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Bentaïeb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétoiaud. 

Beugniez 

Bichet. 

Bidauit (Georg:s). 

Blo:quaux. 

Bocquet. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bour. 

Bouret (hienri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader) 

Capitant (René). 

Caron. 

Lirtier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire 

Catrice 

Caycux (Jean). 

Cayol. - 

Chaban-Delmas 

Chamant, 

Charpentier. 

Charpin. 

Chastellain 

Chautara 


Tony Revillon. 

Mme Reyraud 

Ricou. 

Rigat (Albert), Loiret 
Rincent 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenbiait. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier, 

Rufle 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Ségelle. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 


Ont voté contre: 


hevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevatlier (Louis), 

ühevallier 'ierre), 
Loiret. 

znevigne (de). 

Christiaens, 

Clemenceau {Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mabharman 
zoste-Floret (F'aul}. 
Hérauit. 

couiray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

yYaludier (Edouard). 

David (Jean Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Detferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenat. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 
Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mlle Dupuis José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcina!. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet ;Maurice) 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gallet. 

Galy-Gasparrou 

Garavel. 


Sion 

Stssoko (Filv-Dabo}, 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charies), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Teurtaud. 

Tricart. . 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner 


Weill-Raynal, 
Zunino, 


Garet. 

Gau. 

Ga VINi. 

ueottre (de). 

t“ervolino, 

(0din. 

Grousseaud, 

G'ièrin Maurice), 
Rhône. 

auLbert 

Guillant (André), 
iuillou (Louis), 
t“inistère 

Guissou (Henri). 

dalbout. 

ienault. 

Horma Ould Babana. 

Hubert {Jean), 

‘Hugues (Emile) 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Aubin 

iu!in-Desgrèes. 

ihuei 

iacqu not. 

Jean-Moreau. 

loubert. 

Juglas. 

lu.es-Julien, Rhône, 

Ju!y. 

kauffmann. 

Kir. 

kr.eger (Alfred). 

Kuehn (René). 

DrOSSE. 

wäcaze (Henri). 

Lambert (kmile-Louis}, 
Doubs. 

Mlie Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Lapie fPierre-Olivier}s 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens Camille), 
Cantal 

Lecourt. 

Mme Letebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Lejeune (Max). 
somme. 
Le Sciellour. 
Lescorat 
Lespès 
Letourneau. 
Liquerd. 
Livry-Level. 


1'ouvel. 


Lucas 
Macoun. 
Matbrant. 
Maliez 
Mamba Sano. 
Marcellin 
Marie 


5653 
| 
Pirot. | 
| 
Contre | 
| 
MM. | 
Abelin. 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| |. 
| 
| | 12: 
| | 
| 
Ma:llocheau. | | 
| 
| | 
| | 
| — 
| | | 


et 
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Marvselli Noël (André), Schmitt (A:berti, 
Womt_ pas prie part au vote : 
3 h 
Martineau Oopa Pouvanaa. Schuman (Robert), : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationaïe, 
tlaute-Marne. Ouedraogo Mamadou [Schumann (Maurice). Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 
Maurtce Petsche. PalewskL Nord 
ene Maver. enoy sesmaisons :de). 
Petit (Eugène Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Médecin Pyrénées. smaîïl Majorité 
Mena:gnepie. Peyte.. solinhac. 
Mekki1 Pflimlin. sourbet. Pour. 
Menthon ‘der Pleven feitgen Henri), 
Mercier (André-Fran Poimbœut Gironde Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformément 
Cuis), Deux-Sèvres. Mme  Poinso-Chapuis leitgen (Pierre), à la licle de secrulin ci-dessus. : 
Métayer Pourtier Ille-et-Viaine. 
Mirhaud (Louis). Mlle Prevert lemple 
Mitierrand. Quitici. 00 au compte rendu in extenso de la 3% séance du 12 mai 1951 
Moch (Jules). Ramarony. Thiriet. : 
Ramonet (Eugène). Journal ofJiciel du 13 mai 191.) 
Mondon. À de) |rinaud (Jean-Louis). 
Monin Rel'le-Soult lringuy ‘de). Dans le scrutin (ne 4065) sur l'amendement de M. Deixonne à 
Ribeyre (Paul). l'article {er sur le présalaire des étudiants {ajouter le mot « publie à 
Finistère. ? seine Va.ay M. Louis Marin, porté comme « n'ayant pas pris part 4 
Montel :Pierre). Roclore Vendroux. déclare avoir voulu voter « contre ». ; FPT UNS 
Montillot. Louis). Verneyras. 
Al: is 
Moro Claflerri (de). housseau. Viaité. 
Moussu Saravane LampDert. Viollette {Maurice). 
Moustier ide). Sauder. Vuillaume. 
Moynet. Schaff Fr Wasmer. au compte rendu in extenso de la 3° séance du 18 mai 1951. 
Mutter (André). Scherer (Marc). Mlle Weber. 
Nazi Boni. Sehmidt Robert, | out vournal.éfficiel du 19-mai 3964.) 
Nisse. aute-Vienne. von. 
Dans le scrutin (ne 4123) sur la disjonction demandée par 
N'ont pas pris part au vote: ot à l'article 10 bis de la loi de finances (amnistie fis 
MM. 
Boganda Hamani Diort. Mamadou Konate. MM. Bayrou, René Capitant, Castellani, Clostermann, Kauft 
MM. À ant, mann 
Aitfred Krieger, René Kkuehn, Legendre, Li uard, Livry-Level, Mal: 
ibaly Vuezzin. Le ider. Debaghi brant, Mondon, Nisse, Theetten, Vendroux. Wolff, Dusseaulx, Furaud, 
Derdour rs aghine, ri Lespès, Michelel, Palewski, Terrenoire, Milcent, Godin, portés comme 
Fél:x-Tchicaya. setie igliara. « Risque pas pris part au vote », déclarent avoir voulu voter 
« », 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Dans le scrutin (no 4121) sur les deux premiers alinéas de l’amen- 
| - - 
dement de M. Paumier à l’article 12 de la loi de finances (le taux 
de l'impôt sur les sociétés est porté à 36 p. 100) : 
; MM. Bayrou, René Capitant, Castellani, Clostermann, Kauffmann 
MM. Coste-Floret (Alfred) |Lalle Alfred Krieger, René Kuehn, Legendre, Liquard, Livry-Level, Mal: 
Anxlonnaz Haute-Garonne. Marin Lou:s\ brant, Mondon, Nisse, Theetten, Vendroux. Wolff, Dusseaulx, Furaud, 
Bardoux (Jaraues). Dupraz (Jsannés). Revnaud (Paul), Lespès, Michelet, Palewski, Terrenoire, Godin, Milcent, portés comme 
Mlle Bosquier, Félix Roques. « pr cr pas pris part au vote », déclarent avoir voulu voter, 
« contre ». 


Cailiavel, 


Gay (Francisque). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


| 


